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30 Avril 1904.
Déposition de M. Ayraud-Degeorge
Ayraud-Degeorge (Horace-Henri-Louis), journaliste, 53 ans, à Paris, 33 rue Montmartre.
M. LE Procureur général. M. Rochefort a été entendu
par la Cour et a déclaré que ^L le marquis de Valcarlos avait
fourni à Vlntransigeant certains renseignements sur Taffaire
Dreyfus, et que les renseignements qu'il avait ainsi fournis
à M. Cloutier, alors rédacteur au journal, avaient servi à
écrire certains des articles qui ont été insérés dans cette
feuille. M. Cloutier est mort ; mais M. Rochefort a ajouté
que diverses personnes, notamment le témoin, pourraient
affirmer les démarches faites par M. de Valcarlos près du
journal. C'est sur ce point que le témoin est appelé à déposer.
Le Témoin. Je ne connais pas M. de Valcarlos et n'ai aucune relation directe avec lui, mais en ai beaucoup entendu parler en effet, comme il vient d'être dit, par mon collaborateur, M. Daniel Cloutier, mort Tan dernier, députe de la Seine. M. Daniel Cloutier était de nos rédacteurs, Tun de ceux qui avaient été spécialement attachés à l'affaire Dreyfus ; il 6st un de ceux qui s'en sont le plus occupés. J'avais avec lui
(1) Les chiffres placés dans la marge indiqucnl les pages de rédilion otficiolle de la Cour de CassaUon.
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des relations très cordiales, tellement cordiales que, déserlant le cabinet qui lui était affecté, il faisait la plupart du temps ses articles à côté de moi.
iNous causions ensemble de l'affaire Dreyfus et c'était non seulement mon droit, mais le devoir de ma fonction de lui demander la source de renseignements à laquelle il s'ap- I)rovisionnait pour faire ses articles. M. Cloutier, pendant un long espace de mois, tous les jours m'a entretenu de l'affaire Dreyfus, et, chaque fois (jull m'en parlait, souvent, il disait : Je tiens ces renseignements de M. de Valcarlos. C'est même par M. Cloutier (jue j'ai conrui le nom de Valcarlos qui, je l'avoue, m'était inconnu. En outre, M. Cloutier, à plusieurs reprises, étant dans mon cabinet, fut dérangé par une personne qui venait lui dire qu'on le demandait dans le cabinet de réception ; et lorsqu'il revenait près de moi, il me disait : u Je viens de voir M. de Valcarlos ».
C'est ainsi que j'ai connu les renseignements dont M. Cloutier a fait usage pour écrire les articles qui ont paru dans Ylntransigcanl ; et je n'ai pas besoin de dire quel était le sens de ces articles.
J'ajoute (|ue mou témoigiuige est bien superflu, car tout ce que je viens de dire là a été reconnu par M. de Valcarlos, p. 498 publiquement, dans une lettre adressée à M. Voulquin et publiée par les journaux, lettre dans laquelle, après avoir dit qu'il n'avait eu aucune relation avec un rédacteur de Vlntransifjrant, il a reconnu non seulement qu'il avait vu plusieurs fois M. Cloutier, mais qu'il avait déjeuné à plusieurs reprises avec lui et avec M. Voulquin. Il ajoutait que jauiais il ne s'était entretenu avec lui de l'affaire Dreyfus.
Je ne veux pas insister et ce n'est pas mon affaire de discuter le témoignage de M. de Valcarlos. Je fais remarquer cependant que ces fnits se passaient au mois de février ou de mars 1899, au moment où l'affaire était dans toute son elïervescenre, où l'agitation était extrême, qu'il y avait là un rédacteur de Vlntransigranf, un rédacteur de la Libre Parole et un attaché militaire ; or je fais appel au souvenir de tous les Parisiens, il est difficile qu'on n'ait pas parlé de l'affaire Dreyfus.
Un AIembre de la Cour. Connaissez-vous de vue M. de Valcarlos ?
Le Témoin. J'ai commencé par dire que je ne Tavais jamais vu, que je ne le connaissais môme pas.
Un Membre de la Cour. Et encore actuellement ?
Le Témoin. Je le rencontrerais que je ne le connaîtrais pas.
Tn Membre de la Cour. Est-ce que, dans cette lettre, ^L de Xalciîrlos déclare ôtre allé à Vlntransigeant?
Le Témoin. Il reconnaît ce qui était de notoriété publique, qu'il avait des relations avec M. Cloutier. , Je n'ai pas à porter d'appréciations ; mais si le différend ne porte que sur le point de savoir s'il est venu à Vlntransigeanf, cela ne change rien aux relations de M. de Valcarlos avec M. Cloutier. Du reste ces relations sont avouées.
M* MoRNARD. Dans la lettre à laquelle le témoin fait allusirm, M. de Valcarlos dit-il qu'il a eu des relations fréquentes avec M. Cloutier ?
Le Témoin. Cette lettre se trouve dans presque tous les journaux. Il parle de relations assez fréquentes et dit qu'il a lui-mOme provoqué des rencontres, provoqué des déjeuners dont il a été l'amphitryon. J'ajoute que, dans sa réponse, M. Voiilquin a fait remarquer que, dans les cercles, que M. de Valcarlos et lui fréquentaient, les opinions de M. de Valcarlos étaient de notoriété publique en ce qui concerne l'affaire Dreyfus. Il est préférable que ce soit M. Voulquin qui l'ait dit. M. Voulquin est allé au-devant de ce que je pouvais dire et de ce que j'ai dit, en constatant que les opinions de M. de Valcarlos étaient de notoriété publique. M. Voulquin le déclare dans sa réponse et, en etTet, je crois, qu'il ne se trompe pas ; beaucoup de personnes pourraient le dire.
Un Membre de la Cour. Le témoin saurait-il si quelques personnes, quelques employés ou rédacteurs auraient vu M. de Valcarlos à Vlntransigeant ? Il a fallu le faire entrer, le faire pénétrer dans le cabinet de M. Cloutier, le faire sortir. Ceci implique un contact avec un certain nombre de personnes.
Le Témoin. Noub nous en sommes préoccupés tout d'abord.
Malheureusement les faits remontent à cinq ans. Les personnes auxquelles il a eu affaire sont de simples garçons de bureau : Tun est mort, Tautre a été remercié. C'est la première chose dont nous nous sommes préoccupés ; nous avons recherché ces mêmes témoins.
D'ailleurs (c'est une supposition) il est probable que, dans la situation oij était M. de Valcarlos, il se faisait introduire sans dire son nom. C'est de cette façon un peu mystérieuse qu'on venait prévenir M. Daniel Cloutier dans mon p. 40Î) cabinet, en disant qu'une personne qui était là venait le demander. Et en revenant M. Cloutier disait : « Je viens de voir M. de Valcarlos ».
Un Membre de la Cour. Après la dénégation très énergique de M. de Valcarlos (car il a l'intention de porter une plainte en faux témoignage) il paraissait presque assuré qu'on ne lui opposerait pas un témoignage précis. C'était là le sens de ma question.
Le Témoin. Je comprends. Malheureusement, il y a cinq ans de cela. C'étaient des subalternes... Du reste, je le répète, je désirerais (lue vous prissiez connaissance de la lettre de M. de Valcarlos. Ce sont des aveux.
M. LE Procureur général. Elle a été dans le Temps,
Un Membre de la Cour. Elle est dans un grand nombre de journaux.
Le Témoin. C'est un document public.
Un Membre de la Cour. C'est dans la réponse que M. Voulquin dit qu'il est sourd depuis l'Age de 8 ans.
Le Témoin. M. Voulquin est atteint d'une surdité presque congénitale et qui est absolue, puisqu'on ne communique avec lui qu'avec des petits papiers. C'est fAcheux, car il n'y avait à ces déjeuners que trois personnes : l'une, M. de Valcarlos ; l'autre, M. Cloutier qui est décédé ; la troisième enfln, M. Voulquin qui est sourd. Seulement, je fais appel au souvenir de tout le monde ; il est difficile que des Parisiens de cette catégorie se rencontrassent à cette époque sans parler de l'affaire Dreyfus ; c'est bien invraisemblable.
M. LE Procureur général. Ceci ressort des faits publics ; la Cour en tirera ce qu'elle croira devoir en tirer.
Lecture
Signé : Chambareaud, Petitier, Ayraud-Degeorge,
GiRODON, TOURNIER.
30 Avril 1904
Déposition de M. le Capitaine Junck
JuNCK (Alphonse-Eugène), A2 ans, capitaine du génie en congé, à Paris, 131, rue Saint-Dominique.
M. le Procureur général. M. Junck, si je ne me trompe, a été employé au Bureau des renseignements du 20 novembre 1895, au 1" juin 1899. Sont-cc bien là les dates ?
Le Témoln. Avec une interruption de quelques mois P« 500 pendant laquelle j'ai été au cabinet de M. Cavaignac, ministre de la guerre, du milieu du mois de juillet au 8 septembre 1898. Sauf pendant ce temps, j'ai été au Bureau des renseignements.
M. le Procureur général. Vous étiez très bien avec le colonel Ilénry, qui avait confiance en vous ?
Le Témoln. Oui.
M. le- Procureur général. Vous avez été désigné pour aller à Luxembourg avec le commandant Lauth, voir Richard Cuers. Qui vous a désigné ?
Le Témoin. Mon chef, le colonel Ilenrv.
M. LE Procureur général. Que s'est-il passé ? Que s'estjl djt 7
Le TÉMOLN- J'ai rendu compte de ce qui s'était passé au
moment où je suis revenu, et au procès de Rennes, je me suis expliqué à cet égard.
M. LE Procurkuu généh.vi.. Expliquez-vous de nouveau.
Le Témoin. Je n'ai rien à ajouter.
M. LE Procureur général. Au procès, vous n'avez presque rien dit do l'entrevue de Luxembourg ; je voudrais que vous donniez quel<iups détails.
Le Témoin. Je ne puis (lue m'en rapporter à ce que j'ai dit. Il y a quatre ans que ces laits se sont passés ; j'ai été depuis à Madagascar ; je ne puis me rappeler tous 1<'S détails do cette entrevue.
AL LE Procureur généilxl. Sans donner de détails, voulezvous dire* ce que vous lui avez demandé, ce qu'il vous a répondu T
Le Témoin. Il me semble que je ne puis rien préciser.
M. LE Procureur général. Rappelez vos souvenirs.
Le Témoin. Alors je demande que vous me relisiez ce que j'ai dit ; cela me donnera un point auquel je pourrai me raccrocher.
M. LE Procureur général. Vous avez dit que cette entrevue avait été moins fructueuse que celle de Bile qui s'était produite entre le ounnnandnnt Laulh, le colonel Henry et Richard Cuers ; que Cuers n'avait rien voulu dire de plus que ce qu'il avait dit précédemment.
Qu'a-t-il répété dans cette occasion ? A-t-il parlé d'Esterhazy ? A-t-il fourni un renseignement quelconque sur cet offlcier ?
Le Témoin. Aucun renseignement. Il me reste de cette entrevue (pie Richard Cuers ne nous a rien appris du tout. Nous avons insisté pour qu'il entrât à notre service ; on a môme été jusqu'à fixer une somme mensuelle. Il a répondu qu'il ne voulait pas venir en France. On lui a proposé de s'installer en Suisse ; il a refusé, donnant des motifs de famille, disant qu'il ne pouvait quitter TAllemagne en ce moment.
Maintenant, il nous a parlé, dans cette entrevue, du chef lin service des renseignements allemand qui était le major 'JMlime, disant qu'il avait vu le major Dahme dans la semaine précédant celt€ entrevue.
M. LE Procureur général. A quoi alors a-t-on pu faire p. soi allusion en disant ce que vous avez rapporté, « qu'il vous •vait roulés » T
Le Témoln. Moi, j'ai eu cette impression que Richard t^iuTs nous avait été envoyé dans les jambes par le service «Ifs renseignements allemand ; et c'est encore mon opinion artaellement.
M. LE Procureur général. C'est en cela qu'il vous aurait roulés ?
Le Témoin. Il nous a demandé une entrevue ; nous nous sommes dérangés à deux officiers pour nour rendre à cette entrevue, et il n'en est rien résulté.
M. LE Procureur général. Avez-vous jamais vu Esterhazy, à la section de statistique ?
Le TÉMOLN. Jamais. La première fois que j'ai vu Esterhazy, c'est au procès qui a eu lieu en 1898, je crois, au commencement de Tannée, au Cherche-Midi, quand il a été poursuivi 'ievant le Conseil de guerre.
M. le Procureur général. Henry ne vous a jamais parlé 'le lui ?
Lk Témoln. 11 m'en a parlé au contraire souvent, au moment où cette affaire a eu lieu. Il m'a affirmé qu'Esterhazy nmil jamais été en relation avec le service des renseignements depuis le moment où il l'avait quitté. Il avait, quelques années après la guerre, lors(iu"il était lieutenant, été employé à ce service. Henry m'a toujours afHrmé que, depuis cette époque, il n'avait jamais eu de relations avec- Esterhazy, Qu'Esterhazy n'était pas venu clu service des renseignements pendant que lui, IIenr>^ y était.
M. le Procureur général. Ouel rôle avez-vous personnel- •«^m^'Ml joué dans la campagne faite en 1897 en faveur d'Eslerhazy 7
Le Témoin. Aucun rôle.
M. LE Procureur général. Vous ne Tavez jamais connu
Le Témoln. a ce monicnl, mon rôle à moi élail au servie des renseignements le suivant : j'étais chargé surtout de relations avec les agents que nous avions à Tétranger ; j'étai chargé de recevoir leurs renseignements, de les transforme pour le Bulletin de renseignements que nous fournissions Je n'ai jamais été mrlé à cette affaire d'aucune sorte.
M. LE Procureur général. Savez-vous quelque chose d ce qu'on a appelé le document libérateur, des condition dans lesquelles il a été remis aux mains d'Esterhazy ?
Le Témoin. Du tout, je n'y ai pas été mêlé.
M. LE Procureur général. Sans y avoir été mêlé, vous au riez Pu recevoir notamment dMIenry des confidences à ci sujet.
Le Témoin. J'en ai entendu parler lorsque les faits ont éti connus ; mais je n'ai rien su au moment même ; et depuis je n'ai su (luo ce qui a été dit, sans que par ailleurs j'aie- pi le contrôler.
iVL LE Procureur général. En ce (jui concerne les télé grammes Speranza et Blanche, n'avez-vous rien su ?
p. 502 Le Témoin. Non, je n'ai rien su à ce moment ; seulemen j'ai été chargé par le général Roget, quand il a été nommi chef de cabinet de M. Cavaignac, d'aller au sous-secrétaria des télégraphes.
M. LE Procureur général. Voici exaclement ce que son ces télégrammes :
Le 10 novembre 1897, Pict^uart a reru, alors qu'il étai à Tunis, deux télégrammes, l'un disant : « Arrêtez le demi « dieu. Tout est découvert. Affaire très grave... Speranza... j et l'autre ainsi conçu : « On a des preuves que le bleu a éU « fabriqué par Georges. — Signé : Blanche ». Il y a eu à lî suite de cela plainte en faux, instruction pour faux.
Le Témoin. Au sujet de ces deux télégrammes, j'ai ét( chargé par le général Roget, chef du cabinet de M. Gavai
gnac, daller chez le chef de cabinet du sous-secrétariat aux Postes et Télégraphes, qui m'a reçu et auquel j'ai demandé de faire prescrire une enquête au sujet de ces deux léiégrammes. Je crois même que j'ai dû voir dans la môme journée M. Bertillon ; et il me semble aussi qu'il était question, chez le chef de cabinet du sous-secrétariat d'Etat, qu'un employé du bureau où les deux télégrammes avaient été déposés prétendait avoir souvenir que l'envoyeur correspondait à un certain signalement qu'il avait donné. Voilà tout ce que je sais,
M. LE Procurki'ii généh.\l. Par conséquent, vous ne savez ni par qui ils ont été envoyés, ni par qui ils ont été écrits ?
Savez-vous si la surveillance qui avait été commencée du temps du colonel Picquart, sur Esterhazy, a été continuée •Ju temps du colonel Henry ?
Le TÉMOIN. Je n'ai pas été au courant, parce que je n'étais pas chargé de cette partie du service.
M. LE Procuueur général. J'entends î mais quand on est dans un service où les officiers ne sont pas nombreux, on entend souvent parler dans ce service de ce qui se passe dans l'autre, alors surtout qu'il peut y avoir certains rapports entre les services.
Le Témoin. Je ne sais pas si cette surveillance a continué ou cessé.
U. le Procureur général. Avez-vous eu connaissance d'une prétendue photographie représentant le colonel Picquart et ragent A... ?
Le TÉMOIN. Du tout.
M. le Procureur général. Vous n'avez pas connu cette photographie dont on a beaucoup parlé ?
Le Témoin. C'est même ici que j'en entends parler pour la première fois.
\L le Procureur général. Ce serait une i)hotographie truquée, dans le but de faire croire que Picquart était en relation avec cet agent militaire.
Le TÉMOIN. C'est la première fois que j'en entends parler.
M. le Procureur général. Vous avez su, cette fois d'une
façon certaine, qu'une scène s'était produite dans le cabinet de M. le juge d'instruction Bcrlulus, entre lui et Henry. Pouvcz-vous rappeler ce qui s'est passé, ce que vous en avez su ?
50'à Le Témoin. Je n ai rien su de la scène elle-même ; seulement ce dont j'ai rendu compte plus tard à mes chefs, c'est
. que, le lendemain du jour où cette scène avait dû avoir lieu, j'ai été désigné pour accompagner le colonel: Henry chez M. Bertulus, pour assister au dépouillement de papiers saisis chez le commandant Esterhazy.
M. LE Procureur général. Et (jue s'ost-il passé ?
Le Témoln. Rien. Il m'a semblé, on sortant, que les relations entre M. Bertulus et le colonel Henry étaient des plus cordiales, puisque M. Bertulus nous a accompagnés jusqu'à l'extrémité du couloir dos juges d'instruction, tenant le colont»! Henry sous le bras. Nuus nous sommes (piitlés en termes cordiaux.
M. LE Procureur général. C'était le lendemain de la scène ?
Le Tkmoln. C'est la veille de ce jour-là ciue le colonel Honry aurait eu déjà une entrevue.
M. LE Procureur général. C'est la voiJle que la scène s'était produite ?
Le Témoin. Selon moi.
M. LE Procureur général, ou'avez-vous su du fau.x Henrv ?
Le Témoin. Je l'ai appris le jour où Henry a été arrêté ; je l'ai ai)i)ris dans les conditions suivantes qui sont encore présentes à ma mémoire.
J'étais en relations intimes avec le colonel Henry et avec sa famille : ma mère voyait rréc|uenmient XP*» Henry qui venait également souvent chez ma mère. J'étais, le jour où le colonel Henry a été conduit au Mont-Valérien, de service au cabinet du minisire. Mes fonclioiL^ m'obligeaient à rester au cabinet du ministre, dans la salle où se tiennent les officiers de service, toute la journée, et je devais y coucher le
soir. Au moment du repas, nous étions remplacés par le camarade qui devait, le lendemain, prendre le tour, et je rentrais chez moi pour dîner.
Au moment où, après le dîner, je me changeais pour retourner au ministère \P* Henry vint chez ma mère. Ma mère vint m'en prévenir, me disant : « M"^ Henry vient d'entrer, elle est tout en pleurs. Dépôche-toi viens voir ! » M"* Henr>' s'était jetée sur un sopha qui était dans la salle à manger, désolée, hors d'elle, criant, disant : « Que s'est-il pa.-sé ? » Je réi>ondis : «Je n'en sais rien ». «Si !vous le savez : le colonel Henry est arrêté ; on la conduit au Mont-Valérie n. »
C'est là que j'ai appris l'arrestation du colonel Henry. J'ai répondu à M"* Henry que j'étais stupéfait d'apprendre cette nouvelle ; que j'ignorais le motif qui avait déterminé cette j'allais partir immédiatement pour le ministère et que je verrais te général llogel pour lui demander ce qui s'était passé. Elle m'a prié d'intervenir près de M. Cavaignac pour qu'elle eût le lendemain Tautorisation d'aller voir son mari.
C'est dans ces conditions que j'ai quitté ma demeure pour aller au ministère reprendre mon sen-ice.
En arrivant, j'ai vu le capitaine Cuignet, mon camarade ; P lui ai demandé, très ému d'avoir appris cette nouvelle, ».'e qui s'était passé. H' me répondit : « Mon cher ami, je ne puis rien vous dire. Allez voir le géné^'al Roget, s'il veut vous dire quelque chose ; mais je doute qu'il vous réponde ». Jesuis^allé frapper à la porte du cabinet du général Roget qui m'a fait entrer. Je Tai trouvé avec le général Gonse. Je lui ai (lit le but de ma visite, lui disant ce que j'avais appris * l'instant de M"' Henry. Il me répondit « que pour le moment, il ne pouvait m'en dire plus ; que le colonel était arrêté et au secret au Mont-Valérien : qu'il ne pouvait me donner plus de détails ». Il m'engageait à me consoler, me (lisait qu'il fallait prendre patience et que je devais, par ma p^ 5Q4 mère, consoler M°* Henry, lui faire reprendre courage, et me faisant la promesse que, dès que ce serait possible, on l'autoriserait à aller voir son mari.
M. LE Procureur général. Vous n'êtes pas allé voir vousmême Henry au Mont Valérien ?
Le Témoin. Uu tout. Mon service finissait le lendemain. J'étais chez moi, le lendemain soir ; je me disposais à me coucher, parce que la nuit précédente, j'avais peu dormi, car j'étais de service et cette nouvelle de l'arrestation m'avait bouleversé. Le lendemain soir, au moment où j'allais me coucher, on sonna chez moi. C'était un planton du Ministère qui m'apportait un mot du camarade qui m'avait remplacé de service, me disant de me rendre de suite au cabinet du ministre, que le général Roget m'attendait.
Je me rendis immédiatement chez le général Roget qui m'apprit qu'on venait de télégraphier du Mont-Valérien que le colonel Henry s'était suicidé. Et il me dit : « Comme vous êtes bien avec la famille (je sais que M"* votre mère voit M""* Henry) c'est à vous que va échoir la pénible mission de mettre M"® Henry au courant de ce qui vient de se passer. Vous ferez le nécessaire et vous la conduirez, pas cette nuit, mais demain, au Mont-Valérien ».
Je suis rentré chez moi. J'ai consulté ma mère pour savoir ce que nous allions faire. Fin raison de l'heure avancée, nous avons décidé (jue nous n'apprendrions la nouvelle, à M"* Henry que le lendemain matin. Nous savions qu'elle avait passé une mauvaise nuit : je suis allé trouver sa concierge à laquelle j'ai reoonmiandé de ne laisser pénétrer personne chez M'"'-' Henry, sous aucun prétexte.
Le lendemain, je nie présentai chez M"® Henry, accompagné* du capitaine Cheminon. Nous avons dit à M"' Henry que le colonel avait eu une attaque, qu'il était très mal et qu'il demandait à la voir. Je suis allé chercher une voiture chez un loueur, derrière les Invalides, et nous sommes partis, à six heures, pour le Mont-Valérien.
C'est là que le connnandant du fort m'apprit ce qui s'était passé. Il me dit que M"** Henry ne pouvait pas voir son mari, dans l'état où il se trouvait. Nous nous sommes efforcés de faire patienter M"*" Henry. On lui apprit que son mari était mort. On lui dit qu'il y avait des formalités à remplir. Nous attendîmes dans la bibliothèque du fort jusqu'au moment où le commandant Walter vint nous prévenir que M"* Henry pouvait s'approcher du cadavre de son mari.
Le Procureur général. Vous n'^^tes pas allé, avant la mort, au Mont-Valérien ?
Le Témoin. Je sais qu'un journal a prétendu que j'y étais allé ; il a même insinué que c'était moi qui avait tué le colonel Henry. A ce moment, je suis monté chez le général Mathis et lui ai montré cet article, lui disant qiie j'irais au Siècle et que je me ferais justice moi-même ; que j'irais avec mon revolver, casser la tête au rédacteur de Tarticlo... Car, Messieurs, cet article a eu pour moi des conséquences très grandes ; il a empêché une foule de choses sur lesquelles je n'ai pas à insister.
M. de Freycinet, à la suite de cet article, m'a fait appeler el m'a demandé des explications. Je lui ai raconté par le détail ce que je viens d'exposer. M. de Freycinet m'a demandé de faire un rapport écrit et m'a promis de faire un démenti. Quelques jours après, le journal le Temps a publié un démenti en première page à l'article du Siècle. Gela n'a pas empêché que, quelques mois après, M. de Freycinet m'a fait savoir que je ne pouvais être nommé au poste pour lequel j'avais ét^» désigné, celui d'attaché militaire à Washington. M. l'ambassadeur Cambon m'a fait cornuiîlre que c'étaient les suites de cet arlicle du Siècle qui m'empOchaient de rejoindre ce poste, parce que, disait-il, je ne pouvais entrer dans le monde diplomatique de Washington et exposer l'ambassadeur à être obligé de donner des démentis à un p. o» moment quelconque, parce qu'il ne manquerait pas de gens me reprochant cette prétendue visite au Mont-\'alérien.
M. LE Procureur général. Si vous n'êtes pas allé au Monl-Valérien, comme vous l'indiquez, n'avez-vous pas été chargé d'aller, le lendemain ou le surlendemain, ou quelques jours après, chez le colonel Henry, pour prendre différents papiers ?
Le Témoln. Oui, j'ai été désigné, pix)bablemcnt la semaine suivante, au moment où l'on avait apposé les scellés, i)onr assister à la levée des scellés. Elle a été faite par le jug<' de paix de rarrondissement, ou son représentant. Un triage de> papiers a été fait ; j'ai rapporté deux ou trois pièces au ministère : je les ai montrées au général Gonse : elles n'avaient aucune Importance, et elles ont été conservées au ministère. Il y avait parmi ces pièces, une notice statistique : c'est une petite brochure donnant des renseignements sur la popuhition, les bureaux de poste des départements, etc. ; cette
notice était d'ailleurs très ancienne. Puis il y avait des notes au sujet d'un travail d'études qui avait été fait quinze ans auparavant, à l'occasion d'un voyage d'état-major dans le Morvan, au moment où le colonel Henry était officier d'ordonnance du général de Miribel.
M. LE Procureur général. Il n'y avait pas d'autres papiers ?
Le Témoln. Je ne me rappelle pas au juste les autres papiers, je me rappelle ces deux-là.
Ai. le Procureur général. Vous vous êtes spécialemei> occupé (lu service photographique, au service des rensei gnements. Pourquoi, après la mort du colonel Henry, a-t-i été fait un triage des clichés ? ei pourquoi en a-t-on détruit une certaine quantité ?
Le Témoln. J'ai été chargé du service photographique j'ai même fait construire le nouvel atelier quand je suis ar rivé à ce service. Je n'ai pas souvenir que, après la mort di colonel Henry, il y ait ou un triage.
i\L LE Pju>cl relr général. Le fait est certain (on a ménM dit le lendemain de la mort) ; il y a eu un triage fait dans lei clichés qui étaient là, et cent cinquante clichés environ on éié triés par vous et le ca^pitaine Mareschal et détruits sn votre ordre. Qui vous avait donné celt€ mission ?
Le Témoin. J'ai détruit souvent des clichés photograpli ques. J'en ai détruit beaucoup au moment où nous avons fa le dénmiagement de l'atelier ; mais c'était bien antérieur la mort du colonel Henry. Plus tard je ne me rappell-e pp avoir fait une destruction en masse comme celle-là.
M. LE Procureur général. On a dit cent cinqirante cliehé:
Le Témoin. H a dû y avoir une erreur de date.
M. LE Procureur général. Un téimoin a, en effet, rattacib ce fait au déménagement de l'atelier.
Le Témoin.. Je suis arrivé à la section de statistique e 1893. A oe moment, il y avait un x>etit atelier de photogn phie installé sous le bureau de la section, dans un eiidra obsowr. On opérait dans un atelier noir éclairé à la lumièi électrique. Cet atelier «était très mal commode. Quand not
aroits organisé le service pour nos agents opérant à l'étranger, comme le travail photographique allait ôtre augmenté considérablement, on a pris la décision de construire un p. 506 noiivelatelier. J'ai été chargé d'en faire le plan. Nous avons choisi un emplacement sous les combles du bâtiment. compris dans la même cour qu-e le service des renseignements. ; nous devions occuper une partie de oes combles. Lorsque l'atelier a été terminé, an a fait le déménagement de oe qui éimi dans l'ancien atelier pour l'installer dans le nouveau. Il y avait là-dedans, une quantité de clichés très vieux, qui n'avaient pas d'importance et dont la destruction a été décidée. Au lieu de les casser, ce qui nous aurait encombré de fragments de verre, qui auraient pu.tMre examinés par des personnes qui n'avaient pas qualité pour les voir, j*ai pris la décision de f^ire disparaître la gélatine. Alors, j'ai fait venir, en dehors de l'adjudant chargé de l'atelier, le garçon de bureau et peut-(Mre encore un autre employé, et je leiar ai fait laver les clichés avec de Teau chaude.
M. i-E J^HOCUHEUR GÉNiiH.\L. A qucl momcut s'est passé ce (ail?
Lfi TÉMOIN. Jie suis axrivé au service en 1895 ; cela doit •^e en i896.
M. LE Procureir géxérau C'est, par conséquent, antérieur de plus de deux ans à la mort du colonel Henry ?
Le Tkmoin. JDe l>eaucGup antérieur. L'atelier de photograplùe était installé et en service lorsque le conunandant Lauth ^quitté ; il a quitté à la tin de Tannée 1897...
M. UE PR0OURi:uB<3éNÉBAL. Je crois que c'est en 1898.
Le Témoin. Le commandant Lauth avait quitté le service <ï^ renseigtïements hwsque le procès Esteriiazy a «ou lieu.
M. LE Procureur génital. Il a quitté le 1^9 janvier 1898 ; 'la été envoyé en garnison à Vinoennes.
Savez-vous dans quelles conditions est arrivé au ministère 'e bordereau qui a servi de base à toute l'affaire ?
Le TÉMOtN. Je n'étais pas ati service des renseignements
à ce moment-là ; je ne Tai su que par ce que le command Lauth et le colonel Henry m'en ont dit plus tard.
M. LE Procureur général. Pouvez-vous nous répéter qu'ils vous ont dit ?
Le Témoln. J'ai entendu dire au service des renseig ments que ce bordereau avait été apporté par M"* Bastii sous la forme ordinaire, c'est-à-dire en morceaux de pap déchirés, comme tous les documents l'étaient.
M. LE Procureur général. Par conséquent, vous n'a^ jamais entendu parler de ce qu'on a appelé le bordere annoté : une lettre d'un souverain étranger portant en tou lettres le nom de Dreyfus 7
Le Témoln. Je sais que c'est un canard qui a roulé dans presse ; mais jamais, au service des renseignements, on n' a parlé.
M. LE Procureur général. Personne ?
Le Témoin. Jamais nous n'en avons entendu parler service des renseignements.
M. LK Procureur général. Du reste, comment pourrait-» expliquer le fait, étant donné qu'on s'est livré, pendant nombreuses semaines à la recherche de l'auteur du bore reau ? Si on avait connu son nom dès le principe, le U semble invraisemblable.
p. 507 Le Témoin. Je n'en ai jamais entendu parler.
M. le Procureur général. Vous avez été, pendant quelqi temps, après la mort d'Henry, chef du service des rens( gnements, et vous avez eu, à cette occasion, en vertu d'i usage nouveau, à approuver le registre de la comptabilité
Le Témoin. Oui... « En vertu d'un usage nouveau », noE
M. le Procureur général. Laissons ce détail si vous vo lez. Vous avez approuvé, lorsque vous avez été désigi comme chef intérimaire ?
Le Témoin. A la mort du colonel Henry, au changeme de chef de l'Etat-Major, quand le cabinet a été dissous, le g
néral Renouard m'a demandé de revenir remplir les fonctions de chef du service des renseignements. Je les ai remplies jusqu*au mois de janvier suivant... Je puis vous dire la date exacte ; j'ai noté sur un calepin les principales dates. Je suis revenu le 8 septembre 1898, et le commandant Rollin, qui faisait partie du cabinet du général Chanoine, a pris le service le 4 janvier 1899.
M. LE Procureur général. Comme tel, vous avez par conséquent eu à approuver les registres de la comptabilité, et vous vous êtes rendu compte, naturellement aussi, des inscriptions qui y figuraient. Que désignaient les inscriptions portées sur ce registre sous les initiales V. C, et sous les pseudonymes Vésigneul et Juana ?
Le Témoin. Vésigneul était l'ancien surnom donné à Valcarlos, je crois, et Juana a été un nouveau pseudonyme qu'on lui a donné pour le débaptiser.
M. LE Procureur général. C'est le commandant Henry qui a fait cette substitution ?
Le Témoin. Oui. Au moment où on commençait à parler de celle affaire, où les détails du service des renseignements commençaient à être connus, le colonel Henry, dans le but de couvrir Valcarlos, a fait changer le surnom qu'on lui donnait.
M. le Procureur général. De qui tenez-vous ces détails ?
Le Témoin. Je Tai su au moment même où cela se faisait.
M. le Procureur général. C'est-à-dire à quel moment ?
Le Témoin. Je ne me rappelle pas exactement la date. On ^ recopié le mémento parce que, en réalité, il n'y avait pas decegistre : c'était un agenda sur lequel on inscrivait au fur *' à mesure les dépenses qu'on faisait. Ce carnet était signé par le chef du service. Le chef d'Etat-Major, sur le vu des sommes dépensées, nous donnait un chèque pour le mois suivant. A ce moment, nous touchions, je crois 32,000 francs par mois ; nous ne touchions cette somme à la caisse centrale du ministère que sur un chèque visé par le chef d'Etat-
Maijjoar qaii ne Le viisait qu'ap-rès avoir tu l'état des dép faites le mois précédent.
M. LE" pROCtJKEUR GÉNÉRAL. Les mensualités qui flgui sous les initiales V. G. onfe-eltes été réellement vefsées ?
Le Témoin. Je n'ai jamais eu de relation directe avec •carlos ; je ne Tai pas connu personnellement.
p. 508 M. LE Procureur général. Môme à Tépoque où vous élé chargé du service ?
Le Témoin. A cette époque, j'ai essayé d'entrer en rel avec lui ; j'ai pensé qu'il fallait chercher â le voir di ment ; fai alors chargé l'agent Guénée, qui servait d' médiaire près de Valcarlos, de demander à ce dernier d" une entrevue avec moi. Tout d^abord Valcarlos a fait un laine résistance ; cela ne paraissait pas lui agréer ; fi ment, il a accepté le rendez-vous. J'avais dit à Guénée j'irais n'importe où, au rendez-vous que Valcarlos flx Un rendez-vous avait été pris pour un certain jour raprès-BDffdi, et le matin, Guénée vint me prévenir que carlos ne voulait plus venir au rendez-vous. J'en r compte au général Roget qui me dit : « Puisque Valc ne veut plus vous voir, je vais essayer de le voir moi-mê Le lendemain matin, je donnai rendez-vous à Guénée vint au service des renseignemenfs où il trouva le gé Roget. Le général lui donna mission d'aller voir Valcî et de lui demander pour lui une entrevue. Cette ent] a dû avoir lieu. Depuife, je n'ai pas su si le général I l'avait vu ou non, je n'ai pas interrogé le général Rogel sujet. Mais j'ai noté, à la date du 13 octobre 1898s que j' reçu Guénée. Le 22, le général Roget a dû voir Valcî Guénée a été convoqué le matin. Le général Roget a c Paris quelque temps après. Je ne l'ai pas vu après et j< pas cru devoir Tinterroger à ce moment .
. M. le Procureur général. En ce qui vous conc wons n'avez pas vu Valcarlos. Guénée vous avait dit que carlos viendrait et finalement il n'a pas voulu veni sorte qu'on peut arriver à se demander si ce que vous Guénée répondait bien à un consentement de M. de Valcî
LeTb^w)pn. Je «"ai pas vu Valcarlos directement ;)e que le général Roget a dfft le voir.
M. LE Procureur général. Pouvez-vous expliquer comment, à partir du moment précis où vous avez pris le ser- ^ vice coBime clief du bureau des renseignements, toutes lés mensualités Vakarlos disparaissent de la comptabilité, qu'elles soient portées sous les initiales V. G. ou sous les noms de Vésigneul o<a de Juana ?
Le Témoln. On a dû les supprimer à ce moment.
M. LE Procureur qénéral. C'est vous qui devez le savoir ?
Le Témoln. Je ne me rappelle pas exactement ; mais j'ai dû les supprimer à partir de ce moment.
M. LE Procureur général. J'en reviens à ceci ; on arrive à se demander si, dans ces conditions, les mensualités, versées et inscrites sous ces pseudonymes et ces initiales, étaient véritablement versées auparavant.
Le Témoln. Je le crois.
M LE Procureur général. Vous croyez qu'elles avaient élé versées à Valcarlos et pour lui-môme ?
Le Témoin. Pour lui-même.
M. LE Procureur général. Il le nie tout à fait.
Le Témoin. Oui, j'ai vu qu'il avait nié avoir eu toute relation avec Henry. Je sais que non seulement Valcarlos voyait k colonel Henry, mais que M"* Henr^^ a vu M"" Valcarlos, 6t que les deux dames ont échangé des visites. Les rendez- p. 509 vous du colonel Henrv avec Valcarlos se donnaient très sou- ^nt dans la pâtisserie de M rue Ro^-ale, tenue par M. Marpiet, ami d'enfance du colonel Henry ; et le fils de M, Marguel potmraii vous certifler qu'il a vu maintes fois le colonel Henry et Valcarlos prenant le thé dans Tarrière boutique de fe pâtisserie. M"* Valcarlos a envoyé à maintes reprises, je crois, des œufs provenant de sa propriété à M"* Henry.
M. LE Procureur général. Avez-vous l'adresse de ce Afonsieur dont vous venez de parler ?
Le Témdln. m. Arthème Marguet fait un commerce de bois rue Traversière. Je l'ai rencontré il y a uim mois à un ma-
riage et il m'a donné son adresse... (Après avoir consulté un note.) C'est 2i, rue des Charbonniers. D'ailleurs, à la pâ tîsserie de la rue Royale, on vous le dirait. M°* Margue habite la maison ; on pourrait avoir là l'adresse de son flis.
Un Membre de la Cour. A qui auraient été remises les mensualités qui figurent sous le nom de Juana ou sous celui de Vésigneul ? A qui le bureau les remettait-il ?
Le Témoin. C'était le colonel Henry qui les remettait.
Un Membre de la Cour. A qui ?
Le Témoin. A Valcarlos.
Un Membre de la Cour. A Valcarlos personnellement î
Le Témoin. Je le crois. Moi, je n'ai jamais eu aucune relation avec Valcarlos. J'avais essayé d'en avoir lorsque j'ai pris la direction du service des renseignements.
Un Membre de la Cour. Vous n'avez versé, vous, aucune mensualité ?
Le Témoin. A ce moment, j'ai dû recevoir l'ordre de cesseï complètement.
Un Membre de la Cour. Qui vous aurait donné cet ordre Le Témoin. Le chef d Ktat-Major ou le ministre.
Un Membre de la Cour. Vous ne vous souvenez pas de détails ?
Le Témoin. En qualité de chef de service, j'allais vers neu heures du matin chez le chef d'Etal-Major pour lui présen 1er le rapport de ce qui s'était passé depuis la veille ; ensuite j'allais au cabinet du ministre. J'étais reçu par le minislri ou par le chef de cabinet. C'est là que je recevais les ins tructions, soit par le chef d'Etat-Major, soit par le ministre
Un Membre de la Cour. C'est alors que vous aurez reçi Tordre de supprimer la mensualité... On s'est étonné d'un mensualité de quatre cents francs pour un personnage qu aurait été aussi considérable qu'un attaché militaire de TAm bassade d'Espagne.
OK
Le TÉMOIN. Je dois tout d'abord dire que Valcarlos n'était pas attaché militaire, mais seulement officier espagnol, allachéà l'Ambassade ; et en outre, j'ajoute que j'ai entendu dire au service des renseignements (c'était avant mon arrivée) qu'il avait touché également 1,500 francs pour un mémoire au sujet d'une espèce d'artillerie qu'on avait fournie p. 510 à l'Espagne, et que l'Espagne avait employée dans l'insurrection de Cuba, au commencement. Valcarlos devait fournir ce rapport ; et pour payer les intermédiaires, on lui avait donné 1,500 francs.
Un Membre de la Cour. Il nous a expliqué cela.
M. LE Procureur général. Avez-vous connu une erreur que Dreyfus aurait commise lors de l'impression du travail sur la couverture : au lieu d'aller au service géographique. Userait allé au service de rintérieur, au service lithographique ? Cette erreur n'était-elle pas naturelle, étant donné qu'il venait d'un bureau où les impressions se faisaient au senice lithographique 7
Le Témoin. Elle pouvait s'expliquer ainsi. Lui et moi, lorsque nous étions au premier bureau, nous avions été chargés de surveiller le tirage des tableaux de composition des ^ années, que nous avions dressé dans la section où nous nous trouvions ; nous avions été chargés de la copie et du tirage lithographique de ces tableaux. Nous devions assister «iu tirage; faire détruire les pierres une fois le tirage effectué, rapporter les épreuves et même les fausses épreuves, les détruire et n'en laisser aucune trace. Ce tirage était fait au service lithographique de Tinlérieur, qui est placé dans une cour.
M. le Procureur général. De sorte que l'erreur commise 8'cxpliquail par le précédent d'une façon naturelle et norniale... Cela n'en était pas moins une erreur.
Vous avez dit, autant qu'il m'en souvient, que Dreyfus était préoccupé de la question de savoir s'il ne pourrait pas faire la campagne de Madagascar. Il s'est préoccupé de cela comme vous tous ? Vous en aviez tous un peu le désir ?
Le Témoin. Nous en avons causé avant que l'expédition ait été décidée. On en parlait à ce moment dans la presse, et il
a dit qu'il savait de source à peia parés sûre, que Texpéditio aurait lieu, qu'elle était en voie dje préparaMon,
M. LE Procureur général. Mais vous n*avez pas entend dire par lui quel était le plan qui devait être adopté pour Teî pédition ?
Le Témoin. Non ; j^ai seulement entendti parler du dési qu'il aurait de faire campagne.
M. LE Procureur général. N'avez-vous pas aussi dépos devant le Conseil de guerre de Rennes, de la facilité ave laquelle on pouvait pénétrer dans les bureaux de FEta Ma>ûr ?
Le TÉivioiN. Gela a été mal interprêté ; je n'ai pas dit qu' « fût très facile ».
M. LE Procureur général. NoUy mais facile dans cei taines conditions ; par exeniple les ingénieurs civils qi avaient à s'occuper de la mobilisation ?
Le. t™oin. Ils avaient des cartes d'entrée au Ministèr»
AI. LE Procureur général. Mais ils entraient aussi sar produire ni carte, ni médaille, rien. N'avez-vous pas d cela ?
Le TÉivtoiN. J'ai été stagiaire au réseau de l'Ouest ; il y ava des ingénieurs de l'exploitation qui venaient avec des cart< d'entrée.
Un Membre de la Cour. Vous avez dit l'autre jour que vox aviez certaines déclarations à faire spontanément.
6H Le Témoin. C'était au sujet de Valcarlos.
Je disais aussi que je pourrais donner âes renseign ments sur le trio Wessel, Mathilde Baumier et Tomps. Je i sais pas d'ailleurs quelle importance cela peut avoir.
Quand je suis arrivé au service des renseignements, ( 1895, M. Tomps, qui précédemment était commis expéc tionnaire au Ministère et qui n'avait pu être reçu à l'empl de commis rédacteur, avait été nommé commissaire spéci de la police des chemins de fer. Sur la deinande du colon Sandherr, il a éié pendant quelque temps en service^ à Ch
iindiey, et il avait obtenu d'être envoyé en mission en Allemagne. Il avait été en Bavière, à Muiiicb^ je crois. H avait été sur sa demande, envoyé en Bavière pour essayer de retrouver des gens qu'il avait connus autrefois. Il revint (c'était alors le commandant Picquart qui était chei du service des renseignements), il revint lui proposer une affaire qu'il avait combinée à Munich avec un de ses anciens camarades d'en- /aiice qui est devenu notre agent pendant quelques aimées et que nous appelions Bayer, d'un pseudonyme qui veut dire Bavarois. C'était un homme déclassé.
A ce moment il était l'amant d'une femme Mathilde Baumler qui avait eu des démêlés avec la police de Munich pour une affaire de mœurs et qui, par ce que j'ai su plus tard par Temps, s'était trouvée compromise dans une affaire d'avortement, et avait intérêt à quitter Munich.
Le couple Bayer-Mathilde Baumler fut ramené à Paris par Temps. Tomps fit la séparation des deux amants : Bayer resta à Paris, et on le renvoya quelques jours après en Suisse d'où il de\^it opérer à l'étranger ; Mathilde Baumler partait pour une capitale étrangère où elle devait, avec des provisions que lui donnait le service des renseignements, s'installer et nouer des relations dans le inonde militaire.
Au bout de quelque temps, elle signala à Tomps un officier qui était à l'Ecole réunie de l'artillerie et du génie, qui était devenu son amant, faisait pour elle des dépenses assez fortes, et, d'après elle, était disposé à trahir son pays si on ie payait suf Asamment.
Tomps partit en mission, puis revint à Paris pour rendre compte que l'affaire lui semblait mûre. 11 eut une première entrevue combinée à Liège ; le commandant Lauth s'y rendit et il vit pour la première fois le jeune officier, alors sous-lieui^nant, et qui s'appelait Wessel.
Quand on lui expliqua clairement ce qu'on voulait de lui, flfit semblant de faire quelques difficultés, parla de la tunique Weue de Sa Majesté... Il ne fût pas longtemps, paraît-il, à » décider, et donna tout de suite des indications sur la nature ^ documents qu'il pourrait fournir.
Je ne puis pas vous donner de renseignements exacts au Mqet de celte entrevue à laquelle je n'assistais pas. J'ai été fcla seeoUde entrevue à Luceme ; je crois que ce devait être
au commencement de 1896 ; c'était à la fin de Thiver. Je a< puis fixer exactement la date.
Nous sommes allés à Lucerne, le commandant Lauth, le commissaire Tomps et moi. Le commandant Picquart m'avait envoyé le commandant Lauth pour que je puisse interroger particulièrement, au point de vue du service du génie, le jeune Wessel, et surtout lui poser des questions au sujet de documents assez intéressants qu'il nous avait fournis. Au courant de cette entrevue, j'indiquai à Wessel quels étaient les renseignements auxquels nous attachions le plus d'importance, lui donnant des instructions générales pour les différents points qu'il devait plus particulièrement chercher à connaître. A ce moment là il commençait à être très prudent et nous l'engagions à travailler dans le but de se préparer à l'Académie de guerre, et de pouvoir rentrer plus tard au grand Etat-Major. Les circonstances ont fait qu'il n'a pas suivi nos conseils et que, après être rentré au 10* bataillon de pionniers à Hanovre, il a été obligé de quitter brusquement l'armée et de demander sa mise à la retraite après dix ans de services. Il avait constaté que ses chefs commençaient à avoir des soupçons sur les dépenses exagérées qu'il faisait.
Il vint en France, accompagné d'un autre de ses camap. 612 rades que Mathilde Baumler avait également amené à notre service ; et comme ces deux officiers étaient dans une situation pas très brillante (ils louchaient, je crois, 50 marks de pension par mois), ils insistèrent pour que nous les reprenions à notre service. Depuis quelque temps, ils n'avaient pas fourni grand chose.
Le camarade de Wessel fut envoyé en Angleterre pou^ reconnaître la défense des côtes. A ce moment là on parlai^ beaucoup de l'affaire de Pachoda. C'était le moment où 1^ mission Marchand était en Afrique, et nous avions intéré à savoir ce qui se passait sur les côtes anglaises. On y avai envoyé cet officier allemand.
Quant à Wessel, qui était beaucoup moins sérieux, j ne l'ai engagé de nouveau qu'à la condition qu'il partirai en Allemagne. Je lui avais tracé un programme de reconnais sances à faire qui devaient commencer par la place de X.. et la forteresse de Z... Il devait aller ensuite sur les côtea
reconnaître les nouveaux travaux de fortifications.
Au bout de quelque temps, ne recevant plus rien, nous avons retiré tout subside, et le trio s'est retiré à Nice avec Mathilde Baumler.
Lorsqu'ils furent dépourvus de ressources, ils vinrent à Paris. J'eus une entrevue avec Wessel, son camarade et Ma- Ihilde Baumler. Au cours de cette entrevue, Wessel nous parla d'un fait qu'il aurait, disait-il, signalé au commandant Lauth lors de sa première entrevue. Il s'agissait, prétendait-il, de cours de l'Ecole d'application de Fontainebleau qui auraient été vus dans son école, à Berlin, et qu'il avait été chargé de traduire, lui et quelques-uns de ses camarades. Il nous demandait si nous ne croyions pas que, dans cet ordre d'idées, il pût nous rendre des services. Je lui répondis que je ne voyais pas comment il pourrait avoir ces renseignements, mais que, chaque fois qu'il aurait des renseignements dé quelque valeur, il pourrait les apporter.
Cette question de cours de l'Ecole d'application de Fontainebleau m'a rappelé une mission dont m'avait chargé le commandant Picquart dans les premiers jours de mon arrivée au service des renseignements : c'était d'aller voir, Ua direction de Tartillerie, au ministère de la guerre, comment les cours de l'Ecole d'application avaient été distribués, et à quelles personnes ils l'avaient été. Il avait le titre de Tun des cours qui auraient été envoyés à Berlin.
C'était un renseignement presque impossible à obtenir ; car les cours de l'Ecole ne sont pas confidentiels ; on peut en trouver à achMer sur les quais. Je me souviens que, quand je suis allé à l'Ecole d'application de Fontainebleau, nous avions avec nous des officiers chinois, japonais, roumains et ?recs qui tous avaient des cours de l'Ecole. Néanmoins, je suis allé à la direction de l'artillerie, sur l'ordre du commandanl Picquart. J'ai vu le sous-chef du bureau qui m'a répondu Qu'il ne pouvait me donner aucun renseignement. J'ai rendu compte de ma visite à mon chef, le commandant Picquart.
Je n'ai plus eu aucune relation avec Mathilde Baumler «t les autres. Je sais qu'ils sont partis à Nice où, après un hiver passé à faire la fête à Monte-Carlo, ils se sont trouvés dénués de ressources. Je crois qu'à ce moment ils sont entrés de nouveau en relation avec le service des renseignements,
par l'intermédiaire de Tomps ; mais j-e n'étais plus au se et ce sont les officiers qui m'ont remplacé, le oommar Rol'liiî, ie capitaine Maresciial, qui pcmrraient vous re gner sur les relations qu'il y a eu avec ces trods persoj
M* MoRNARD. M. le capitaine Junck n'avait-il pas con sance, au bureau des renseignements, qu'il était soi question d'un agent Informateur de Tagent A qu'on ap| « Le Décoré » en raison d''unc décoration qu'il portait boutonnière lorsqu'il allait à l'ambassade ?
LdE TÉMorx. Non, je n'en ai jamais entendu parler.
M" MoRNARD. Lorsque Richard Cuers a refusé d'e
p. 513 à notre service, n'avait-il pas précisément donné co
raison qu'il pouvait être dénoncé par cette personne (
quarantaine d'années qui allait à l'ambassade d'Aîlem
sans enlever sa décoration ?
Le Témoin. Je sais qu'une des raisons qu'il a donn été qu'il était marié, qu'il avait pejrdu un enfant qui lui très cher et ne voulait pas se détacher de sa tomibe.
M. LE Procureur général. Cependant, vous avez Rennes qiae sa seule préoccupation était de 5>avoir qu'oi lui nuire auprès de son gouvernement.
Le Témoin. Oui, à ce moment, mes souvenirs pouv être plus nets. Oui, j'ai souvenir que, lorsqu'on insistî a dit qu'il avait été appelé par le commandant D... la son précédente, qui lui avait fait des observations et qu'il si sait que, avec la façon dont le service des renseigner était organisé, s'il entrait à notre service, il ne larderai à être brûlé. Il m'en est resté l'impression que Richard ( était venu nous trouver avec l'asscntimetut du ma}or
M* MoRNARD. Le colonel Henry n'a jamais pai^l^ d-es ments qui émanaient d'un personnage qu'on désignai une initiale couronnée ?
Le Témoin. Non.
M* MoRNAR©. M. le capitaine Junck ne oonnai^t paî plus le signalement donné par l'agent Brûler d'un o1 qui se rendait à l'agence de î>agent A ?
Le Témoin. J'étais plias spécialement chargé, dans mon service, de TAlkmagne, de TAutri^he-Bon^rie, d-e ce qui concernait Tartilleri-e ; ce n'est que plias tard, par suite des événements, que fai éié mêlé à ces 'questi«ôns ; mais auparavant, mon rôie était uniquement le travail des renseignements militaires reçus de Tétranger.
M* MoRNARD. Vous ne connaissez rien non plus d'un officier français q^ii aurait été vu à une réception du comte d'A...?...
Le Témoin. Non.
M* MoRNARD. Savez-vous quelque chose du témoin Czermiskv ?
Le TÉ^hJiN. Je Tai vu pour la première fois dans la cour 4a lycée de Rennes. Je me rappelle avoir interrogé à ce sujet un camarade. Je voyais ce personnage que tout le monde regardait. On nous a dit qu'il venait déposer contre Dmiiis. Et après, lorscfue nous avons su quelle était sa déposition, nous avons fait cette observation que ce devait être un témoin envoyé exprès.
M* MoRNARD. Par qui ?
Le Témoin. Par les partisans de Dreyfus... Ce fut une impression ; elle était bonne ou mauvaise. Nous avons eu finipression que c'était un homme qui était envoyé.
Jamais je n'ai vu Czernusky et jamais je n'en ai entendu parier au service des renseignements.
^!• MoKNARD. Autrement dit, vous le considérez comme «n faux témoin ?
Le TÉMOIN. Oui.
M. LE Pr-ocurkuk <iJ^>JÉRAL. Et maiatejiaiit ?
Le Témoîx. Maintenant, je ne sais pas quell-e valeur p. jU donner à son témoignage ; mais quand je Tai reçu, c'est un homme qui ne m^a inspiré aucune confiance.
M* MoRNARD. Vous u'avcz jamais entendu parler de renseignements fournis soit par Esterhazy, soit par Maurice Weil, à ia section de statistique 7
Le Témoin. J'ai entendu parler de Maurice Weil ; je Ta même aperçu dans TEtat-major du général Saussier, lor des premières manœuvres, et j'en ai entendu parler au sei vice des renseignements d'une façon très défavorable.
M. LE Procureur général. Qu'en disait-on ?
Le Témoin. Que c'était un besogneux, qu'il avait gran< besoin d'argent et était capable de trahir son pays. On disai même qu'il pouvait bien l'avoir déjà fait. Il y avait un dossie; sur Weil, au service des renseignements, et il doit y êtn encore.
M® MoRNARD. Il était attaché au général Saussier ?
Le Témoin. Oui, et il voyait souvent le général à Paris. Il avait quitté l'armée par suite de démission et avait à Paris des relations assez grandes avec le général Saussier. Au cours des manœuvres, on le considérait comme étant l'intime du général Saussier, comme étant en quelque sorte son porteplume. Il écrivait à ce moment-là dans des revues mihtaires, et je me rappelle que, dans le régiment de cavalerie oti je faisais mon stage, on disait que c'était Weil qui avait le programme général des grandes manœuvres d'armée qui, sous certains rapports, se rapprochaient assez de la campagne de 1814, sur laquelle Weil était en train de publier une étude dont il avait eu les documents à l'Elal-Major autrichien ; i^ avait eu l'autorisation de chercher ces renseignements ^ Vienne .
AP MoRNARD. En ce qui concerne l'arrivée du bordereau le témoin n'a-t-il pas été frappé, de ce que l'état matéri^ du bordereau n'était pas semblable à l'état matériel des pièc^î qui arrivaient par la voie ordinaire ?
Le Témoin. Je n'ai vu le bordereau qu'une seule fois ^ je n'ai même pas eu le temps de le regarder. Il était renferma dans une enveloppe scellée ; j'ai signé un procès-verba d'ouverture de scellé et de refermeture. Je n'ai pas examina le bordereau ; je n'en ai vu que la reproduction photogra phi([ue que tout le monde a pu voir dans les journau:» illustrés.
M« Mornard. N'était-il pas d'usage constant, à la sectior
de statistique, de porter au bas des pièces qui arrivaient par la voie ordinaire, la date de leur arrivée ?
Le Témoin. Non ; c'est un usage qui n'a commencé qu'après le procès Zola au cours duquel on nous avait reproché que les pièces ne pof talent pas la date de leur entrée ; jusque-là, elles étaient empilées dans des cartons au fur et à mesure de leur arrivée, et on n'écrivait pas sur la pièce elle-même. Le colonel Henry avait commencré par inscrire sur certains dossiers la nomenclature des pièces qui y étaient renfermées. Toutes ces pièces se trouvaient dans un coffrefort qui était dans le bureau du colonel Henry, coffre-fort dont j'ai eu la clef plus tard. C'est de là que j'ai tiré ces pièces pour les remettre au commandant Guignet, lorsqu'il a été chargé par le ministre de constituer ce dossier. Ces pièces, autant que je me rappelle, étaient classées par origine ; pour l'ambassade d'Allemagne, il y avait des liasses spéciales. Toutes les pièces d'une même année étaient dans une même chemise. Et après, le commandant Lauth a commencé à inscrire la date du jour où une pièce arrivait au service des renseignements.
M* MoRNAim. On envoyait presque quotidiennement au p. 515 chef d'Etat-major un bulletin des pièces qu'avait reçues la section de statistique ?
Le Témoin. Tous les jours. A certains moments, c'était tous les deux jours ; cela dépendait du ministre. Le clief du ^r%ice des renseignements lui portait ce qu'on a appelé le Nletin, qui donnaittous les renseignements arrivés depuis "n certain temps et qu'on avait eu le loisir d'étudier, de lettre en œuvre, de vérifier. Mais il arrivait souvent que des documents communiqués à une certaine date étaient déjà •'^u bureau depuis plusieurs mois.
L'n Membre de la Cour. Vous savez que, quand le colo- ^^1 Henry a été trouvé mort au Mont-Valérien, près de lui ^bienl deux lettres dont une était adressée à sa fcnmie ?
Le Témoin. Oui.
U.v .Membre de la Cour. H me semble me souvenir que, ^^ns cette lettre adressée à sa femme, il y a cette phrase...
Il dit d'abord que sa conscience ne lui reproche rien, que saura qu'il n'a rien fait de reprocliable ; et il ajoute : « sais dans Tiniérôt de qui j'ai agi » . Vous ètes-vous dema à qui Henry faisait allusion quand, pour expliquer Y qu'il avait commis, il disait à sa femme : « Tu sais dans térôt de qui j'ai agi » ?
Le Témoin. J'ai toujours eu cette idée qu'Henry a commis son faux dans le but de couvrir Valcarlos el qu'on a appelé la voie ordinaire. Il m'avait dit bien des ((u'il ne fallait pas que dans le public on connût la sot de nos renseignements.
Un Me>tbre de la Corn. Quel intérêt avait-on à cou^ Valcarlos qu'on ne connaissait pas, la voie ordinaire dont n'avait pas parlé ?
Le Témoin. La voie ordinaire continuait à fournir • renseignements.
Un Membre de la Coi r. Alors, ce ne serait pas dans 1 tén^t de la voie ordinaire, ce serait dans un intérêt plus gé rai. Dans l'intorr» de qui ? Il y a évidemment une persoi visée dans cette phrase.
Le Témoln. Je vous donne mon impression. J'ai toujoi supposé que h^ rolnnel Henry avait élé amené à faire son h ([ue (Failleurs il supposail ne jamais aller au delà du mil tre... Il Ta fait au moment où le général Billot était sollic par M. Méline de reprendre l'affaire Dreyfus. A ce morne il revenait du rapport ou du cabinet du ministre où il é appelé fréquemment ; il revenait hors de lui, furieux... C h ce moment qu'il a dû être amené à faire cette pièce.
Un Membre de la Corn. N'avez-viuis pas pensé plutôt ( c'était dans Tinlérét de la personne qui devait être so çonnée du fait comme l'ayant connais ?
Le Témoin. Non, Monsieur.
Un Membre de la Uoir. Le capitaine était-il au bun des renseignements au moment du procès Zola ?
Le Témoin. Oui.
Un MiSMBRE DE LA CouR. N'a-t-il pas été témoin à ce procès ?
Le Témoin. Non.
Us Membre de la Cour. A-t-il assisté aux débats ? p. 516
Le Témoin. Du tout. Je restais seul avec un de mes camarades au service des renseignements ; je n'ai assisté k aucune séaiK'e. Tous les officiers du service, le commandant Henry, le commandant Lauth, l'archiviste Gribelin étaient conslammenl au Palais pour ce procès, et pendant le temps qu'il a duré, je me suis trouvé par le fait être le chef intérimaire rtu service.
Un Membre de la Cour. Si vous n'avez pas assisté aux débats, la question que je voulais vous poser perd peut-être de son intérêt. Cependant, je vais la poser tout de même.
Vous saviez ce qui se passait au procès par vos camarades du Ministère de la guerre qui' allaient et vena-ient ?
Le Témoin. Oui.
ÎN Membre de la Cour. Vous n'avez pas été sans savoir
«•equ'a dit à un moment don-né le commandant Henry ! Le
commandant Henry a été interpellé sur les pièces secrètes,
€t en parlant de ces pièces secrètes (je crois qu'il en avait
désigné un plus ou moins grand nombre), il a dit qu'il avait
entendu parler de Tune de ces pièces par le colonel Sandherr
qui la lui avait montrée et lui avait fait prêter serment de n'en
jamais parler. C'était par conséquent une pièce ullra-secrèle.
Avez-vous entendu dire cela ?
Le Témoin. Non. ^
Un Membre de la Cour. Vous n'avez jamais entendu parier de cette déclaration faite au procès Zola par le conmiandant Henry ?
Le Témoin. Je n'en ai aucun souvenir.
Un Membre de la Cour. Vous avez dit tout à l'heure que ▼ous étiez en bons termes avec Henr>'. A-t-il dit en votre présence ce qu'il a dît publiquement au procès Zola ?
Le Témoin. Non. Je vous dirai que nous ne parlions pa souvent de l'affaire Dreyfus.
Un Membre de la Cour. Et c'est la première fois que vous entendez parler de cette pièce ultra-secrète qui aurait motivé un serment de la part d'Henry vis-à-vis du colonel Sandherr î
Le Témoin. Je crois bien que s'est la première fois.
Il y a un incident dont je me rappelle au sujet du procès : c'est que c'est l'archivisle Gribelin qui a fait connaître auj générai de Pellieux, au cours d'une suspension d'audience, cette pièce que le commandant Cuignet a découvert être unfaux ; et c'est sur cette pièce, à la suite de celte communication, que le général de Pellieux a demandé à faire une déclaration qui a été sensationnelle. Et je sais que, quand le commandant Henry est rentré le soir au bureau, il m'a dit qu'il était très mécontent de ce que Cîribelin eût parlé de cetto pièce, et qu'il aurait mieux fait de se taire.
Un Membre de la Col'r*. C'est le faux Henrv, cela ?
Le Témoin. Oui.
Un Membre de la C4OUR. Alors c'est au cours du procès Zola que le général de Pellieux aurait eu connaissance * cette pièce ?
517 Le Témoin. Oui, c'est Gribelin qui lui en a parlé. Autan que je me rappelle, c'est un soir, après la sortie de l'audlenc^ ici, que (iribelin est arrivé au service des renseignement^ et m'a dit ce qui sélait pnssé, ce (fue le général de Pellieux avait dit. Et derrière lui est arrivé le colonel Henry qui m'* dit : « Gribelin aurait mieux fait de se taire et de ne pM parler de cette pièce ».
Un Membre de la Cour. Je vais v(»us dire le sens de xsà question. Le général de Pellieux a dit, faisant allusion à soA enquête, qu'on l'avait fait travailler sur des faux, et il I donné sa démission... Vous savez bien ù quelle lettre du gén^ rai de Pellieux je fais allusion : elle a été lue à la tribune (M la Cliamlire des doinités !
Le Témoin. Cette lettre, je ne la connais pas ; j'étais 1 Madagascar. J'en ai entendu parler de])uis mon retour.
Un Membre de la Cour. Au moment où le colonel Henry si suicidé, le général de Pellieux a écrit pour donner sa déssion, en disant ; « Je ne puis avoir confiance en des chefs i m'ont fait travailler sur des faux. » A quoi faisait allu- »n le général de Pellieux si ce n'était pas au faux Henry ?
Ls TÉMOIN. Autant que je me rappelle, c'est bien cette pièce l'on a découvert être un faux. Gribelin en a parlé au génél de Pellieux au cours d'une suspension d'audience ; et îsl immédiatement après cela que le général de Pellieux demandé à faire une nouvelle déposition.
Maintenant la connaissait-il avant ? Gribelin la lui a-t-il mplement rappelée à la mémoire ? Je n'en sais rien. Je lis que le colonel Henry m'a dit que Gribelin aurait mieux lit de se taire.
Un Membre de la Cour. Comment Gribelin aurait-il pu )rendre l'initiative d'une communication pareille ? Je n'ai )as à apprécier, mais c'est bien singulier.
Le Témoi.n. Il avait vu des pièces ; quand on les commuliquait au Ministre, c'est lui qui les recopiait.
In Membre de la Cour. Mais qu'il ait pris sur lui de faire :elte communication au général de Pellieux, cela paraît ini^isemblable, étant données les habitudes de discipline de îribelin... Du reste, cela est de la discussion.
M* Mornard. Le capitaine Junck ne pourrait-il pas nous
lire s'il n'était pas d'usage qu'il y eût un officier qui restât
fe service, spécialement au bureau des chemins de fer,
endant que les autres officiers allaient déjeuner, de midi
deux heures ?
Le Témoln. C'était la règle absolue ; il y avait toujours un 'ficier dans chaque bureau. Cet officier ne venait pas à la ance du matin ; il arrivait à onze heures et demie, au moent ou les camarades allaient déjeuner, et restait jusqu'au ornent où la signature revenait du bureau du chef d'Etatijor.
Af* Mor.nard. Les stagiaires ?
Le Témoln. Les stagiaires contribuaient au service.
M. LB Procureur général. Est-ce que Weil avait se entrées dans tes bureaux de TEtat-Major ?
Le Témoin Je ne Ty ai jamais vu. J'ai entendu dire qu'i avait ses entrées particulières au Gouvernement militaire d< Paris.
r- <'>18 M. LE Procureur général. Là, il était de service ?
Le Témoin. Oui, mais il était offlcier de territoriale à Paris il faisait partie, en cas de mobilisation, de TEtat-Major dh général Saussier.
M. LE Procureur génér.\l. En réalité, il faisait le service d'une façon complète.
Savez-vous s'il était très lié avec Esterhazy ?
Le Témoin. Je ne puis pas le dire. Je n'ai connu Weil qu'au cours des premières manœuvres d'armée. Nous nous sommes tr'ouvés ensemble à Bar-sur-Aube. C'est là que j'en ai entendu parler.
Lecture faite
Signé : Ghambareaud, Garas, Junck, Tournier. ^
30 Avril 1904. — Déposition de M. Desveminei
Desvernines (Jean-Alfred), 46 ans, commissaire spécial attaché à la direction de la sûreté générale au ministère de rinlérieur, à Paris, 62, rue du Ranelagh.
M. LE Procureur général. Je désirerais savoir ce qiw M, Desvernines sait des circonstances qui ont entouré Tar rivée du bordereau au ministère de la g-iierre. Par qui ii î été apporté, dans quel état il était et à qui il a été remis '
fl. Je ne sais absolument rien sur Tarrivée du borde reau. Je n'étais pas au service : je ne suis entré au servict
de la guerre qu'en 1895, e'est-à-dire bien après le procès et pour une mission toute spéciale qui n'avait rien à faire avec laffaire Dreyfus. Il s'agissait uniquement de la surveillance (Tune ambassade.
M. LE Procureur général. On vous en a parlé ?
fl. Le service ne m'en a jamais parlé ; j'ai su que le bordereau avait été apporté par un agent, .le n'ai pas vu le bordereau moi-même •et ne puis fournir aucun renseignement.
M. LE Procureur général. N'avez-vous jamais apporté des paquets ou des plis, rue de Lille, à l'agent A ?
R. Jamais, jamais.
M. LE Procureur général. Vous ne savez pas si d'autres root fait ?
B. Je ne sais pas. Des paquets envoyés par qui ? Par le senrif e ?
M. LE Procureur général. Par Henry ou d'autres. On P- su» m'avait dit que vous le saviez ; on avait môme cru que c'était vwis qui les portiez.
fl. Oh ! non.
M. LE Procureur gé.néral. Quel a été le rôle de la voie ordinaire, de la femme Bastian et quelles relations avez-vous eues avec elle ?
fl. Je savais que la voie ordinaire existait depufs une diaine d'années. Gomme agent du service dea renseignements, je n'ai eu de rapports avec elle qu'en 1897. î^ colonel Henry me chargea d'aller chez elle lorsqu'il y avait des documents àapporler au ministère de la guerre. Voilà tous mes rapports avec elle. J'ai servi, en somme, d'intermédiaire pour le service des renseignements. Je prenais les paquets chez elle et je les portais sans savoir ce que je portais-
M. LE Procureur général. Sans recevoir aucune confidence ou communication ?
A. Jaoïais. Elle me parlait bien de ce qu'elle faisait, mais e n'y attachais pas d'importance. Cela ne me regardait pas.
AO
M. LE Procureur général. Avez-vous connu le rôle BrQcker et quelles relations avez-vous eues avec lui ?
R, 11 était depuis longtemps au service des renseig ments. Je n*ai jamais été au service de Brttcker ; je n'ai mais été intermédiaire entre BrQcker et le service, sauf ap que le colonel Henry s'est suicidé, et alors BrQcker ne fais plus rien.
M. LE Procureur général. Que savez-voûs d'Esterhaz
fl. Je sais beaucoup de choses, j'ai été chargé de la s véillance de cet officier par le colonel Picquarl.
M. LE Procureur général. Vous ne le connaissiez ] avant ?
fl. Pas du tout. Je ne supposais pas qu'il s'agissait l'affaire Dreyfus ; je n'ai su que plus tard que cela s'y rai chait. On peut trouver le détail de cette surveillance de différentes dépositions faites à la Cour de cassation e Rennes.
M. le Procureur général. Vous ne l'aviez jamais vu ve: à la section de statistique ?
/?. Jamais.
M. LE Procureur général. Vous ne savez pas s'il avait des relations avec Henry ?
R. II y avait très longtemps, il y avait vingt ans, mais ne l'ai jamais vu venir et je ne savais pas que le colonel continue ses relations avec lui.
M. le Procureur général. Au cours de votre surveillai ne l'avez-vous pas vu fréquemment entrer au 43 de la du Rocher en novembre 1896 ?
/?. Fréquemment ? Non, mais enfin je l'ai vu entrer.
M. LE Procureur général. Qu'était-ce que cette maiso
p. 520 /?. J'ai pris les noms des locataires de la maison. Com je ne savais pas ce qu'il allait y faire, j'ai indiqué ces no: mais je ne suis pas allé plus loin.
M. LE Procureur général. Et ne savez-vous pas s'il allait à un autre numéro ? Vous ne savez pas ce qu'il allait faire dans celte maison ?
fl. Le colonel Picquart m'a recommandé beaucoup de prudence et, comme il ne s'agissait que d'un officier sur lequel ne pesaient que quelques soupçons, je n'allais pas trop
vile.
M. LE Procureur général. Vous l'avez suivi et vu entrer à.I'ambassade à laquelle était attaché l'agent A ?
R. Oui.
M. le Procureur général. Et le môme jour, ne l'avez-vous pas vu aller au Parc-Montsouris ?
ft. Je lai vu aller à cette ambassade, j'étais en surveillance, jai vu entrer Esterhazy. J'ai pris le numéro du fiacre ; le cocher a été interrogé pour savoir quelles étaient les courses qu'il avait déjà faites ; le numéro du fiacre à dû être conservé au ministère de l'intérieur. Le cocher donna toutes les courses faites par Esterhazy. J'ai fait un rapport.
M. LE Procureur général. En quittant l'ambassade, Esterhazy est allé au Parc-Montsouris ?
ft. Oui, et toujours d'après les renseignements donnés par le cocher, il est allé dans une maison de banque et à Montsouris.
M. LE Procureur général. C'est là qu'il a eu une entrevue avec du Patv ?
B. Je n'en sais rien.
M. LE Procureur général. Vous n'avez trouvé aucune
trace pendant votre surveillance des relations d'Esterhazy
avec les officiers du service d'Etat-Major. Vous n*avez pas
su qu'il était en relations avec du Paty ou avec le colonel
Henrv ?
/?. Du tout, je l'ai su après. Je surveillais le commandant et donnais mes notes, soit au général Gonse, soit au colonel Henrv.
M. LE Procureur général. Vous vous en référez au3c: rapports que vous avez faits ?
/?. Je n'ai rien appris de nouveau depuis.
M. LE Procureur général. Que savez-vous d'un officier qui s'appelait Weil ?
R. Je ne sais rien que les relations qu'Esterhsizy avait avec lui. Je sais qu'il avait été suspecté autrefois et qu'Esterhazy allait chez lui.
M. le Procureur général. Suspecté de quoi ?
/?. D'espionnage ; à un moment donné, mais cela remonte à quelques années avant mon arrivée au service des renseignements.
p. 521 M. LE Procureur général. Vous n'avez pas su que, le jour où lo Matin a publié un fac-similé du bordereau, Esterhazy a couru chez Weil ?
R. J'ai signalé ce fait au colonel Picquart. Esterhazy est entré chez lui en coup de vent. Il s'est précipité chez Weil. Je ne sais ce qu'il avait, mais j'ai ce fait présent à la mé- . moire. Il s>st précipité.
M. LE Procureur général. Il était affolé ?
R. Absolument. Il pleuvait et j'ai remarqué par exemple qu'il n'avait môme pas de parapluie.
M. LE Procureur général. Vous vous rappelez bien ce fait ?
R. Oui.
M. LE Procureur général. Que savez-vous de Valcarlos ?
R. Absolument rien.
M. le Procureur général. Et Guénée, son rcMe et ses relations avec Valcarlos ?
fl. Absolument rien.
M. LE Procureur général. Vous ne savez rien du suicide d'Henry et de ses mobiles ?
/?. Rien du tout. Un jour j'arrive au ministère. Le colonel Henry était avec le général Gonse et M. Cavaignac. On médit : « Le Ministre a fait appeler le colonel, attendez un peu. » Puis on m'a renvoyé chez. moi et je n'ai plus entendu parler de Taffaire.
M. LE Procureur oérrênAL. N'avez-vous pas été chargé de lller le colonel Picquart ?
R. Jamais ; ce qui a pu le faire croire, c'est que je l'ai rencontré un jour à son retour de Tunisie dans la rue Saint- Dominique. J'étais en assez bons termes avec lui. Il m'avait confié plusieurs missions délicates que j'avais accomplies à sa satisfaction. C'est lui-même qui m'a aperçu. A-t-il supposé que je le filais ? c'eût été très maladroit, puisqu'il me connaissait.
M. LE Procureur général. Eçt-ce que la femme Bastian n'a pas été éloignée de Paris au moment du procès de Rennes ? Par ordre de qui ?
i?. Cette femme était dans un état d'esprit extraordinaire.
Elle venait de quitter l'ambassade. A chaque instant, il se
présentait des gens de l'ambassade qui venaient savoir
pourquoi elle avait quitté. Ils devaient le savoir. Il y avait
également des gens appartenant à diverses adnjinistrations
qui Tenaient chez elle prendre des renseignements. Elle en
a même fait conduire un au commissariat de police, parce
qu'il insistait trop et qu'il était rentré dans sa chambre. Je
lui avais dit : « Si vous ne voulez pas rester ici, allez-vous
en à Lillers, » où elle habite actuellement. Elle me dit : « Non,
je Be veux pas m'en aller, je veux rester ici ». Elle loua une
chambre oi!i elle habita quelques jours avec son maxi.
M. i£ Procureur gémcral. Vous êtes allé la voir ?
B. Je ne suis pas allé la voir. C'était l'époque du procès de Hennés et je suis resté un mois à Rennes. Il y avait un p. 322 agent qui la connaissait et qui est allé la voir une ou deux fois.
\f. le Procureur général. Pour quoi faire ?
/?. Il était en relations avec elle.
M. LE Procureur général. Des relations de bienveillance ?
R. Pas des relations de bienveillance... On avait Tintention de la convoquer pour Rennes et on a hésité parce qu'on n'a pas voulu l'exhiber.
M. LE Procureur général. Elle avait quitté l'ambassade ?
fl. De bonne volonté.
M. le Procureur général. N'avez-vous pas été au lendemain du départ de Picquart convoqué au ministère de la guerre par le colonel Henry qui vous a présenté au général Gonse ? Et n'avez-vous pas été interrogé sur l'état des investigations en ce qui concerne Esterhazy ?
7?. Si, après le départ du colonel Picquart, Henry m'a fait appeler et m'a présenté au général Gonse en disant : « Voilà le commissaire qui a été chargé de la surveillance d'Esterhazy. » Le général Gonse m'a demandé tous les renseignements que je pus lui donner. Je lui fis un rapport d'ensemble avec des conclusions assez dures pour Esterhazy. Le général Gonse m'a dit : « Croyez-vous à un résultat ? m J'ai répondu : « Mon Dieu, cet officier paraît mtir pour la trahison. Si vous voulez que je continue... » Il me dit : « Continuez, mais allez doucement pour ne pas ébruiter cette affaire. » Voilà les ordres que me donna le général Gonse,
Un Membre de la Cour. La femme Bastian vous a-t-elle jamais parlé d'un officier français qu'elle aurait vu dans les salons (le ranibassade étrangère ?
R, Il y a longtemps, mais je n'avais pas attaché à ce propos une grande importance.
Un Membre de la Cour. A quelle époque ?
R, Quatre ou cinq ans auparavant, quand je suis entn en rapports avec elle. Elle m'a raconté à ce moment toulej ses histoires de dix ans pendant qu'elle servait à l'Ambassade J'avoue que je n'y avais pas attaché une grande importance Elle avait un caractère un peu exubérant. Elle exagérait lei choses. Elle était très audacieuse et il fallait qu'elle le fû pour faire ce qu'elle faisait.
Un Membre de la Cour. Quand vous avez servi cVintermédiaire, où alliez-vous chercher les papiers ?
R, Chez elle où je donnais des rendez-vous. Un Membre de la Cour. Où demeurait-elle ?
fl. Dans une petite rue à côté de la rue do rUniversité. Rue Surcouf.
M. LE Président. Il n'y a pas d'autres questions ? Vous p. 523 pouvez vous retirer.
Après lecture de sa déposition, le témoin ajoute Tobservation suivante :
Je complète ma déposition en ce qui concerne la visite d'Esterhazy à l'ambassade étrangère, en ajoutant que j'étais ce jour-là accompagné de M. Oilly, commissaire spécial à la sûreté générale. C'est lui-même qui a interrogé le cocher dellacre le lendemain et qui nVa fourni les autres renseignements que j'ai donnés au ministère de la guerre. J'ajoute également, qu'au cours du procès de Rennes, je fus appelé par un télégramme du ministère de la guerre, à Paris, afin de m'assurer de la présence de cette femme à Paris, et je chargeai un agent de s'assurer que cette femme était chez elle, ce qui fut fait, et je repartis le soir même pour Rennes.
Lecture
Signé : Chambareaud, Garas, Desvernines, Tournier .
30 Avril 1904. — Déposition de M. Lauth
Lauth (Jules-Maximilien), 45 ans, chef d'escadron au 28** dragons, à Sedan.
M. LE Procureur général. M. le commandant Lauth n'éin\\-\\ pas au service des renseignements en 189'i ?
fl. Oui.
M. LE Procureur général. Vous Tavez quitté le 19 janvie 1898 ? pour aller en garnison à Vincennes ?
/?. Parfaitement.
M. LE Procureur général. Mais vous veniez fréquemmen au service pendant tout le cours de Tannée 1898 ?
R. Pendant très peu de temps. Pendant tout le temps qu'; duré le procès Zola, c'est-à-dire jusqu'à la fin du mois d< mars.
M. LE Procurei/r GÉNÉRAL. Oh ! plus tard que cela, cer tainement jusqu'à la fin d'avril.
/?. Je suis venu au bureau pendant tout le cours du procè; Zola. Après cela, j'ai voyagé dans le midi et j'ai repris moi service au 28* dragons à partir du commencement d'avril Je suis revenu de loin en loin au bureau, quand Tun ou Tautn de ces Messieurs avait besoin de m'interroger pour un fai passé. J'y revenais peut-être une fois par semaine ou toui les 15 jours.
p. 52 1 M. Lt: Procureur cuînér.u.. Vous y êtes revenu jusqu'i fin avril au moins fréciuennuent, et vous y avez écrit diffé rentes pièces.
H. Entre le 1" janvier et le mois d'avril, j'y suis reveni assez souvent.
M. LE Procureur généhaî.. Pourriez-vous expliquer les conditions (l'yrrivée du bordereau ? Il est arrivé pendant qu< vous étiez au service ?
R, A sept ou huit jours près...
M. LE Procureur général. Vous avez dit le 26 septembre
/?. Oui, parfaitement.
M. le Procureur général. Fa\ «[uel état était-il ?
R. Il était déjà raccommodé cjuand je l'ai vu pour la pre mière fois. C'était en été, j'avais Thabitude de monter i cheval le matin avec Hemy. Je demeurais au fond de Tavenui Duquesne, derrière Saint-François-Xavior, lui derrière TEcoh
militaire. En quittant mon domicile, je le trouvais à cheval devant sa maison. Un jour, vers 5 h. 1/2 du matin, comme d'habitude, je ne l'ai pas trouvé ; cela lui arrivait de temps en temps, je me promenais alors tout seul. J'ai fait ma promenade et je suis descendu de cheval vers 8 h. 1/2. Je suis allé ensuite au ministère. Au moment où j'entrai dans le local aiïecté à la section de statistique et dont la porte était fermée au moyen d'un timbre électrique, la porte a résonné. Je suis entré et j'ai vu au fond du couloir Henry qui sortait la léte de son bureau pour voir qui venait d'entrer. Au moment où il a vu que je passais pour entrer dans la pièce qui m'était affectée à moi et qui se trouvait à une certaine distance de la sienne, il m'a fait signe de venir. Je suis entré dans son bureau. 11 avait sur sa table des paquets comme ceux qu'on avait l'habitude de lui donner provenant d'une ambassade étrangère. Entre autres, il avait un papier qui était déjà raccommodé. Il me dit : « Regardez donc ce que je viens de trouver dans le paquet ! »
• M. LE Procureur général. Il avait l'air très étonné ?
R. Oui, mais il l'avait déjà depuis un certain temps puisque le papier était raccommodé et pas fraîchement rac- <^omniodé. Il avait dû le raccommoder probablement la veille au soir ou le matin de très bonne heure, attendu qu'on prenait possession des paquets presque toujours le soir à la nuit tombée. On donnait rendez-vous à l'agent d'un côté ou <te l'autre, du côt^ de Saint-F'rahçois-Xavier ou de Sainte- Clotilde. Evidemment il avait dû avoir ce paquet la nuit, ^''est-à-dire la veille au soir ou l'avanl-veille. En tout cas ,1e papier était rax^commodé. Il avait autant que je me le rappelle, i.5fni6morceaux. Los morceaux n'étaient pas très petits. Nous noiis sommes mis près de la fenc^tre. Nous avons regardé ce «fin* se troîjvaik écrit sur ce papier. Nous avons été étonnés nous demajndanl:« Qu'est-ce que cela peut-(^tre?(jui peut avoir érril cela ? » Pendant que nous disions cela, est arrivé un autre de mes collègues, le commandant Matton. J'en ai reparlé depuis au commandant Matton, qui m'a dit : « Je ne suis pas sûr d'être arrivé au moment où vous regardiez ce papier » ; moi, j'en suis certain. En outre, pendant que nous le regardions, est arrivé M^ Gribelin. Nous nous sommes
demandé de qui cela pouvait provenir et nous sommes ail ^ à notre travail : Henry a dû remettre ce papier au colons Samlherr, et moi, je n'en ai plus entendu parler.
Très peu de temps après, puisqu'on i\xe l'arrivée de c papier entre le 24, le 25 et le 26 septembre, le 4 octobre j suis parti en permission. Je ne savais pas à ce momeii comment on avait commencé les enquêtes. J'étais le plui jeune au bureau, on ne me mettait pas dans la confidence de tout ce qui se passait. Je n'ai pas su ce qui s'était produit, p. 525 je suis parti en permission. Je suis allé à Sentis pour trente jours. De temps en temps, peut-être une fois par semaine, je revenais à Paris pour faire des courses pour ma famille. Presque chaque fois, je venais passer un quart d'heure ou vingt minutes au bureau pour demander ce qui se passait. Vers le milieu d'octobre, causant avec le colonel Henry, je lui dis : « Eh bien ! et ce papier de l'autre fois, qu'est-ce que c'est devenu ? » Il me dit : « J'ai arrêté quelqu'un , je l'ai conduit au Cherche-Midi. » Il m'a dit un nom que je ne connaissais pas. Ou plutôt, je ne poYivais mettre ce nom sur une figure. Quatre, cinq ou six mois auparavant, pour mon travail de bureau, j'avais eu à deman<ler un détail sur une question de chemins de fer dans l'Est, au bureau des chemins de fer du ministère. Le colonel Sandherr m'avait dit : « Allez au 4* bureau, vous verrez le colonel Bertin, vous lui direz qu€ vous venez de ma part et vous lui demanderez ce dont vous avez besoin. » C'était une chose insignifiante, une question de quai d'embarquement,' savoir sa situation exacte entr^ Belfort et Besançon. Je vais au 4*' bureau, je demande le colonel Bertin : on me dit : il n'est pas là. Je m'adressai à ut monsieur qui avait un lorgnon et que je ne connaissais pas 11 me dit : « Le colonel Berlin n'est pas là, mais de quoi s'agit-il ? puis-je vous rendre service ? » Je lui dis que je venais de la part du colonel Sandherr et que je désirais telle chose. Il me répondit : a Je suis stagiaire au bureau, je puis vous le dire. » Il me donna le renseignement et je suis parti. Ce n'est qu'après coup, quand on m'a dit que c'était un tel qui avait été arrêté et qu'il était stagiaire à tel bureau, quand j'ai vu sa photographie, je me suis dit : c'est celui avec qu: j'ai causé l'autre jour. J'ai vu que c'était cet officier dont j( n'avais pas demandé le nom.
M. LE Procureur général. Lorsqu'Henry vous a montré le bordereau, il ne savait ni de près ni de loin quel en était l'auteur, il ne le soupçonnait pas ?
R. Oh ! pas du tout.
Le fait qui nie semble confirmer mon souvenir que le commandant Matton, alors capitaine, était présent, c'est qu'au moment où nous nous sommes demandé les uns et les autres qui cela pouvait être, et quel était le malheureux qui avait fait cela,à un moment donné, Tun de nous a dit : « Ce ne sont que des choses techniques, ce doit être un artilleur. » A ce moment, j'ai vu une petite contraction, un certain mécontentement sur la ligure du commandant Matton de ce que les soupçons tombaient sur un artilleur. Lui était artilleur, moi j'étais dans la cavalerie, Henry était dans rinfanterie, Gribelin était archiviste. Il eut Tair mécontent de cette remarque gui faisait tomber les soupçons sur un artilleur. C'est le fait qui m'est resté gravé dans la mémoire, comme quoi le commandant Matton était présent ice moment.
M. LE Procureur général. M. Matton croit que ce serait Sandherr qui Ta mis au courant.
B. C'est ce qu'il m*a dit : « je ne me rappelle pas bien avoir été là. » Moi, j'en suis sûr. Dans tous les cas, cela n'a pas d'importance.
M. LE Procureur général. Vous venez de nous raconter comment Henry vous avait montré le bordereau. On peut c» déduire qu'en 1894 vous n'avez jamais vu un bordereau annoté ou une lettre d'un souverain étranger portant le nom de Dreyfus ?
fl. Je l'ai su par les jounaux.
M. le Procureur général. Et longtemps après ?
fl. Oui... Ce sont des divagations. Je n'ai jamais entendu parler de cela au point *de vue sérieux.
M. le Procureur général. C'est à ce point de vue que je p- ^-^ ïne place. Vous tenez cela pour des divagations de journalistes ?
/?. Oui, comme cinquante mille autres choses raconté* dans les journaux. Jamais au ministère je n'ai entendu pa 1er de cela.
M. LE Procureur général. Vous étiez au procès de Rer nés ; pendant le Conseil de guerre de Rennes, en avez-vou entendu parler 7
R, Non.
M. LE Procureur gé?céral. AUiez-vous au Cercle militaire*
R^ Non, je n'y ai jamais mis les pieds.
\L LE Procureur gé.néral. Vous n'aviez de relations avec personne à Rennes ?
R. J'étais en relations avec trois ou quatre camarades. Ji ne connaissais aucun des officiers en garnison à Rennes e je n'ai jamais mis les pieds au Cercle.
M. LE Procureur général. Vous avez connu le petit bleu Vous savez qu'il porte des traces de grattage ou de gommage
R. Je l'ai entendu dire.
M. LE Procureur général. Vous l'avez vu vous-même
R. Après coup on me l'a fait remarquer, mais moi n'avais jamais vu cela. Je ne sais si c'est à l'enquête Taverni( ou à une autre. On m'a dit : Il a dû y avoir des grattage D'ailleurs, je n'ai pas compris l'importance que cela pouTï avoir. C'est moi qui ai vu le petit bleu le premier, qui V reconstitué. J'ai reçu du commandant Picquart un paqu avcr- toutes sortes de déchirures, comme d'habitude. J'ai o vert ce paquet, j'ai trié ce qu'il y avait dedans, j'ai recollé l fragments. Il y en avait de bleus ; j'ai trié les morceaux ble et j'ai reconstitué le petit bleu, c'est-à-dire que les morceai se sont trouvé former une carte-télégramme de 0 fr. 50. n'ai jamais nié que le jour où je Tai recollé, le petit bleu p( tait l'adresse d'Esterhazy. J'étais le garant vis-à-vis du coIot Picquart ou de n'importe qui, que le jour où je l'ai eu mains, ce nom y était déjà ; par conséquent, on ne l'a j substitué après coup.
M. LE Procureur général. 11 y a une explication dans laquelle il est inutile d'entrer en ce moment. Lorsque vous l'avez remis en mai 1896, le petit bleu portait bien l'adresse dîsterhazy intacte ?
fl. Oui.
M. LE Procureur général. Il n'y avait ni gommage, ni grattage ?
i?. Je n'ai rien constaté de semblable. Cela ne m'a pas frappé, qu'il y eût quelque chose de ce genre sur le petit bleu.
.\L LE Procureur général. Ce n'est que plus tard qu'on vous Ta fait remarquer ?
i?. Oui, il y avait des bavures ; on a prétendu qu'il y avait une subsLiiulion d'encre. On a mrMne dit dans les journaux que je Tavais falsifié. Je ne vois pas comment. On a fait faire une expertise par un chimiste, et on" a d\\ : Il y a eu une p. 5-7 substitution d'encre. Or, le petit bleu n'est jamais sorti du iiiiiii.^tère de mon temps. On a dit : Il y a eu des dilTéreiices •rencre. Mais nous avions tous la nicme encre ; Ficquart, Henry, moi, mes coll^gues, cela sortait de la même bouteille. Alors je ne vois pas bien.
M. LE Procureur général. La substitution serait entre l'encre de celui qui a "écrit le petit bleu primitivement et celui 'lui raurait modifié plus tard.
fl. Dans les articles de journaux, on disait autre chose. Mais cela n'a pas d'importance, ce n'est (jue quand on a îîttiré mon aU-entîon, que quand on me Ta montré à l'une ou l'autre des enquAtes Tavernier, que j'ai vu qu'il y avait eu peut-être du papier un peu froissé ou machuré.
M. LE Procureur général. Il a été fait des clichés du petit Weu ?
/?. Oh ! nombreux.
M. LE Procureur général. Vous avez déclaré que vous nviez détruit des clichés.
R. Parce qu'ils étaient trop mauvais. Il y en a peut-être eu une IrejitaJ ne faits à ce moment. A cette époque, je eom-
mençais à m'occuper de photographie ; je n'étais pas Ir fort. Mon camarade Junck non plus. Les premiers clich' ont été informes. Quand tout a été plus ou moins fini, en ne toyant l'armoire, on a détruit les plus mauvais clichés et h autres sont restés.
M. LE Procureur général. Les autres étaient-ils surchai gés eux-mêmes ?
/?. Ils étaient surchargés à un certain point de vue. A ui moment donné, on a essayé do barbouiller les clichés avec di jaune, par exemple, pour faire ressortir l'écriture. Pou; d'autres, on s'est servi de mine de plomb. Nous avons pro cédé à une quantité d'essais pour arriver à faire disparaîtn les traces de déchirures. Le bleu ne ressort pas très bien er photographie, il faut des procédés spéciaux. Le colonel Pic quart au bout de très peu de temps, m'a dit : « Ce n'est paî cela, je voudrais que l'on ne vit pas les traces de déchirures et les bandelettes. » Nous avons donc fait des essais de louU espèce en mettant de la mine de plomb, du jaune, toutes sortes de procédés pour faire disparaître les traces de déchirures nous n'y sommes pas arrivés complètement.
M. LE Procureur général. C'est ainsi que vous explique* d'un côté la disparition des premiers clichés et de l'autre les surcharges ?
/?. Oui, mais nous n'avons pas touché à l'original.
M. le Procureur général. Bien entendu.
R. C'était seulement dans le but de faire disparaître les traces de déchirures.
^L LE Procureur général. Vous avez été chargé, dans les premiers jours de 1896, d'aller à Bdle ?
R, Non, au mois d'août 1896.
M. LE Procureur général. D'aller trouver Cuers avec le commandant Henry ; qui vous avait désigné ?
R. C'était le colonel Picquart.
p. 528 M. LE Procureur général. Et qui a désigné Henry î
B. Le colonel Picquart a dit que c'était moi qui avais réclamé. Moi, je m'en suis toujours défendu. J'ai réclamé d'élre accompagné par quelqu'un; Je n'ai pas désigné l'un ou l'autre.
M. LE Procureur général. C'était assez singulier de désigner Henry qui ne parlait pas l'allemand ?
B. Je ne suis pas arrivé à en trouver la preuve ; mais je suis persuadé que Junck ne devait pas être là, et alors comme il n'y avait pas un autre officier qui parlAt l'allemand, on a pris Henry. Maintenant, il est possible que ce qui a milité en faveur d'Henry, c'est que, au fond, pour ces ques- Jons de contre-espionnage soit avec Cuers, soit avec celui lui était en relations avec Cuers, c'est-à-dire Lajoux, c'était Henry qui s'en occupait. Mon service à moi consistait à n'occuper des documents d'ordre militaire allemand qui irrivaient au bureau, à les traduire, à les mettre en œuvre, le façon que les différents autres bureaux' du Ministère de la guerre pussent s'en servir. Mais tout ce qui se rapporiailaux agents d'espionnage était du service d'Henry. En tout î^s, moi, j'ai réclamé d'être accompagné par quelqu'un, attendu que l'on connaissait M. Cuers depuis sept au huit ins avant mon arrivée. H était connu bien avant 1893, époque à laquelle je suis arrivé au service des renseignements. C'était un homme qui nous avait toujours fui entre les doigts. A bien des reprises, il y avait eu des entrevues organisées, il avait donné des espérances qu'il allait se décider à tromper son gouvernement, et venir à notre service. Il était arrivé Diême qu'on était allé jusqu'à la frontière et chaque fois il n'était pas venu, de sorte que nous étions payés pour être irès méfiants à son égard. Le jour où je l'ai vu s'offrant de tai-même, je me suis dit : Cela va tourner comme les autres fcis, et alors j'ai demandé à être accompagné non seulement fun autre officier de façon à être plus forts à deux qu'à un ; Diais j'ai demandé que l'on m'adjoignît des inspecteurs de police pour pouvoir le surveiller, quand il sortirait de l'hôtel, savoir où il irait et s'il n'était pas suivi d'autres personnages feslinés à nous surveiller nous-mêmes. Cela était d'autant te plausible qu'il s'était produit six ou huit mois aupara- '^l un fait assez curieux. Il y avait un de mes prédéces-
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seurs mi ministère de la guerre qui était allé se mettre er rapport avec un Allemand qui s'était offert au service. Il \ avait eu une entrevue, autant que je m'en souviens. L'entrevue n'avait pas donné de grands résultats. Et six ou huit mois après, au moment où je me trouvais au service, un autre de nos agents dans lequel nous avions toute confiance, nous a transmis une- rirrulaire du ministère de la guerre allemand ofllcielle et confidentielle, qui avait été envoyée à tous les états-majors allemands, dans laquelle on donnait le signalement du capitaine un tel, en disant : Cet officier français s'occupe d'espionnage, il a des entrevues, etc., et enjoignant à toutes les autorités militaires ou policières qui le rencontreraient en territoire allemand de l'arrêter. El c'était absolument la description de cet officier, ll-^avait été amené à avoir une entrevue pour que l'on voie qui venait. C'est dans ces conditions que je ne voulais pas faire le jeu de Cuers.
]\î. LE Procureur général. Que s'est-il passé dans cette entrevue avec Cuers ?
fi. Le point de départ avait été que Cuers était allé trou ver notre attaché militaire à Berlin et lui avait, paraît-il raconté (parce que, au fond, je n'ai jamais vu la lettre qui l'attaché militaire avait écrite à Picquart et je n'ai p^ assisté à l'entretien qu'ils ont pu avoir) qu'il avait été con gédié par ses chefs et qu'il se trouvait sans ressources. Eï partant pour Baie, on m'a mis au courant de la façon sui vante. Picquart m'a dit : « 11 y a un individu, Richard Cuers... » — « Parfaitement, je le connais très bien de norc de réputation... » — « ...qui est venu trouver notre attach militaire. Il a dit qu'il avart eu des ennuis avec son adm p. 529 nistration, qu'on Favait remercié, qu'il était à bout de re( sources et qu'il se décidait à venir à notre service : qu'il ava des choses intéressantes à nous raconter. Vous allez all( à Bàle voir ce qu'on peut en tirer. » Je suis parti pour Bâî» Un inspecteur de police est allé prendre Cuers, ra amei dans un hôtel oîi nous nous trouvions, et nous avons eu av( lui une longue conversation. De cette conversation, il e résulté peu de chose. En rentrant, j'ai fait deux rapfpori un sur des questions générales d'organisation alleffian<
)u autres qui n'avaient pas grande valeur et un autre rapport '^lih la demande de Picquart, qui doit exister, que Ton m'a nontré à la première enquête de la Cour de cassation en riginal. Je racontais que Guers m'avait expliqué qu'à un loment donné, l'attaché militaire allemand à Paris -aurait u affaire à un ofûcier français, un major, je crois bien que ai mis un major ou un chef de bataillon, que cet officier lui rait fourni telles pièces, — je ne me rappelle plus la nolenclature ; elle était dans mon rapport — et qu'on s'était lujours étonné à l'état-major allemand, que la justice franlise eût dévié du côté du capitaine* Dreyfus. J'ai mis cela au 3ttel qu'il l'avait raconté.
J'avoue qu'en rentrant après l'entrevue, je n*avais été ue médiocrement édifié sur le personnage, attendu qu'il était présenté à nous comme à bout de ressources. Il m'a ^pété qu'il avait été renvoyé par son administration. Je lui i fait de belles offres, j'avais été autorisé par mon chef de 2rvice à aller très loin pour tâcher de le faire habiter en rance et l'avoir sous la main. On lui a offert des mensuali- !s relativement assez élevées pour arriver à le décider, 'était un individu qui, t un moment donné, s'il avait été ien amadoué et pris assez doucement, afin de lui faire endre tout ce qu'il avait pu emmagasiner au service alle- Mind, pouvait nous être très utile. Il n'a jamais rien voulu i entendre, ni accepter. Pourtant, il se disait à JDOut de essources. Il a fini par accepter à force d'insistance le prix « son billet poux retourner de Bâle à Berlin. Pourtant, pour iifent que je lui offrais, il n'avait qu'à fermer les doigts t il n'a rien voulu prendre.
Il paraît qu'après cette entrevue, à un moment donné lichard Cuers serait retourné chez l'attaché militaire franais &fc se serait plaint que les deux officiers qui étaient venus avaient bousculé, que l'un d'eux l'aurait empêché de par- WP- Je ne comprends pas très bien. D'abord, je désirerais tien voir la dédaration de l'attaché militaire disant cela.
M. LE Procureur général. La déclaration aurait élé vate ?
R. J'aurais bien voulu que dans l'une ou l'autre des eniiites on le fti venir.
M. LE Procureur général. On n'a pas parlé de l'altacb militaire, on a parlé d'un M. P...?
R. C'était rattaché militaire. On lui avait dit de cherche] à ne pas se démasquer...
M. LE Procureur général. Il aurait dit et non pas écrit '
R. Je regrette qu'il n'ait pas été mis en demeure d'expli quer exactement de quelle manière Richard Cuers s'étai plaint d'avoir été bousculé. Il ne peut m'enlrer dans l'intel ligence comment on peut bousculer quelqu'un pour Tempe cher de parler.
M. LE Procureur général. C'est bien facile quand or veut empêcher quelqu'un de parler.
R. Il y avait quelque chose de bien simple. Richard Cuen connaissait au moins une de nos adresses de conventioi à Paris. Il connaissait, entre autres, il s'en est vanté, l'adress
de M. de L , qui était celle sous laquelle nous recevion
des correspondances de l'étranger. Rich.'ird Cuers m'a ré pété cette adresse à moi. C'est pour cela que j'ai cru qu p, 630 c'était un provocateur- qui se moquait de nous. Il connais sait quantité de questions concernant notre organisation toute espèce de détails. Si donc le commandant Henry oi moi l'avions empêché de parler, qu'est-ce qui l'empêchai de faire un rapport et de renvoyer à l'adresse de Lescure Il y avait beaucoup de chances pour que ce rapport tomba entre les mains de quelqu'un qui serait disposé à l'écouter Il aurait pu raconter ses doléances.
Un Membre de la Cour. Parlait-il le français ?
R. Il le parlait mal. Mais ces lettres qu'il écrivait et qu étaient transmises par Lajoux étaient toutes généralemen un peu de même type. C'était un certain nombre de phraseî alignées. Il savait un peu de français, mais n'était pas ca pable de parler couramment.
. Un Membre de la Cour. Vous avez parlé avec lui en fran çais ou en allemand ?
R. En allemand. Par ci par là, quand j'échangeais deî
mots avec Henry, il dressait Toreille, il comprenait assez bien, il pouvait dire un certain nombre de mots, mais n'aurait pas été capable de soutenir une conversation utile en français. Il y a une autre question pour laquelle j'aurais toujours désiré qu'on interrogecLt M. F... au point de vue de savoir s'il n'avait pas demandé qu'on envoyât un officier parlant l'allemand au moment où je suis allé à Baie ; on m'a lit d'une façon nette : On vous a choisi pour être chef de la négociation. Il semblait étonnant que j'aille avec Henry, noi petit capitaine (Henry était mon ancien), et que je conluise la négociation. Mais pourquoi ? parce que l'on avait lit : Richard Cuers n'est pas fort en français, il faudra causer allemand. Mais pourquoi ne pas prendre quelqu'un l'autre ? Ce n'était pas mon service. On m'a pris parce que i'élais celui du bureau qui pouvait le mieux parler allemand, mais cela ne rentrait pas dans ma catégorie de travail.
M. LE Procureur général. Vous prétendez que ni de près, ni de loin, ni vous, ni Henry ne l'avez empêché de parler ?
fi. Cela est si vrai qu'à un moment donné Henry est parti en claquant la porte, en disant : « Si vous ne voulez rien dire, ce n'était pas la peine de venir... » Je lui ai dit : « Mon commandant, je vais tâcher d'en tirer quelque chose. » H était comme un mur, il disait des choses qui ne signifiaient rien. Si nous l'avions empêché de parler, il aurait trouvé par une autre voie le moyen de faire ses déclarations.
M. LE Procureur général. C'est précisément ce qu'il a fait en se plaignant à M. F... C'était plus sûr que d'écrire.
fi. Pourquoi n'a-t-il par fait une déclaration que M, F... aurait transmise ? Si nous n'avions pas voulu l'écouter, il pouvait écrire à M. de L...
M. LE Procureur général. Il prétend qu'il a désigné le personnage, le major ou chef de bataillon, comme ayant 45 ans, comme étant décoré...
/?. Oui, je rai mis dans mon rapport.
M. LE Procureur général. Il prétend qu'il désignait ce Krsonnage dans les termes assez clairs pour que l'on pût
voir que c'était Esterhazy ; mais qu'on lui coupait la parc C'est ce qu'il a dit à M. F...
JR. L'a-t-il redit ?
M. LE Procureur général. 11 l'a dit à Picquart qui er déposé.
531 /?. Justement je voudrais qu'on le fît venir. Comment fait-il qu'on ne Tait jamais convoqué ? Je n'ai pas à mettre suspicion Picquart, mais il me semble qu'on aurait d^û ce voquer la personne intéressée, celle qui a reçu les confldc ces. C'était plus simple.
Un Membre de la Cour. On ne voulait pas le nomme
R. Il n'était plus à Berlin, au moment du procès de Re nés il n'était plus attaché militaire. Pourquoi ne pas convoquer comme on a convoqué cinquante personnes q ont été plus ou moins compromises ?
M. le Procureur général. Qu\a\'ez-vous su de Tentrevi de Luxembourg ?
R. J'y étais égrilement.
M. LE Procureur GÉNÉRAL, Avec le capitaine Junck ?
fl. L'entrevue avait été provoquée par Picquart après si départ du bureau et elle était un peu la suite de celle < Bàle. L'entrevue de Bêle n*ayant pas donné ce que Picqu€ en espérait, il a fait redemander une entrevue à Cuers, < bien je ne sais pas si Cuers avait demandé à en avoir uj seconde. Bref, elle a été organisée par Picquart, que Tii tiative soit venue de l'un ou de l'autre. Par suite des circor lances, Cuers n'a pu venir une première fois, l'entrevue été remise et elle s'est trouvée avoir lieu quand Picqufl n'était plus au bureau. Nous y sommes allés avec le capital] Junck. Henry aurait pu venir si nous avions voulu étoufî ce que Cuers dirait. Il n'a rien dit du tout. C'était un alcoo que, il est arrivé en retard ; il avait matnqué son train, nà l'avons attendu deux--ou trois heures. Nous avons vouhi faire déjeuner ; il n'a rien voulu manger ; il a seuleme bu. On voyait que c'iéfeiit un homme qui commençait à pas 6ire tout à fait dans son assiette. Il nous a raconté det
ou trois choses insignifiantes. Il nous a vaguement répété ce que j'avais mis dans un premier rapport. Mais nous n'en avons rien tiré d'autre.
M. LE Procureur général. Certaines pièces du dossier constitué pour réunir les charges contre Dreyfus sont de votre écriture. Quel rôle avez-vous joué dans la constitution de ce dossier ? Il y a différentes pièces écrites par vous. En voici du 12 avril 1898. C'est bien de votre main ?
fi. Oui.
M. LE Procureur général. Vous vous êtes occupé de la . constitution du dossier ?
R. Pas précisément de la constitution du dossier. On m'a îail copier cela pour aller plus vite. Je n'étais pas dépositaire des pièces. J'ai fait cela à un moment donné pour donner un coup de main et aller plus vite. Je n'étais qu'un manœu- >Te. La plui)art de ces pièces étaient soit en allemand, soit en italien. Le commandant Ifenry, ne sachant aucune langue étrangère, était incapable de les traduire. De sorte que j'étais arrivé, moi, à être chargé de reconstituer ces pièces et de les traduire. Une fois ce travail fait, je les passais à Tîenry, et c'était à lui à s'en débrouiller avec le chef de service. Qu'à un moment donné, je me sois occupé de faire un bordereau ou une autre pièce, c'est possible, c'était une manière de rendre service à Henry, mais ce n'était pas ma besogne fecte.
M. LE Procureur général. Avez-vous joué un rôle quelconque dans toutes les manœuvres qui se sont faites contre Picquart en faveur d'Esterhazy à partir de l'année 1897 ?
ft. Non. p. 532
M. LE Procureur général. Vous n'avez été mêlé à aucune démarche d'Henry ou de du Paly vis-à-vis d'Esterhazy ?
R. Non.
M. LE Procureur général. Qu'avez-vous su d'Esterhazy ? li'avez-vous connu ?
A. le l'ai vu pour la première fois en f895, au moment
où le colonel Sandherr est tombé malade. J*ai raconté cela dans le temps. Ce devait être au mois d'avril. J'étais allé à Senlis avec Henry, qui voulait acheter un cheval. Nous allions prendre le train à la gare du Nord vers 7 heures et demie ou 8 heures. Nous passions en voiture pour aller prendre le train et dans la rue Lafayette, au croisement de la rue Montmartre où il y a toujours beaucoup d'encombrement, le fiacre a été obligé de ralentir. J'ai vu un commandant d'infanterie assez grand qui bousculait le monde pour se faire de la place. J'ai dit à Henry : « Tiens, voilà un commandant qui a l'air bien pressé ». Il a tourné la tête pour regarder et il a dit : Ce doit être Esterhazy ; il a bien vieilli depuis quelque temps. » J'ai dit : « Ah ! oui ! il a eu un duel où il . a servi de témoin avec Mores... Il a une drôle de figure. » — « Oui, a dit Henry, je l'ai connu dans le temps. Nous avons été ensemble au bureau des renseignements... ». Henry avait été, yers les années 1877-1878, au moment où le général de Miribel avait été pour la première fois chef d'Etat-Major, détaclié en même temps qu'un nommé Weil. Il a été au bureau très peu de temps. D'après ce qu'il m'a dit, il ne l'avait pas revu depuis et il a dit : « Il a vieilli ; il y a longtemps que je ne l'avais pas vu ».
M. LE Procureur général. Vous ne savez pas si Esterhazy a eu quelques relations avec le service de la statistique pouï faire du contre-espionnage ?
R. Je n'en ai jamais rien su et n'en ai pas entendu parle!"-
M. LE Procureur général. Vous ne savez pas si M. le général de Boisdeffre ou le général Gonse ont eu des relation^^ avec lui ?
i?. Je ne sais pas, je n'ai jamais entendu prononcer 1^ nom d'Esterhazy autrement que comme celui de n'importa quel autre officier de l'armée française.
M. LE Procureur général. Vous avez prononcé le nom de Weil ; que savez-vous de Weil ?
R. Je sais qu'à l'époque où j'étais au service des rensei-" gnements, il y avait un dossier haut comme cela où il y avait toutes espèces de choses. Je n'ai jamais su ce que c'était, mais
ftait plus ou moins... louche. Je sais qu'à une certaine oque, on avait attiré l'attention du générai Saussier à Itat-Major duquel il était attaché, faisant remarquer qu'il udrait mieux pour lui se séparer de ce collaborateur qu'il ait comme officier de réserve. Pour une raison ou pour le autre, le général Saussier n'avait jamais voulu s'en sérer, alors qu'on lui avait dit sur Weil ceci et cela, qu'on ait de mauvais renseignements sur son compte... C'était ins des conversations que Ton disait cela et Ton m'a moné qu'il y avait un dossier ; ce qu'il y avait dedans, je n'en is rien.
M. LE Procureur général. Vous ne savez pas la nature ?s griefs que l'on alléguait contre lui ?
fi. Non, mais il passait, comment dirais-je ?... je n'ai jamais entendu spécialement d'accusation dans laquelle on inculpât d'espionnage, mais il passait pour un personnage p. 53:1 lui figurait mal dans la suite du général Saussier, qui était gouverneur de Paris et généralissime. Tout le monde disait : "C'est un homme qui n'est pas à sa place ».
M. LE Procureur général. On parlait d'affaires d'espionnage et d'argent ?
R. Je crois.
M. LE Procureur général. 11 était très lié avec Esterhazy ?
fi. Je n'en sais rien.
M. le Procureur général. Avez-vous connu quelque chose de ce qu'on a appelé le document libérateur ?
fi. Non, sauf par les journaux. Quand on a parlé de telle ou telle pièce, je voyais que c'était une pièce que j'avais vue. <fans le temps.
M. le Procureur général. Comment cette pièce a-t-elle pu sortir et être dans les mains d'Esterhazy ?
fl. Les journaux ont parlé d'un document libérateur. J'ai lit : Qu'est-ce que cette affaire ? et quand on en a cité le onienu, j'ai vu que c'était une pièce que je connaissais. Eus je ne sais comment elle a pu sortir.
M. LE Procuueur général. Quand avez-vous eu connaissance de ce qu'on a appelé les aveux de Dreyfus et par qui ?
R. Par des conversations.
M. LE Procureur gé?îéral. Vous étiez au service ? Le fait s'est passé le 5 janvier 1895.
R, Oh ! assurément.
M. LE Procureur général. On n'en a paa parié tout de suite ?
H. Je suis incapable de dire si j'en ai entendu parler en janvier, février qu en mars.
AI. LE Procureur général. Cela ne vous a pas frappé T vous ne savez pas par qui vous en avez entendu parier ?
R. .rai entendu toujours attribuer la chose de prime ori- j gine à d'Attcl, qui était mon camarade de promotion, mais je n'en ni jamais causé avec d'Atlel. Je n'ai jamais eu roccasion de le voir. Je nie trouvais dans' un coin de Paris, luise trouvait dans un autre. Cela ne s'est pas trouvé...
M. LE Procureur général. Avez-vpus su si Sandlierr était au courant de ce qu'on disait ôtre des aveux ? ]
R, Je ne pourrais rien vous dire. *
■< M. LE Procureur généhal. Quand avez-vous eu connais- '
sance du faux Henry ?
P« i>3'i R, Gomme faux ou comme pièce ?
M. LE Procureur général. Comme pièce d'abord.
R. Gomme pièce, d'après les calculs que j'ai faits, celft devait être sept ou huit jours après qu'il l'a eu fait.
M. LE Procureur général. Ce serait aju commencemen* de novembre ?
R. Oui, d'après les calculs que j'ai faits et les conversa" tions que j'ai eues avec M™* Henry. Il a dû faire- son faiU^ dans les quatre ou cinq derniers jours d'octobre. D'après c* qu'a raconté M"® Henry à ma femme^ au lendemain du suf*
le jour où elles sont parties ensembles au Mont-Valé-
our renterrenient, à la suite de la description de ce
que Ton a faite à M*^ Henry, elle a dit : « Gela doit
papier qu'il a fait à telle époque ; je le lui ai vu faire
[.E Procureur général. Elle l'aurait vu.
Elle Ta vu travailler à un papier qui avait de l'analogie e qu'on lui racontait. Elle n'a pas lu le papier, mais
vu qu'il travaillait avec un crayon bleu, et quand, coup, deux ans après, on lui a dit : c'est un papier î ceci, comme cela, elle a dit ; oui, à telle époque, il lire cela : je l'ai vu qui travaillait avec un crayon bleu, ait un souvenir qui pouA^ait coïncider avec le moment \ a été fait. Je me trouvais en permission à ce mom3Tit. ise pouvoir fixer la date entre le 24 et le 26 octobre.
en permission comme Tannée précédente, comme ans auparavant, comme en 1894 ; j'allais passer ma ?sion à Sentis. Nous nous arrangions avec les cartiara-
bureau. Moi, je préférais prendre mon congé un peu kies enfants étaient petits, je n'avais pas d'ennui pour ^ntrée en classe, ce point m'était indifférent et je tecaucoup à aller en permission à Senlis en novembre mont 011 commencent les chasses à courre. J'cmmeles chevaux et j'allais à la campagne chez mon beau- >our suivre les chasses. Je me trouvais donc en pern et. comme je l'ai dit tout h Theure pour 1894, je suis i à Paris pour faire des courses et m'occuper de mes s personnels. J'allais passer un moment au bureau, dans les premiers jours de novembre, et Henry me dit : ous saviez, pendant que vous étiez absent, j'ai mis la sur une pièce extraordinaire... — « Qu'est-ce que » « Elle est comme ceci et comme cela. » — « Vous ne ez pas me la montrer ? » « Oh ! non,je l'ai tout de suite e au général Gonse. Picquart était absent pendant ours et je l'ai donnée au général Gonse ». Il m'en a fait îription. Il m'a dit ce qu'il y avait dedans, et je ne l'ai le six ou huit mois après quand on me l'a donnée pour tographier. Je l'ai rendue et cela a été fini, jusqu'au ù, étant en grandes manœuvres, avec mon régiment
de Vincennes, j'ai su par le Petit Journal que celte piè avait été lue k la Cliambre, et que plus tard Henry avs avoué que c'était un faux qu'il avait commis. Il s'est suici( et je ne l'ai plus revu.
M. LK Phocuuei'r gknkual. Vous ne savez pas le mobi auquel a obéi Henry en se suicidant ? ■
R. Du tout. Henry était un homme qui n'avait qu'u gros bon sens paysan, une certaine finesse avec la roubla dise du paysan ; mais il n'avait certainement pas l'intell gence voulue pour comprendre que ce qu'il a fait était ur chose que l'on ne devait pas faire. Il a cru en faisant ce fai) que cela n'aurait pas de conséquences. Il a cru plutôt faii une chose bien maline. Le lendemain, quand il a lu l'artic ô^RVEclaiv et quand il s'est trouvé en face de lui-même < de sou faux, il s'est tué.
In Membre de la Coi h. 11 résulte, des explications dive p. 635 ses qui ont été données, que la situation d'Henry dans bureau n'était pas celle des autres officiers. Vos collègu< et vous étudiiez les questions militaires et Henry borna son travail à une besogne purement policière. C'était la seu ((ui fût à sa portée. En réalité, il ne pouvait pas faire de tr vaux militaires sérieux, ni étudier des documents.
/?. Il aurait pu en faire ; mais pour tout ce qui était lai gue étrangère, il n'avait pas des notions suffisantes. Cela un homme qui avait passé sa vie à guerroyer au Tonkin, c Algérie, pendant quatorze ans, dans le Sud-Oranais, parto" où un militaire pouvait aller. Pour étudier un docume allemand, pour arriver à en prendre les parties utiles, fallait déjt\ connaître l'armée allemande ; autrement c passait son. temps sans pouvoir tirer des documents ce q pouvait ùtre utile pour le ministère.
Un Membre de la Goi;r. De sorte qu'Henry devait co centrer son zèle dans ces attributions policières ?
JR. Oui, et il y a une chose certaine, c'est qu'il n'avi jamais été désigné pour être rhef du service. Par la force d circonstances, momentanément il l'a été ; mais je suis ce tain que dans l'idée de ses chefs, M. de Boisdeffre et 1
autres, c'était à titre intérimaire et on n'avait pas Tintention de Ty laisser. Il a été chef parce qu'on a cru nécessaire d'envoyer Picquart en mission et qu'il n'y avait personne autre à mettre à la place. On savait qu'il n'avait pas l'envergure d'esprit voulue pour mener un service pareil. Il a été là à titre intérimaire.
M. LE Procureur général. Dans l'intérêt de qui peut-il avoir fait son faux ? Vous savez que dans la lettre qu'il a écrite au Mont-Valérien adressée à sa femme, il a dit : « Tu sais dans l'intérêt de qui j'ai agi ».
R. Je ne sais pas, je ne puis donner qu'une opinion personiK'lle. J'imagine qu'il a dû faire cela pour concentrer en lin papier tout ce qu'il savait.
L'n Membre de la Cour. Il y a : a dans l'intérêt de qui ».
R. Cela doit être l'intérêt du pays. H avait une instruction rudinientaire et il avait cherché à s'instruire lui-même. Ainsi, il possédait chez lui, cela m'a été montré après coup parM""' Henry, un volume de Marc-Aurèle. Dans ce volume, il y avait des passages soulignés. Il avait lu cela avec l'instruclion cju'il pouvait avoir. 11 avait souligné des passages comme ceux-ci que les intérêts particuliers n'existent plus lorsque les intérêts d'une nation sont en jeu... Je ne me rappelle pas la phrase de Marc-Aurèle. Il s'était nourri (i'iilées comme cela : moi ou un autre nous ne sommes rien vis-à-vis de l'intérêt du pays.
Un Membre de la Cour. Il était exposé à mal compren- <ire Marc-Aurèle.
R. 11 avait aussi un Montesquieu dont il avait extrait quelques sentences qu'il s'était assimilées. On voyait ihomme qui avait cherché à rattraper ce qu'il avait eu en Dioins comme instruction primaire.
l'.N Membre de la Cour. Vous avez été témoin dans le procès Zola ; vous avez assisté à toutes les audiences ?
R. Oui, à peu près.
Cn Membre de la Cour. Avez-vous entendu Henry, inter-
p. 536 rogé sur la composition des pièof^s du dossier, dire que le colonel Sandherr lui en avait montré une particulièrement secrète et qu'il lui avait fait jurer de n'en jamais parlera personne ?
R. Je ne peux pas dire en re moment-ci que je me rappelle ravoir entendu dire au prorês Zola. Je Tai trouvé clans le compte-rendu sténographique du ]»roeès Z«»la. Il est denc probable qu'il a dû le dire. Si je n'avais pas lu le volume du procès Zola, je dirais : Je ne me le rappelle pas ; mais cela est contenu dans le compte-rendu : donc il est probable que cela a été dit. Je ne sais pas à quoi il faisait allusion.
IJx Membre de la Cor n. \'ous n'avez pas été mis au courant par In lecture du compte-rendu de cette déposition, en temps utile, pour demander des (*xpliQations à Henry ? Vous n'étiez plus nu bureau des renseignements ?
H. l.'ne fois le procès Znla* Uni. les uns et les autres ont cru que c'était une alfaire «Miterrée. Moi. je n'ai plus <*ontinué à m'en occuper. J'ai prit; les volumes du procès Zola I>eut-fHn* un an anrès. (juand ils ont paru. A ce nionienl, Henry étail mort. Le procès Zola date du commencement de 1808. Aussitôt après le procès Zola, je suis allé me reposer dans le Mirli. je suis revenu vers le commencement d'avril et j'ai repris njou service au régiment. Ayant été absent d'un régiment depuis (|ualre ou cinq ans, j'avais un peu à faire pour me reinellre au courant d'un service exclusivement militaire. Je me suis consaiMv tout entier à mon service du régiment et jo ne ni»» suis guère oreupé de tout cela. J'allai? niremrnl au bureau, sauf quand on m'envoyait une communication nie disant : " Vous seriez bien aimable de venir au bureau pour \{'\W chose qui s'est passée de votre époque î nous voudrions des expli<:ations. >» Au moment où Henry est mort, je me trouvais aux grandes manœuvres du côt^ d'Orléans. Je n'ai jamais eu l'occasion de lui demander à lu* sur quoi il voulait s'ap[)uyer en |)arlant d'une pièce spéciale- En y rcflécliissant, je ne vois pas h quoi il a pu faire allusion-
M. LE Puoci Rr:rn géxéual. \'ous vous êtes spécialemer^* occupé du service pliolographique. Qu'avez-vous su de 1^ destruction d'une série de clichés, 150, faite après la mor' d'Henry ?
f?. Je ifétais plus là ; on a dû faire un nettoyage probablement. A la mort d'Henry, j'avais quitté le service depuis huit mois.
M. Lfi Procureur général. Avez-vous connu une photographie dans Jaquelle on prétend avoir, saisi Picquarl et l'agent militaire A ?
fi. C'est sur mon dos qu'on a mis l'affaire. Il paraît que j'aurais fait une photographie représentant Picquart et l'agent militaire à Carlsruhe ; je n'en ai pas plus entendu parler que du bordereau annoté. C'est une élucubralion. Si j'ax-ais voulu reprendre tout ce que Ton a publié... j'ai été vingt fois faussaire...
M. UE Procureur général. Avez-vous connu les inscription? fait<?s dans la comptalîilité du service des renseignements ?
fi. J'ai vu quelque chose comme cela dans les journaux.
M. LE Procureur général. Pas dans votre service ?... Vous ne savez pas- ce <prétait Valcarlos, Vésigneul et Juana ?
fi. Plus cm moins. Il y a certains pseudonvDies que je Cï^nnai.-.siiis. certains pseudonymes sous les(|iiels nif^me «lire nous nous désignions nos agents. Jamais nous ne prono!.cions les noms.
M. LE Procureur général. Quel était le personnage qui p. 537 était ainsi désigné ?
fi. C'était Tancien attaché militaire espagnol.
M. LE Procureur général. L'avez-vous jamais vu au service ?
R. Non.
M. LE Procureur gé.néral. Avez-vous su qu'il y venait ?
fi. Non. Je sais qu'il avait des relations, avec le colonel Henry. Henry, à bien des reprises, en a parlé ; je ne veux pas dire qu'il l'ait vu cinq cents fois, mais trois, quatre, cinq bis ; j'ai entendu dire à Henry qu'il l'avait vu.
M. LE Procureur général. Ce n*est pas douteux, M. de Valcarlos reconnaît avoir connu Henry.
R. Ce que j'ai entendu dire^ c'est qu'Henry avait avec lui des relations pour le service. l\ agissait avec Valcarlos, avec ragent Guénée. Tout ce que j'ai pu entendre était le résultai de conversations avec le colonel Henry.
M. LE Procureur général. Vous ne savez rien particulièrement de Valcarlos ni de ce qu'il a pu avoir dit à Henry î
/?. J'ai entendu dire que c'était lui qui aurait attiré Taltention et aurait dit : « Vous devriez vous méfier ; je sais d'après mes relations avec les autres attachés militaires qu'ils ont quelqu'un dans votre ministère. »
M. LE Procureur général. Sans avoir désigné personne et notamment sans avoir désigné Dreyfus. Vous avez entendu dire cela par qui ?
R, Par Henry probablement.
M. le Procureur gé.néral. Sans que vous en soyez sûr T
R. Je n'en suis pas aulrement sûr ; tout ce qui regardait son service, je n'ai pu en savoir quelque chose que par conversation. Nous ne demeurions pas loin l'un de l'autre ; nous demeurions tous les deux dans l'avenue Duquesne ; nous rentrions parfois ensemble. Il arrivait souvent que nous échangions des propos sur certains faits de la journée au bureau. Je n'y attachais pas autrement d'importance ' « j'ai vu M. un tel qui m'a raconté ceci ; ou bien cela s'est passé ; ;> cela m'entrait par une oreille et me sortait par l'autre.
M. LE Procureur général. Qu'avez-vous su de tout u^ incident Wessel, Malhilde et autres ?
/?. A quel point de vue ?
M. LE Procureur général. A tous égards, j'entends 1© relations de ces agents avec le service.
Tî. C'est moi qui ai été le premier en rapports avec eux
M. LE Procureur général. Y a-t-il eu quelques relations enire Wessel et Czernuski ?
fl. Je n'en sais rien, d'autant moins que ce serait arrivé p. SM bien longtemps après. On a soulevé cette question au moment . du procès de Rennes. Or, en 1899, j'avais quitlé le service. J'ai entendu qu'on disait ceci et cela.
M. LE Procureur général. Vous n'y avez été mêlé en rien ?
/?. Si peu que quand j'ai vu arriver Czernuski au procès "de Rennes, je me suis dit : qui est-ce ?
M. LE Procureur général. Vous assistiez à sa déposition î
fl. Non, j'aurais pu y assister, parce qu'il a déposé aprrjs moi ; mais je n'ai pas assisté à toutes les séances.
M. LE Procureur général. Que savez-vous des déno^idations faites par un major Dahme contre un ofQcier français ?
H. C'était le chef du service allemand, c'était le Sanlherr d'Allemagne.
M. LE Procureur général. 11 a dressé une accusation d'espionnage contre un officier français. Vous n'avez rien su ?
B. Une dénonciation à qui ? Il aurait été bien mal venu, el les officiers allemands, nous aurions pu les dénoncer aussi ! Je ne sais rien. Le dénommé Lajoux avait quelquefois des spécimens d'écriture de M. Dahme. Lajoux était un agent lancé entre les mains des Allemands qui le croyaient travaillant pour eux.
M. le Procureur général. Vous n'avez pas entendu parler de cela ?
M* Mornari). Lorsque le bordereau est arrivé, a-t-il été communiqué à M. Lauth ? Le témom n'a-t-il pas été frappé de l'état matériel de ce document qui n'était pas dans le môme état que ceux arrivant par la même voie ?
fl. Non, il est arrivé souvent de trouver dans le? paquets des papiers simplement froissés. Généralement ils étaient tti morceaux plutôt menus ; mais il e^-t arrivé souvent qus
j'ai eu (les pièces sinipiement froissées ou déchirées en morceaux assez grands. Il n'y avait pas de quoi être spécialement étonné.
M* MoRNARD. Henry n'a-t-il pas parlé à M. Lauth d'une enveloppe qui aurait contenu le bordereau et qui serait égalennent arrivée au service ?
fl. Non.
M** MoRNARD. Est-ce qu'Henry était en relations avec le colonel Stoffel ?
R. Je n'en ai jamais entendu parler.
IM*' MoRNARD. Pourriez-vous expliquer à la Cour ce que signifie une question qui a été posée à M™* Henfy par an membre du Conseil de guerre de Rennes et qui est ainsi conçue :
Ce papier que volrv nuiri drpliaif k* snir Inrd, vous rappelcz-vou» si c'était du papier épais?
M* IIknr^. Jo n'ai pas vu le bordereau de près.
p. 539 î-t: MK.Mt: Mlmiîhe du Conseil de gierhe. Nous l'avez vu travîdller sur ce papier ?
M** IlKXRY. Il y avait «li-s papiers de toutes sortes ; il était onze heures du soir, jo n'ai pas vu.
Un Mkmijri: or Conseil de (iiKnHE. Voulez-vous nous dire si dans 1< bureau où travaillait IJenry, il y avait unt' table?
R. Celait dans la .-allô à manger.
Le MfcMK Mi-.NnjRK. Il- y avait une table quand vous y alliez vers onz' heures ot (ju'il était nfrupé à travailler : ces papiers étaient sur la table?
M"* IlExav. Sur la latile, tous les papiers étaient épars. H y avait un toile cirée qui recouvrait toute la table.
Le même Memmhe. .N'y avait-il pas une partie de la table dégarnie de 1 toile?
M^ IlENHY. .Non.
A quoi correspondent toutes ces questions ?
/?. Je n'ai pas assisté à la déposition de M*"® Henr^*, ca elle a déposé avant moi et naturellement je n'étais pas dan la salle.
M* MoR.N.\RD. N'êtes-vous pas frappé de ces questions
Oa demande à M°** Henry s'il n'y avait pas un papier épais au lieu d'un papier pelure ?
R. Je ne vois pas ce qu'on a voulu dire. On lui donnait livraison de ces papiers le soir. Il les apportait chez lui, les feuilletait afin de voir s'il y avait quelque chose qui pouvait le frapper et le reste, il l'apportait le lendemain matin. Il me les donnait en me disant : <« Ceci à l'air d'être de l'allemand ou de l'italien, c'est votre affaire. »
M* MoRNARD. Dans l'interrogatoire qu'a subi Henry au moment de la découverte du faux, il a été dit par Henry qu'il avait vu Esterhazy une fois au bureau des renseignements et qu'il apportait des renseignements. Savez-vous quels étaient ces renseignements. .
R. Je n'ai jamais entendu prononcer ce nom autrement que comme celui d'un camarade quelconque de l'armée.
.M* MoRNARD. Vous rappelez-vous l'époque à laquelle a été portée la pièce relative a l'organisation des chemins de fer ? Il y a une pièce du dossier secret qui indique que l'agent B allait recevoir l'organisation des chemins de fer.
R. Je ne me rappelle pas : je suis arrivé à retrouver une (late pour l'arrivée du bordereau, parce que j'ai eu certaines dates de recoupement. Mais à dix ans de distance...
AI® MoRNARD. Vous ne savez pas si c'était antérieur ou postérieur à l'arrivée du bordereau ?
R. Je ne pourrais pas le dire.
M* MoRNARD. iN'avez-vous pas vu avant l'arrivée du bordereau le rapport de M. Guénée qui déclare savoir par attaché militaire espagnol...?
H. Je ne l'ai pas vu. Ce n'était pas mon service, j'en ai p. 540 atendu parler avant le procès de 1894. On a dit : Guénée ivait ceci ou cela.
M* MoRNARD. Avant 189-i, on n'en avait pas parlé ?
B. Tout cela s'était accumulé dans le bureau d'Henry...
M* MoRNARD. Mais enfin, c'était grave cette indication qu'il y avait un officier traître...?
H, On ne causait pas de choses comme cela avant de savoir à quoi s'en tenir. En supposant qu'Henry ait su cela, il en aurait parlé à Sanâhcrr. Au commencement de Tannée 1894, moi je venais d'arriver. Mais j'étais un jeune, j'étais le dernier venu, on ne se méfiait pas de moi ; mais il n'y avait aucune raison pour me mettre au courant de ce qui se passait entre le commandant Henry et le chef du ser\'ice. On poufvait bien cau^^cr entre soi d'un document allemand, dire-: nous avons mis lîi main sur une bonne pièce de la mobilisation allemande qui va nous éclairer, mais pour ce qui pouvait arriver de suspecter un officier français...
Un Memuhk oe la Cour. Henrv vous a montré le bordereau avant de l'avoir montré à ses chefs ? Le bordereau avait une certaine gravité, il tendait à faire suspecter quelqu'un du ministère de la guerre et il vous a montré le bordereau à vous et à Gribehn avant de le montrer à Sandherr qui n'est arrivé qu'à dix heures ?
/?. Oui, ce serait un peu contraire à ce que je viens de dire ; mais il était tellement abasourdi quand il a trouvé cela la veille au soir que, dès que quelqu'un est arrivé, je vois encore son geste. La sonnette électrique venant à réi^onner, le colonel Henry sort de la pièce où il était, regardant qui vient et disant tout de suite : « Venez voir. » Il est probable que s'il avait réfiéchi, il se serait dit : « Je ferais mieux de montrer cela au chef de service... » Evidemment, cela ne concorde pas avec ce que je viens de dire.
Vjs Membre de la Cour. Il s'est conduit d'une façon un peu exceptionnelle dans cette circonstance ?
/?. On pourrait peut-être en trouver d'autres, car rien au fond dans tout ce service n'était strict d'un façon absolue. Par exemple, on a reproché au service de n'avoir pas numéroté les pièces et mis des dates d'entrée ; mais il y avait certains jours des quantités considérables de pièces que Ton jetait au feu au fur et à mesure, parce qu'on ne voyait pas l'importance que cela pouvait avoir ; c'étaient des histoires intimes... il y avait de tout. Si nous avions voulu passer
noire temps à avoir des registres et à marquer rentrée et la sortie, il aurait fallu vingt officiers au Bureau. Or, rîous travaillions toute la journée jusqu'à sept heures du soir, beaucoup plus tard que n'importe lequel de ces messieurs. Jamais nous n'en serions sortis. Evidemment, si nous avions pu savoir l'importance de ces pièces à un moment donné, nous aurions pris des précautions et c'aurait été au bénéfice de tout le monde.
M* MoRNARD. Vous avcz parlé de la possibilité de donner des renseignements en mettant simplement sur des enveloppes M. de L , à
H. Il y avait sept ou huit adresses et môme Tadresse d'une petite porte d'abord fermée et rouverte depuis ([ui était dans
la rue de Le facteur glissait les lettres dans cette petite
porte dont on ne se servait pas.
M« MoRNARD. C'était toujours à ? p. Wl
R. Il y en avait en ville. Nous avions quantité de concierges qui moyennant une petite mensualité ne demandaient pas mieux que de recevoir des lettres pour un locataire fictif. C'est comme cela que toutes nos correspondances de l'étranger arrivaient à Paris.
M* MoRNARD. M. le commandant Lauth connaît-il (luelque chose qui puisse justifier l'accusation dirigée contre Dreyfus relative à des actes d'espionnage au profit de la Russie ?
W. Je n'en ai jamais entendu parler que par les journaux.
.\1* MoRNARD. Vous cousidércz cela comme un roman ?
R. Je n'en ai jamais entendu parler officiellement dans mon service ni par quelqu'un de qualifié.
Lecture.
Signé : Chambareaud, Petitikr, Lauth, Guiaudon,
TOURNIER
30 Avril 1904. ~ Déposition de M. le Lieutenant-Colonel Bertin-Mourot
Bertin-Mourot (Albert-Léon), 54 ans, lieutenant-colonel au 94* r(^gimcnt d'infanterie, à Bar-le-Duc.
M. LE PuocLREuu GÉNÉRAL. Je vouclrais que M. le colonel Bertin-Mourot fît connaître à la Cour ce qu'il sait de Taffaire, ce qu'il a ù nous dire, sans plus.
jR. En recevant hier la convocation qui m'appelle aujourd'hui devant la Cour, j'ai repris mes souvenirs et en particulier le conipt^vrendu sténographique qui a été publié par la librairie Stock, afin de revoir très clairement ces incidents et ces souvenirs qui remont<înt à dix ans et revoir ce (lue j'ai pu dire, il y a cinq ans au Conseil de guerre de Rennes.
Je dois déclarer en commençant qu'après avoir terminé cette lecture très attentivement, je n'ai pas un mot à changer à ce (jue j'ai dit ci Rennes. ,](' n'ai rien ci en retrancher et je n'ai rien a y ajouter. Kst-il nécessaire que je reconstitue de mémoire cette déposition qui représente très exactement dans ce compte-rendu slénographique ce que j'ai dit, sauf quelques erreurs d'impression, simplement. Ainsi, dans le compte rendu slénographique, je suis porté comme étant au p. 542 74* ; c'est inexact : c'est le régiment d'Estcrhazy. J'étais au 04*. De mcme, je suis marqué comme étant en garnison à J^aris, j'étais de^jà à Bar-le-Duc. Sauf ces légères corrections et quelques autres de mt^me nature, je n'ai rien à changer î la sténographie du Conseil de guerre de Rennes.
M. LE PROCiiRELR GÉNÉRAL. C'cst unc référence pure e simple ?
/?. Oui.
M. LE PitocirREUR GÉNÉRAL. 11 uous avait été indiqué qui vous aviez modifié ces déclarations, que vous aviez reconni
m\r été induit en erreur, qu'il y avait différents points de ces déclarations que vous vouliez modifier. Vous dites que non. c'est très bien.
R. Depuis ma déposition de Rennes, je me suis trouvé en présence d'une vérité juridique. J'avais donc un repos de conscience absolu. Je n'ai pourtant pas cessé, pendant quelques années, de suivre les incidents plus ou moins Macls qui sont survenus, de chercher une explication. Je ne suis trouvé dans l'état d'esprit de M. Scheurer-Kestner, fu'il m'a si bien montré dans nos conversations à Belfort. 'oninie lui. je poussai dans un sens, mais j'arrivai à une ulre impasse. J'avais conservé et j'ai conservé d'excellentes eladons dans un camp qui n'est pas le mien avec des ommes qui sont mes amis et que j'honore et qui sont de *ligion israélite ; ce sont encore mes meilleurs amis. Mais 1 cherchant à droite et à gauche, en somme, je me suis mjours trouvé en présence d'une vérité juridique ; le plus mple était de m'y renfermer. Les explications que je pourlis donner, les scrupules de conscience que j'ai eus, analoues à ceux par lesquels a passé M. Scheurer-Kestner, ce ne )nt pas des faits précis et, par conséquent, je n'en puis arler. Je me souviens très bien des conversations auxquelles I. le Procureur général fait allusion. Mais ce sont des conersalions. Il y a quelques aimées, il n'y a même pas bien )iigt€mps, j'étais décidé, si l'occasion se présentait, à déchier tous les voiles qui, dans mon esprit, obscurcissait la érité, à marquer ceux que je croyais être des complices. Et étais très entré dans cette voie par certains noms qui ont lé prononcés à Rennes dans la plaidoirie de M* Démange, laidoirie à laquelle nous n'avons pas eu le droit d'assis- T. A la suite des débats, nous avons reçu l'ordre de nous Jtirer. Mais j'ai lu cette plaidoirie. Et avec stupeur j'ai mstaté que M* Démange avait de sa main chargé certaines laules d'une façon formidable. La liberté dont ont joui squ'à ce jour les individus ainsi marqués me fait un devoir Aéir à un ordre du ministre qui m'a été remis hier en ^me t^mps que l'ordre qui m'a appelé devant la Cour et i m'interdit de prononcer certains noms.
M. LE Procureur général. Vous pouvez vous expliquer
sur tous les faits, sauf à ne pas nommer les personnes. Si vous avez quelque chose à dire, ce que je ne sais pas, parlez. Dans vos conversations, vous semblez avoir parlé de toutes sortes de choses que vous ne voulez pas dire aujourd'hui.
R, Il serait infiniment plus simple que les amitiés avec lesquelles j'ai échangé me? scrupules de conscience fussent représentées ici par ceux qui vous ont renseigné. Alors, au lieu de me trouver en présence d'une chose vague, je serais en présence de faits déterminés.
M. LE Phocuheur général. Il m'est revenu que, dans les conversations auxquelles vous faisiez allusion tout à l'heure, vous aviez indiqué des faits nouveaux, des modifications d'opinion que vous pourriez donner à la Cour. Je demande si c'est exact. Vous dites que non. C'est entendu.
R. Faits nouveaux ? Non, vous êtes inexactement renp. 543 seigné. Déductions extrêmement curieuses, explication qui se pose comme une clef sur toutes les matières de cette affaire, qui l'explique presque partout, oui.
M. LE PuocuREUR GÉNÉRAL. Ditcs cc que VOUS savez.
Un Membrç de la Cour. La clef, nous la cherchons tous.
R. Hier, en même temps que la convocation qui m'a appelé, je recevais une lettre de M. le Ministre de la guerre...
M. le Procureur général. ...qui a pour but de vous relever du secret professionnel. 11 ne faut donc pas l'invoquer comme vous le faites.
R, Je ne sais si je puis donner connaissance de celt« lettre à la Cour.
M. LE Procureur général. Nous la connaissons bien. C'est l'équivoque toujours cherchée, alors que la lettre esl écrite pour vaincre toutes les résistances, pour libérer touteî les paroles, toutes les équivoques se créent sur ces mots pas de noms.
f?. Comment puis-je parler de quelque chose sans pro noncer les noms ?
M. LE Procureur général. Vous mettrez une initiale.
R. Je désobéis à mon ministre.
M. LE Procureur général. Pas du tout, je tiens que vous lui obéissiez et je maintiens que c'est l'équivoque qu'on cherche à établir pour ne rien dire alors qu'on doit parler.
fl. Permettez-moi de vous dire que, si quelqu'un peut être accusé d'avoir cherché les équivoques, ce n'est certes pas moi.
M. LE Procureur général. J'affirme qu'en ce moment-ci, c'est ce qui se passe ; car on vous dit : « Vous pouvez parler librement, sauf à ne pas prononcer les noms, » et vous ne voulez pas parler.
R. Dites-moi de quoi il est question.
M. LE Procureur général. Vous dites que vous avez bien des choses à dire. Sauf les noms (jue vous n'avez pas à prononcer, quand je vous dis : « Dites-les, » vous dites : « Je ne les (lirai pas k cause de Tordre du ministre. » Eh bien ! je dis que l'ordre du ministre est le contraire.
ft. Je ne puis me permettre d'apporter ici autre chose que des faits déterminés et précis.
M. LE Procureur général. Je ne demande pas mieux.
fi. Je n'en sais pas et je ne puis me permettre d'apporter ici des déductions. Mais je ne cherche pas à créer une équivoque. Dès le premier jour, j'ai toujours dit à M. Scheurer- Kestner : « Quel service nous rendrions à l'armée si de vos démarches pouvait jaillir l'innocence de ce condamné ! » Pendant le procès de 1894, je n'ai désiré qu'une chose, c'est que ce ne fût pas lui le coupable, et quand il m'a paru qu'il pouvait être non pas le coupable, mais coupable, quel n'a pas été mon effroi ! Et je suis allé le dire à mon chef, qui p. c44 m'a envoyé au ministre, lequel m'a envoyé au Président de la République. Et M. le Président me disait toujours : « Va-t-il être condamné ?... » Le soir, il était condamné. Je n'ai jamais eu d'autre souci que celui-ci, c'est qu'il ne soit pas coupable. Depuis, je me suis trouvé deux fois en présence d'une vérité juridique.
Bien des clioses nie paraisscnl inexplicables, incoliérentes. Dans la plaidoirie de .\P Démange, dans les noms qu'il a prononcés, en particulier à fOg^rd du général Billul, bkn des choses m'ont piiru formidables qu'il a dites dans sa plaidoirie... Ou alors la i)arole d'un avocat n'a aucune valeur ; ce que dit un avocat n'est rien. Connnent î un avocat, dans une plaidoirie publique, peut prononcer certains noms, accuser certaines hommes d'être coupables, et il n'en rest^ rien î C'est ce (lui m'a fait chercher. Prenons <*ette hypothèse de AP Démange, cherchons, creusniis. et avec mes amis qui ne partagent pas mon o[)inion, (jui n'ont j)as plus changé mon opinion que je n'ai changé la leur, j'ai dit : Cherchons. J'ai trouvé une exi)licalion, une hypothèse, mais ce n'est qu'une hypothèse (iiii n'est élayée sur rien, et je ne puis l'apporter devant vous. Je ne puis me permettre de vous raconter les choses (jui m'ont passé par l'esprit. Ji^. ne connais pas tout dans l'affaire, je ne connais que ce qui m'a touché personnellement cl c'est bien peu de chose. Depuis dix ans, j'ai quille le ministère, je n'y ai jamais remis les pieds ; je vis dans la troupe, éloigné de tout ; j'ignore ca qui a pu se passer. J'ai appris par-ci par-UÏ des choses incroyables, que je réj)rouve autant (ju'il est possible de les réprouver ; mais, encore une fois, je ne puis me permettre d'apporter devant vous des déductions. Si ces amis avec cpii j'allais parler ont réj)éti} nos propos, qu'ils le disent. Qu'ils disent : « J'ai entendu telle conversalion avec mon ami... » qu'ils le disent, c'est leur alTaire. Mais ce (jue je ne veux pas laisser dans Tesprit de la Cour, c'est que je cherche une équivoque. Nous avons assez souffert... Personnellement, j'ai assez soufifer* de tout cela dans ma carrière, dans ma conscience. Tous ceux qui ont servi avec moi ont été frappés... Mais quant à dire que je cherche une équivoque, certes non.
M. LE Phocureur génér.\l. Je ne parle d'autre équivoque* que celle qui s'est créée sur la lettre du ministre de la guerre- Sur ce point, il y a une équivoque qui s'est créée et qui s^ maintient malgré toutes les protestations. On veut faire sortir de cette lettre le contraire de ce qu'elle dit.
R, De faits déterminés et précis, je n'en sais pas qui méritent l'honneur d'être apportés devant vous. Des déductions,
des raisons, oui. Que ceux qui ont rapporté ici des choses et qui les jugent intéressantes viennent en témoigner.
M. LE Procureur généR/VL. Si vous ne voulez rien dire, vous pouvez vous retirer.
M* MoRNARD. A quelle hypothèse de M* Démange fait Illusion M. Berlin-Mourot ?
fl. A un certain moment, il fait le raisonnement suivant : » Nous ne sommes pas loin de nous entendre ; je suis persuailé que, si je m'adressais au général Billot, avec sa loyauté de vieux soldat, il me dirait : Les coupables sont Dreyfus, ^Veil, Esterhazy. Nous sommes tout près de nous entendre ; moi. je dirai : Les coupables sont Henry, Weil, Esterhazy... » Je trouve cela formidable... Esterhazy est un misérable qui î disparu, qui vit de je ne sais quoi, ni comment ; c'est un mystère ! Et Weil ?... Ou alors ce que dit un avocat n'a aucune espèce de valeur.
M* MoRNARD. 11 y a une certaine confusion dans l'esprit du témoin, car M* Démange précisément a dégagé la personnalité d'IIenrv.
R. J'ai un exemplaire où la chose est dite formellement ; raffirnie que j'ai cet exemplaire dans ma valise, à la gare de l'Est, où je viens de débarquer et où je vais reprendre mon train ; c'est l'affaire de trois-quarts d'heure pour aller le chercher. J'affirme que c'est dans mon exemplaire. Les trois p. 545 noms se succèdent comm# je viens de le dire. (Edition Stock, 3* volume, p. 702.)
Un Membre de la Cour. La Cour tient le fait pour acquis - en substance.
B, J'ai lu à peu près tout ce qui s'est passé : je ne suis pas hypnotisé sur cette affaire ; mais j'ai lu tout ce qu'a dit Dreyfus et j'ai continué à ne pas comprendre. En 1894, je suis rentré chez moi en disant : « Il n'est pas possible (iiie ce soit lui !... » C'était mon ancien officier... Mais je l'ai vu tout le *cmps mentir... Voyez ce qui serait arrivé en 1894 si I^reyfus avait dit : « Oui, j'ai vu la couverture... Oui. j'avais la clef de toutes les armoires, oui, j'allais au bureau quand ti me plaisait... » Et puis après, l'accusation serait restée
en Tair... Au lieu de cela, j'ai vu mon ancien adjoint nier les choses les plus simples. Je Tai dit à M* Démange et il m'a. répondu : « Ce n'est pas moi (jui faisais les réponses ! » depuis, dans tout ce qu'a fait Dreyfus, je ne comprends pas, je ne puis m'expliquer ces changements dans lesquels je suis ballotté à la recherche de la vérité.
M* MoRNARD. M. le colonel Bertin-Mourot disait qu'il avait été épouvanté en se demandant si Dreyfus était coupable ; effectivement, dans sa déposition devant le Conseil de guerre de Rennes, M. le commandant Bertin-Mourot faisait remaniuer qu'une trahison de la part de Dreyfus était redoutable, parce qu'il connaissait toute l'organisation des chemins de fer. M. Bertin-Mourot disait qu'il fallait bien veiller à ce que Dreyfus ne puisse s'évader, parce qu'il pourrait continuer à donner des renseignements. Mon observation est celle-ci, c'est qu'il n'y avait j)as iieaucoup à s'inquiéter des divulgations qui pouvaient avoir lieu pour le service des chemins de fer, parce que, d'après le senice des renseignements, toute l'organisation des chemins de fer aurait été livrée dès mars 1894.
R. Ce ({ue vous venez de dire, je lai rapporté à Rennes connne étant le résumé de ma conversation avec le Président de lii Républiciue. Les dépositions étant terminées, les témoins ont été renvoyés et n'ont pu assister à la plaidoirie. Je suis sorti du (.'onseil de guerre très frappé par l'attitude de l'accusé. Je me disais : Pourquoi ment-il ? Il venait de nier qu'il sût ce que c'était que la couverture : or, le capitaine BouUenger avait été mis au courant i)ar lui. Il avait une intelligence et une facilité d'assimilation extraordinaires. Un juge à Rennes a insisté, me demandant comment étaient mes armoires et si j'en avais doimé le secret. Il a fallu cela pour que Dreyfus dise : « J'avais les clefs et les secrets et je pouvais ouvrir les armoires... » Comment peut-il dire qu'il ne pouvait ouvrir les armoires alors qu'on le voyait les ouvrir tous les jours... Pourquoi ne pas dire: Je les ouvrais. Vous pouvez vous reporter à la sténographie, vous verrez qu'à un moment donné, Dreyfus dit : « J'avais les clefs et les secrets et je pouvais ouvrir les armoires. »
M* MoRNARD. Alors, il ne le nie pas.
fl. J'étais très effrayé de voir que Dreyfus était coupable... Je vais alors trouver le chef crEtat-Major qui m'envoie chez le ministre, Tequel m'envoie chez le Président de la République. Fort étonné de cette succession de missions qui étaient insolites, je me demandai ce qu'il pouvait y avoir de si extraordinaire dans mon impression qui était celle-ci : une seule chose m'avait frappé à cette époque. J'étais commissaire militaire du réseau de l'Est, passionnément attaché à mon métier, vivant dans ces fonctions magnifiques, pleines d'intérêt. Je ne voyais que mon réseau de l'Est. La terre entière tournait autour de mon réseau de l'Est. J'avais vu que dans les documents livrés, il y avait une note sur les Iroupeïf de couvertures et cela seulement n'avait frappé ; c'est la seule chose à laquelle je m'attachai pendant tout le cours du procès. Aujourd'hui encore, je viens de faire un stage d'artillerie et j'ai constaté que la fameuse question du frein, cela pouvait se discuter... Je ne m'y suis jamais arrtMé. p. 546 La chose à laquelle je me suis arrêté, c'est le transport des troupes de couverture et ces mots : « Des modifijvntions seront apportées par le prochain plan... » La note sur Madagascar, ien'en sais rien ; mais moi, commissaire du réseau de l'Est, 'avais la terreur que Dreyfus fût coupable et je me disais : ' Mais tout ce qu'il sait de mes armoires et mes secrets... 'est un dommage immense que nous subissons pour ce réeau de l'Est. Tous les documents synthéliques constituant in journal de la mobilisation f|ui avaient pu (Mre assimilés )ar un esprit comme celui (\o Dreyfus... Le réseau de l'Est, 'est le robinet de sortie de toute rarmée, c'est toutes les néthodes de travail, le secret de nos méthodes que j'avais onstituées avec mes offieiers, mes collaborateurs du réseau le l'Est... » Tout cela était livré... J'étais effrayé. C'était une 'norme calamité si c'était lui le coupable... J'ignorais s'il serait condamné ; mais il fallait que cela ne pnt continuer ; lyavcjit des mesures à prendre et d'autre part, il fallait se nellre à nouveau à la besogne. C'est ce que j'ai dît au Présilenl de la République.
Pour quelle raison le Président de la République ne s'est-il lus rappelé, le jour du procès de Rennes, avoir eu une conîrsation avec un officier d'Etat-Major ? Je ne sais pas. M* Delange s'en est étonné, il a traité cela de mystère. Moi, j'avais
traité cela de rien du tout. J'avais dit ce que j'avais fait el ma conversation avec le Président de la République... Je crois avoir répondu à votre question.
M* MoRNAHD. Ce dont je m'étonne, c'est que cet effroi, vous ne l'ayez pas ressenti dès le mois de mars 1894, puisque c'est à cette époque qu'aurait été livrée l'organisation des chemins de fer ?
R, Voyez la situation des officiers de l'Elat-Major de l'armée...
M* AIoRNAHD. Ma question n'est pas suffisamment précise...
B. En mars 1894, je ne savais rien du tout : D'abord, j'avais quitt^^ le ministère... Vous voulez parler de mars 1893.
i\P MonxAUD. 1894.
Fi. Personne au monde parmi les officiers du ministère ne savait ce qui se passait. I^e service des renseignements, Tespionnage, personne ne connaissait cela. 11 y avait dans un coin du ministère deux ou trois pièces secrètes où il était formellement interdit d'entrer. C'est là qu'était le service de Sandherr. J'ai appris ce qui allait devenir l'affaire Dreyfus, étant appelé chez le colonel Fabre, mon chef de bureau. Le colonel Fabre me dit : « Apportez-moi le copie de lettres de Tannée dernière. — Voilà. — Cherchez s'il n'y a pas des lettres de Dreyfus. — Si, je crois qu'il y en a une ou deux... » J'ignorais (jue la veille, le colonel Fabre s'était fait npiiortef mon copie de leltres. 11 détache ces lettres et les garde. Il V avait sur la table une photographie qui m'était totalement inconnue. 11 me dit : « Ne répétez à personne ce que vous venez de voir et d'entendre. » Comme il avait fait la veille 13 même recommandation à mes adjoints, mes adjoints ne ni'oni rien dit et moi en rentrant je n'ai rien dit. C'est comme cel^ que pendant longtemps, j'étais parmi les deux ou trois offl ciers qui étaient considérés comme ayant mis sur une piste- Cela m'a valu des injures, des attaques dans les journaux--
M* MoRNARD. Ma question est celle-ci : M. Bertin-Mour<: était à la tête de l'organisation des chemins de fer en mar 1894 ?
/?. Monsieur le défenseur, ceci est une erreur, et cela résulte des attaques furibondes dont j'ai été honoré pendant tant d'années. Je n'ai jamais été chef du service des chemins de fer.
M* MoRNARD. Vous étiez au bureau des chemins de fer. p- ^7
R. Ce n'est pas la môme chose.
M* MORNAUD. Dans le premier semestre de 1894 ?
R. J'étais conmiissaire militaire du réseau de TEst ; j'avais dans le service des chemins de fer un immense bureau avec un personnel d'officiers, des dossiers à*moi, un service à moi, une correspondance à moi... J'étais commissaire militaire du service des chemins de fer.
M' MoRNAiiU. Ce service, dont vous faisiez partie en mars 1894. n'a pas eu communication qu'une fuite s'était produite ?
fi. Je n'en sais rien. C'est absolument comme si vous me demandiez si je savais ce qui se passe dans la chambre à côté. Le réseau de l'Est était constitué à part, c'était un organe tout à fait séparé des autres. Le réseau du Midi avait une autre pièce, son téléphone, etc.
M* MoR.NARD. Le commandant Berlin a rapporté à Rennes une conversation qu'il avait eue avec Dreyfus. Pourquoi n'en a-t-il pas parlé en 1894 ?
fi. Quelle conversation ?
M* MoRNARD. La conversation relative au Dieu des Juifs' ^ui se trouve partout.
R. C'est extrêmement simple. Je vais arriver petit à petit à répéter tout ce que j'ai dit à Rennes. J'ai expliqué comment Ûreyfus était venu dans mon service. J'étais souvent en Diission. Au retour d'une absence, mes officiers dirent : • Mon commandant, la répartition des st<igiaires est faite ; vous avez un nouveau stagiaire. » — Comment s*appelle-til ?» — M Dreyfus. » — « Quel est son rang ?» — « Un bon rang. » — « Comment se fait-il qu'on l'ait choisi en mon ^sence ? » Je vais trouver mon chef et je demande pourquoi on a fait la répartition sans me consulter. Il me répond :
« Prenez celui-là : il esl très bien. » J'avais la plus profonde vénération pour le général Gonse. Je dis à mes officiers :
« C'est entendu. »
La désignation de Dreyfus était d'autant plus importante que le travail était fait en commun. Môme tout officier traitant une question, avant de la porter sur son cahier, la communiquait tout haut aux autres officiers. N'importe quel officier partant en mission donnait tout haut ses explications au retour. Par conséquent le collaborateur nouveau que nous recevions avait une grande impjortance. Quand Dreyfus est entré dans mon service, j'ai fait avec lui comme avec tous les officiers ; je l'ai initié aux armoires ; je lui ai dit : « Voilà comment se fera le travail. Vous allez collaborer à tous nos travaux. Il y a beaucoup de besogne. Voici les clefs, vous allez vous mettre au courant de tout. » Au bout de quelque temps, je constatai que Dreyfus, au lieu de nous aider, passait son temps à fouiller les armoires. Je lui ai dit : « Je sais bien que c'est très intéressant, mais vous êtes ici pour nour aider, pour nous donner votre collaboration. Tous vos prédécesseurs l'ont fait, je leur donnais des questions de plus en plus intéressantes à traiter... » Au bout de quelque temps, je constate que Dreyfus n'est pas coiiime les autres. Au ministère de la guerre, les relations entre officiers de môme culture, de même éducation, de même passion pour le métier, car ce que nous faisions était passionnément intéressant, les relations finissent par être rapidement affectueuses. Nous nous rencontrons à cheval, au Bois, toute la journée. L'un part en mission, l'autre va voir les directeurs de compagnies. C'est un échange permanent de matières cérébrales qui se traduisent vite par des liens d'affection. Les liens que j'ai créés avec mes officiers sont des liens affectueux, des liens p. 54« de travail. Je constate que Dreyfus n'est pas comme les autres ; je ne sais pas comment il s'y prend, il n'y a aucune sympathie ; entre lui et moi, elle lui était acquise parce que j'étais son chef ; mais avec ses camarades, il n'est pas comme les autres. 11 parle très haut, il interrompt. Tout à coup on entend ce jeune stagiaire qui prend la parole et qui expose ses idées sur les questions. J'étais obligé de lui dire d'aller s'asseoir. Il nous interrogeait constamment, nous interrompant. Je dis : a Mais vous nous ennuyez, prenez cela
dans le dossier. — Mais, mon commandant, est-ce que ?... — Donnez-vous la peine de Tétudier, il y a beaucoup de besogne. » Il était toujours dans les documents, dans les documents faits et non pas dans les documents à faire. Avec son talent d'assimilation extraordinaire, il prenait cela, mais il ne nous rendait pas de services. J'ai fini par m'en apercevoir et j'ai dit : « Nous n'avons pas de chance ; voilà que nous louchons un camarade qui ne nous rend pas de services. Il remplit peut-être son esprit, son cerveau ; mais cela ne nous avance pas beaucoup. » Au lieu de nous donner sa collaboration sur laquelle nous comptions, il travaillait pour lui, ce que jamais ses prédécesseurs n'avaient fait. Au milieu du semestre, lorsqu'on a réuni les stagiaires pour leur faire faire un travail en commun, je cessai complètement d'avoir un contact avec lui et je ne l'ai pas regretté.
Vn beau jour, le chef de bureau me dit : u Donnez-lui des notes. )) J'arrive à la question que vous m'avez posée. Je réfléchis. J'ai l'habitude de dire brutalement les choses. Aujourd'hui encore, je cherche k dire exact et je ne gaze rien. Les notes que je donne aux officiers sont frap[)ées. Je signale en lui un officier intelligent, ayant de remarquables facilités d'assimilation. C'était avant déjeuner. Je me dis : « Qu'est-ce que je vais dire de lui ? Il faut dire la vérité. Caractère ? II me laisse une impression désagréable par son caractère et sa manière de servir. Sa manière de servir, je viens de vous l'exposer. Son caractère ? Quelles sont les choses qui m'avaient choqué chez ce stagiaire ? Oui, des riens... » Ce que nous n'aimons pas, nous officiers, c'est l'affectation d'argent, c'est qu'on parle de sa fortune, de ses placements, de ses chasses royales. Un jour j'étais en train de travailler, j'avais toujours beaucoup de besogne, a Mon commandant, est-ce que vous chassez ? — Non, laissez-moi travailler. — Ah ! c'est que je pourrais vous faire faire des chasses royales. — Je ne chasse pas. — Mes frères ont des chasses royales. — Je ne chasse pas. Tant mieux pour vous si vos frères ont des chasses royales... » Et ce que nous aimons le moins, c'est de pénétrer dans certains domaines qui nous sont interdits, qui nous étaient interdits à cette époque. Jamais il n'aurait été question, dans une pension d'officiers, de causer religion ou de causer service. C'était la tradition de la vieille armée,
jamais on n'entendait un mot de religion ni de service. A ramende !... Un jour, — je suis peut-être long pour arriver à ma réponse, — lorsque nous partions en tournée, il était posé comme règle que celui qui allait en mission rendait compte des travaux, des améliorations à faire, des observations qu'il avait relevées, des lettres à écrire aux directeurs de compagnies, des remarques faites à Tingénieur qui nous avait accompagnés. Un jour, je revenais des Vosges. J'avais été voir les travaux de doublement. Je racontai que, le soir, j'étais allé coucher à Gérardmer ; puis comme il faisait un ciel superbe, j'étais allé au col de la Schlucht avant de reprendre le train. Là, j'ai eu une impression extrêmement pénible — je suis Alsacien — lorsque je me suis retrouvé sur cette route. Je donne beaucoup plus de détails que je ne rai fait à Rennes. Cette route était coupée par la ligne frontière. En me promenant, je m'aperçois que j'ai dépassé cette frontière. Situation stupide. Il nous est interdit de franchir la frontière. J'ai soin de sauter de l'autre côté et, en fumant ma pipe, je disais : « Quelle misère ! Là haut, tant de majesté, tant d'ordre, tant d'harmonie, et en bas, une raie, et mes compatriotes, suivant le côté où ils se trouvent engagés dans une armée différente... » J'allais continuer... Je me gênais d'autant moins que Dreyfus était Alsacien, qu'il avait là-bas toute sa famille, qu'il pariait allemand comme moi. Brusquement, Dreyfus m'interrompt et dit : c Chez nous autres, juifs, partout où nous sommes, notre Dieu est avec nous... » Je me trouvais donc, moi chef, avoir pénétré sur un terrain où nous ne pénétrions pas. Il y avait là quelque chose d'incohérent qui no cadrait pas avec ce que nous disions. J'ai dit: « Brisons-là, mettons-nous au travail. »
p. 649 Je n'ai pas rapporté cette conversation en 1894, parce que, en 189'i, je trouvais très inutile d'aller charger systématiquement un accusé. Qu'est-ce que cela venait apporter à la question de savoir si Dreyfus était ou non coupable ? Mais le général Mercier avait groupé des faits non pas de moralité, mais de psychologie. Il voulait démontrer que Dreyfus n'avait pas de patriotisme. Il a cité une conversation qui avait été tenue dans mon bureau, que je ne suis pas seul à avoir entendue. J'ai dit à Rennes : « Voilà ma conversation. » Depuis, chez mes amis juifs, j'ai de bons amis juifs, de grands
Juifs, de la plus haute intelligence, il paraît que cette conversation a fait beaucoup de bruit, que ce que j'ai raconté les- a blessés. Je voulais simplement raconter pourquoi j'avais gar- (!(' mauvaise impression et mauvais souvenir de son caractère, de sa manière de servir.
Je vous ai exposé son caractère. Je vous ai exposé pourquoi, à plusieurs reprises, j'ai été blessé dans des parties de moi-même où on ne pénètre pas, et mes camarades ont eu la même impression.
Un Membre de la Cour. Quel est le sens que vous attribuez à ces paroles ? J'avoue que je ne comprends pas.
R. Je n'y attribue aucun sens, mais je voyais la question brusquement dévier. J'avais parlé de l'immensité, des astres qui tournent et du service militaire des Alsaciens : l'un sen'ira à Berlin et l'autre servira chez nous ; cependant tous les deux sont aussi bons Français. L'idée Ihéologique de Dieu n'intervenait pas. Et brusquement, je vois ce simple récit d'une impression se transformer en idée théologique, ce qui m'était désagréable.
Un Membre de la Cour. La phrase n'a pas un sens antipatriotique dans votre pensée.
fl. Entre officiers, nous ne causons pas de ces choses-là. Cela m'a été désagréable de voir avec quelle promptitude les choses et les idées se transformaient. J'aurais raconté cela (levant d'autres, ils auraient dit : Oui, oui, en effet. Quel est le fond de cett€ phrase, qu'a-t-il voulu dire ? Je n'en sais rien... On m'a dit : « Vous avez blessé les juifs. » J'ai cité simplement, je voulais expliquer pourquoi il m'avait laissé une mauvaise impression, c'est son caractère. Je cherchai dans les souvenirs de nos contacts quels étaient les points sur lesquels il m'avait laissé une impression. Il y avait cette conversation- Si je creusais mes souvenirs, j'en trouverais iTaulres de cet ordre. Je voulais simplement expli(iuer son caractère. Un des gros griefs que les partisans de son innocence ont contre moi, c'est que je suis un dénonciateur. A cette époque, j'avais le malheur de lire ce que publiait certains journaux. Ils annonçaient mon arrestation. Un jour, je rentrais de cheval, je tombe sur un article du Siècle, signé
Reinach, dans lequel il raconte que j'ai été placé au Ministère comme agent du Père Dulac. J'ai dit : si c'est comme cela qu'ils font. Moi, fils d'un vieil universitaire, ne connaissant même pas Texistence du Père Dulac, ne l'ayant jamais vu, me voilà placé au Ministère comme agent du Père Dulac !... Depuis, je suis devenu un juif. Dans le livre de Reinach je suis un juif qui a voulu persécuter ses correligionnaires. rVesl sUipide. J'ai découvert que j'étais un juif à Barle-Duc. J'ai vu un parfait brave homme...
M. LE PRor:uiiKi;H gknéhal. En vérité, où allons-nous ? On ne vous pose i)as ces qutîslions... Nous n'avons pas besoin de savoir tout cela.
M. LE PuÉsiDEXT. \'ous pouvcz VOUS retirer.
Lecture faite
Signé : Chambarkaid, Berchon, Berti.n-Mourot,
GiRODON, TOURMER.
30 Avril 1904.
Première déposition de M. Joseph Reinach
Reinacu (Juscph), 48 ans, ancien député, à Paris, G, avenue Van-Dvck.
M. LE Président. Vous avez demandé à déposer devant 1» Cour. Vous avez différentes explications à nous donner ?
li. Je voudrais déposer sur des conversations que j'ai eues et des correspondances que j'ai échangées en 1898 et 1899, avec M. Ressmann, ancien ambassadeur d'Il-alie à Paris et M. le comle TornicHi, ambassadeur d'Italie à Paris. Plus tard, en 1901, avec le prince de Munster et avec le général de Schwarlzkoppen.
Les conversations que j'ai eues avec M. Ressmann et avec le comte Tornielli sont contemporaines de la première cam-
pagne pour la revision du procès de 1894. M. Scheurer-Kestner et M. Trarieux ont vu M. le comte Tornielli à la môme épuque. Ces visites à l'ambassade d'Italie n'ont eu rien de sfrret et ont été connues d^^s lors par le ministère de la guerre.
J'ai éprouvé au contraire un scrupule à cette époque à me renseigner d'une façon quelconque auprès de Tambassadeur d'Allemagne, bien que je le connusse depuis assez longtemps, lui ayant été présenté en 1892 par le général de Galliffet. Je me suis rencontré à nouveau avec M. le prince de Munster au printemps de 1901, après le procès de Rennes, après la grâce et Tanmistie, alors que M. de Munster n'était plus lui-même ambassadeur à Paris et que j'avais entrepris d'écrire Tbisloire de l'affaire Dreyfus. Je recherchais à cet égard des documents et tous les renseignements qui pouvaient nVaider dans une œuvre consciencieuse. Je me suis rencontré avec le prince de Munster chez le prince de Monaco, au Palais de Monaco, oii nous étions tous les deux. les hôtes du prince. Le prince de Munster m'a fait ù. cette époque un certain nombre de récits. Nous avons été plus tard en correspondance. Il m'a paru que. ces renseignements qui m'avaient été donnés, ces lettres que j'avais reçues, exclusivement [)0ur une œuvre d'historien, je les devais aujourd'hui à la Cour de cassation.
Il a été dit plusieurs fois, notanmient par le général Zurlinden, que les renseignements d'origine allemande- pourraient être des renseignements utiles pour dégager .la vérité. C'est dans ces conditions que je les apporte à la Cour.
Je parlerai d'abord des conversations que j'ai eues à Paris avec M. Ressmann et avec M. le comte Tornielli, et à Rame avec M. le général Pelloux, alors Président du Conseil cl Ministre de la guerre.
M. Ressmann et M. le comte Tornielli m'avaient raconté qu'en 1894, lorsque l'affaire Dreyfus éclata, les deux attachés militaires d'Allemagne et d'Italie ignoraient qui était le capitaine Dreyfus. Ils s'étaient renseignés auprès de leur gouvernement respectif pour savoir si, soit l'Etat-Major italien, soit TElat-Major allemand n'avaient pas eu de rapports avec lui. Des réponses négatives leur furent données. C'est à cette époque que fut envoyée la fameuse dépêche du 2 novembre 189 i. M. le comte Tornielli m'a déclaré que la traduction faite
de cette dépôche par les cryptographes di minislère des affaires étrangères était exacte et cette déclaration m'a été p. 551 renouvelée à Rome en avril 11)01 par le général Pelloux. Le général Pelloux ajouta que Toriginal de la dépèche était conservé aux archives du ministère de la guerre, à R...
Les deux attachés militaires crurent en 1894, après la condamnation du capitaine Dreyfus, qu'il avait été probabrément en relations avec d'autres puissances. Les premiers doutes leur vinrent en 1890 quand le journal l'Eclair publia le texte inexact de la pièce « Ce canaille de D. ». 11 y avait dans le texte publié par le journal VEclair : u Cet animal de Dreylus devient trop exigeant ». Ils savaient n'avoir jamais été en rapport avec un capitaine Dreyfus. Leurs premiers doutes naquirent à cette époque. Quinze jours ou trois semaines après, le journal le Matin, publiait un fac-similé du bordereau. A ce moment, le colonel de Schwartzkoppen reconnut récriture de l'Iiomme qui avait été son fournisseur en 1894. Tous deux, le colonel Schwartzkoppen et le colonel Pannizzardi, trouvèrent exacte la nomemclature faite dans le bordereau des documents qu'ils avaient reçus.
In point spécial sur lequel M. Tornielli, et plus tard le prince de Munster ont vivement insisté dans les conversations que j'ai eues avec eux, c'est celui-ci : ni le colonel de Scinvartzkoppen, ni le colonel Pannizzardi, n'avaient reçu le bordereau ; le bordereau n'était jamais parvenu aux mains du colonel de Schwartzkoppen. Celle déclaration m'a été faite de la façon la plus formelle et la plus précise. Un peu plus tard, quand j'ai eu une conversation avec le colonel de Schwartzkoppen, celui-ci nva déclaré n'avoir jamais eu le bordereau entre les mains.
Je voudrais à cet égard verser au dossier de la Cour une lettre assez significative d'Esterhazy lui-même. Esterhazy, à plusieurs reprises, dans des conversations qu'il a eues avec un journaliste anglais du nom de Strong, qui a déposé en 1899, devant la Cour de cessation, a déclaré que le bordereau n'était pas parv^enu entre les mains de Schwartzkoppen. Il l'a dit également dans ses « Souvenirs » ; il Fa dit encore dans une conversation assez caractéristiques qui a été reproduite par le journal le Matin, en mai 1899.
Les déclarations publiques, les conversations d'Esterhazy ont été souvent contestées. La plus grande part possible de
vérité se trouve peut-être dans une lettre intime, qui n'était pas destinée à la publicité ; c'est cette lettre que je voudrais remettre à la Cour de cassation ; elle est sans date, comme la plupart des lettres d'Esterhazy ; elle vient de Londres, et a été adressée à sou avocat d'alors, M* Cabanes. J'ai supposé que cette lettre pouvait avoir été écrite en mars 1899, ou au mois de mai ou juin 1899, après l'une ou l'autre des publications sensationnelles qu'Esterhazy a faites à Londres. En mars, il aN'ait publié une version de sa déposition devant la Gourde cassation ; à Ta fin de mai 1899, il a fait une longue déclaration à un i-édacteur du journal le Matin, qui a été reproduite dans les journaux anglais, le « Daily Chronicle », notamment, où il s'avouait l'auteur du bordereau. Je suppose que cette lettre a été écrite à cette époque.
Qiei* inuitro,
Je iie partage pas votre sentiment ; il niiniporlail peu en effet dêlre ou iK.'n l'auteur de la revision, ce qu'il m'importait . c'éiuil de me défendre, iiiOiel moi seul abandonné par tous et c'est pour cela (jue je devais parier. Ce qui est fait est fait.
\uus devez vous. souvenir de ce qui m'avait été annoncé par Du P. et q-K je vou^ avais dit à Douvres. Vous ny avez pas ajoulé foi. Vous vuytrz aujourd'liui ; qmmt à moi, on me prévient que le Gouvernement fruayai- va agir conire moi. Que dois- je faire et que dois-je craindre ?
Ltens votre missive au Freniier Président, veuillez ne pas donner de toenti aux faits que vous savez, ce qui serait très désolant, on me forçant, le joui' où je vais parler, à vous contredire. Du reste, vous savez iûule la vérité. Tout ce que j'ai cru, tout ce que j'ai vu, se léalise de ■ pf'int f-n p'.'inl.
hiimizzardi dit qu'il savait depuis lunglemp^ (|ue ja\ ais écrit le bor dtreau. Ctjmnjent peut-il le savoir puisque Sch\vajtzkoi)pen ne la jamais eu ni vu? Héi)undez-moi par télégi'amme à ce que je vous dis j)lus haut, à mon propre sujet, \oyez si c'est avec l'affaire v^hrisliun ou autrement. Si je <Jois partu*, dites : coming lu morrow.
Utruain je parle, j'en ai assez : Vous lirez mon interwiew. Ce sont ces p. 552 ini>érable- lâches qui l'ont voulu, que cela retombe sur' leur tète !
Vulre... :
OmyUvire est parti pour Berlin et s'est arrêté à Bàle avec Bttldw et Schwartzkoppen .
<;ette lettre a été écrite du Long's Hôtel, New-Bond Street, London.
Voilà donc une lettre intime où Esterhazy dit en propres termes : « Pannizardi dit qu'il savait depuis longtemps que j'avais écrit le bordereau. Comment peut-il le savoir, puisque Schwartzkoppen ne l'a jamais eu ni vu ? »
La seconde considération qui avait frappé, ainsi que je
rai dit tout à Tlieure, les attachés militaires étrangers, c'était la nomenclature des notes ou documents qui figurent au bordereau. J'ai absolument présent à Tesprit ce qui m'a été dit à plusieurs reprises à ce sujet par le comte Turnielli, c'est que les documents étaient au nombre de quatre, non pas au nombre de cinq. Le cinquième document dans le bordereau est le manuel de tir. Un a souvent discuté pour savoir si le manliel de tir avait ou non fait partie de l'envoi d'Esterhazy au colonel de Schwartzkoppen. La déclaration de M. Tornielli est formelle. Il s'est toujours servi des mots : quatre documents. Et sur ces quatre documents, voici les renseignements qu'il tenait lui-même du colonel Pannizzardi, qui, lui, était ici un témoin du premier degré, ayant eu en son temps connaissance de ces documents adressés à Esterliazy. 11 disait qu'un de ces documents était sans valeur, que l'autre avait paru quelques jours après dans le journal le Yacht ; il s'agit évidemment de la note sur Madagascar ; que le troisième aurait pu être trouvé quelque temps après chez un libraire quelconque.
Je n'ai pas eu d'autres précisions que celles-là de M. Tornielli ; je n'ai jamais vu le colonel Pannizzardi ; et M. de Sclnvarlzkoppen "ne m'a pas donné lui-môme de renseignements H cet égard. Je remarque simplement la concordance tout a fait frappante qu'il y a entre ces déclarations et celles qui ont été faites par ^L Emile Picot, de l'Institut, qui avait causé avec le colonel Schneider, attaché militaire autrichien, qui disait que parmi les documents du bordereau il n'y en avait que deux qui avaient un intérêt, ceux des numéros impairs. Les documents pairs sont ceux que M. le comte Tornielli désignait ainsi : un document sans valeur, un qu'on pouvait lire (lueîques jours après dans le Yacht ; quant aU document qu'on pouvait avoir quelque temps après chez un libraire quelconque, ci très bon compte, j'ai supposé qu'il s'agissait de la loi sur les pontonniers.
Ceci m'amène à préciser un point très important des déclarations de iM. le comte Tornielli et de M. le prince de Munster : au moment où les relations se sont établies entre Schwarlzkoppen et Esterha/y, Pannizzardi fut mis au courant de ces relations, niais non pas du nom d'Esterhazy; M. de Schwarlzkoppen voulait bien communiquer à M. Pannizzardi des renseignements qui lui étaient livrés ; il ne lui
a nommé Esterhazy qu'en 1897 ; de 1893 à 1897, pendant les trois années qu'ont duré ces relations, k aucun moment M. de Schwartzkoppen n'a nommé Esterhazy à M. Pannizzardi, mais il lui donnait les documents, et M. Pannizzardi, qui, peutêtre est un professionnel plus serré, plus sévère que M. de Schwartzkoppen, trouvait que les documents étaient sans inlérôt et sans valeur ; qu'ils ressemblaient bien plutôt à des documents d'amorçage, d'escroquerie, qu'à des documents constituant une véritable trahison. La plupart de ces lettres, lie ces deux cent et quelques lettres, qui sont, paraît-il, à Berlin, sont purement et simplement des lettres de l'état de l'armée française, des médisances contre les généraux connus ou pas connus d'Eslerhazy, cette médisance si facile, dit le comte Tornielli pour (fuelqu'un qui a un certain esprit, de la verve — et c'est incontestablement le cas d'Esterhazv. Il est certain que, dès le début, M. Pannizzardi n'attacha pas grande importance aux documents qui lui étaient communiqués par M. de Schwartzkoppen, comme venant de son employé. 11 est certain qu'à plusieurs reprises, en Allemagne, au grand Etat-Major, on considéra que ces documents étaient de peu de \'aleur, et on soupçonna Esterhazy d'être un provocateur.
L'impression qui m'est restée de ces conversations avec p. •■>i>3 M. de Munster et M. Tornielli est formelle. Quant à moi, j'ai toujours considéré qu'il y avait dans l'affaire (l'Esterhazy, avec la volonté de trahir et le physique de l'emploi, comme on l'a dit, beaucoup plus d'escroquerie que de trahison.
Je crois devoir signaler à la (^.our une déposition fort intéressante du commandant Lauth à l'instruction Tavermer contre le lieutenant-colonel du Paty de Clam. M. le commandant Lauth, racontant une des conversations qu'il a eues avec l'ageat Cuers, dit que Cuers racontait lui-même que cet agent de M. Schwartzkoppen était suspect, (\\iq la plupart de s^s documents paraissaient faux et falsifiés.
Voilà en ce qui concerne les renseignements qui ont pu 'in'êlre fournis sur les documents livrés par Esterhazy. Jinsisle sur la date de 1893. Dans la lettre qui a été jointe à la requête en revision, M. de Miinster, répondant à une question précise que je lui avais adressée à cet égard, m'écrit qu'il ne îroit pas que le colonel de Schwartzkoppen ait connu Esterlazj* avant 1893. J'avais eu des raisons de croire que ces relaions avaient commencé en 1893. Des pièces versées au dos-
sier de la (ioiir de cassation l'indiquent. M. Pannizzardi Tin diqua au comte Tornielli.
J'ai eu roccasion de m'entretenir de ce sujet avec M. d Preycinet, et M. de Preycinet m'a raconté qu'à l'époque d son premier ministère de la guerre, par conséquent entr^ 1889 et 1892, déjà à cette époque Esterhazy avait été, à torto à laison, soupçonné, et qu'un dossier avait été constitué cet effet, que ce dossier devait exister, soit au ministère d la guerre, soit au Gouvernement général de Paris. Je ne con nais pas ce dossier. Je crois devoir relater ce renseignemen qui me^fut donné par M. de Freycinet, et qui concorde ave un mot très caractéristique de la dépêche « doutes-preuves... « déjà quelque part ailleurs ».
La Cour connaît, je n'ai pas à en donner lecture, la lettr qui m'a été adressée par M. de Munster le 20 mai 1901. Gett lettre est au dossier.
Un Mkmbue dk la Coi r. Le témoin a à entrer dans de développements qu'il serait fâcheux pour tout le monde d voir abréger. Il serait préférable d'interrompre sa déposilioi
.\L LE Prksidknt. Pouvez-vous revenir lundi à midi ?
H, Je suis à la disposition de la Cour.
Signé : Chambareaud, Bard, Joseph Reixaci
GiRODON, TOURXJER.
2 Mai 1904.
Deiixièine déposition de M. Joseph Reinach
Le TÉiMOLN. J'en étais resté, avant-hier, aux conversatio: que j'ai eues à Monaco, au mois de mai 1901, avec le prin de Munster. Quelque temps après, j'écrivis au prince • Munster pour le prier de préciser quelques renseignemen
Je reçus alors une lettre de lui, qui a été annexée à la requête en revision, et dont je ne possède «lu'une copie incomplète, celle des passages essentiels, que j'ai publiée, le 25 avril 1903, dans une lettre adressée à M. le comte Perlet de Bourbonne :
Buckebourg, 20 mai 1901, ilher Monsieur Reinach,
Le secret pi'ofcssionnel ne ni'empO'(?he pas de rOpondrc à vos quosli< »ns, car je connais moins que personne les relations (VEsterhazj^ cl de M. de Schwartzkt jppen. Ce dernier savait (]u<i je ne permettais pas l'espionnage et m'a laissé dans Ti^niorance de ses relations avec Esterhazy.
Lorsque Ta ff a ire Dreyfus a éclaté, j'ai demandé à Schwartzkoppen s'il savait (juoi quo ce soit sur Dreyfus. H m'assura de Ta jrianione la pins positive qu'il n'avait point eu de l'elations avec lui. J'ai fait écrire au Ministre de la gueri*e et à TEtal-major à Berlin, et j'ai eu la réponse quo Tofficier Dreyfus n'était pas connu et que nos autorités n'avaient jamais »iu de relations avec lui. C'est à la suite de ces déclarations formelles que j'ai eu les conversations avec le Président Casimir- * Perier et M. Dupuy que vous connaissez.
Il y a, je crois, ici un passage de plus dans Toriginal de la lettre.
Le Lolouel a été en Allemagne en 189 i pour assister aux manœuvres. Il est parti de Paris au commencement d'août et est rentré vers le 1" dc-
lobre.
Le prince de Munster fait allusion u à la scène du 24 oc- «' lobre 181)7 où Esterhazy a voulu que Schwartzkoppen dé- " dure qu'il avait eu le bordereau par Dreyfus. Esterhazy a « tiré son revolver de sa poche, disant qu'il voulait se tuer.* « Schwartzkoppen Ta simplement mis à la porte ».
M. de MOnster me dit ici, dans l'original de la lettre, # ^u'à une troisième question que je lui pose et dont je ne me ^^ouviens pas, il ne peut pas répondre.
k. ne crois pas que Schwartzkoppen a connu (iic) Esterhazy avant 1893. J'ignore comment l'offre de service est parvenue, si c'est verbalen;ent '^ par lettre.
J'ai été charmé de vous avoir rencontré à Monaco et j'espère vous y trouver le printemps prochain.
Je vous prie, mon cher Monsieur Reinach, de me croii'e votre tout dévoué.
MUXSTER.
Lorsque je publiai cette lettre, au mois d'avril 1903, je p. î>5r> /eçus successivement deux lettres du prince de Monaco ; la première est datée du 28 avril 1903 :
Mon chor noiimch,
J'assiste avec une joie profonde à la niarclio do lu vérité, ^ubmeri.«:*ant peu à peu sos trisUîs ennemis. Jamais son triomphe ne m'avait paru douteux ; car elle e-t rissonfc nirme de In nature, et le mensonge. d'invonti'>n humaine, pass*^ avec ceux qui en meuivnt.
Souvent jai entendu le prince MQn-ter parler conformément à ce qui! vous a écrit, et c'est lu de llTîstoinî, ce qui restera de cotte aventure sinirlre. Il restera aussi le souvenir cfe vos efft>rt'S courageux pour tuer l'erreur, qui paralysait les généreuses (lualilés de eu pays...
Croyez, etc..
Signé : Albeht, prince de Monaco.
El quelques jours après, le 3 mai 1903 :
Mon clier lU'ina<'h,
La lettre du prince Munster ert tellement signilicalive qu'on ne sauiait souhaiter un fait nouveau plus capable de calmer les consciences. Venant de l'homme respecté, iniluent et indépendant (ju'était l'ambassadeur, uiio semblable affirmation contient la bonne parole, qui doit enfin réunir les esprits divisés. Klle crie la vérité certaine, car un iionnne tel que Munster, parvenu au terme de sa camèrc, no compromet pas sa renommée dans une tromperie nusérable et inutile. Je fais des vo.ux sincôi^s pour que, cette fois, la justice remette chaque chose ù sa place.
("r««yez, mon cher Heinach, a mes s«,'ntiment> affectueux.
Signé : Albkht. prime de Monaco.
Le prince de Monaco s'était, depuis 1897, très vivement inléi-essé à la caïupa.ufne qui avnit été enireprise pour la revision du procès lie i81)i, cl il avait eu à plusieurs reprises, tant à Berlin qu\\ Kicl, des c<.n versât ions avec Tenipereur d'Allemagne. L'Kinpereur. dans ces dilïén'nles conversations, avait affirmé au prince de Monaco (pie jamais, h aucun moment, les ilifférentes agences allemandes n'avaient eu de rapports avec le capitaine Dreyfus et il avait avoué les relations qui s'élaient produites en 1SU3 entre Sclnvartzkoppen et Esterliazy.
Au sujet des relidinns de Schwart/kof^pen et d'Rsterhazy, M. de .Miinslcr, dans la lettre dont je viens de donner lecture, dit quil les a ignorées à Tépoque où elles se sont produites, et en effet, .M. de Munster m'a dit qu'en 1894, M. de Schwarlzkoppen avait commis une faute grave en ne lui révélant pas ses relations avec Ksierhazy. Il lui avait affirmé seulement comme je l'ai dit dans la dernière audience, qu'il n'avait point connu Dreyfus : il n'avait pas voulu lui avouer ses relations avec Esterhazy. M. de Munster avait pris, en effet, l'engagement, fi la suite d'une précédente affaire d'espion-
je, que les attachés militaires allemands à Paris ne chériraient d'aucune manière à détourner de leurs devoirs ni
officiers, ni des fonctionnaires français. M. de Schwartzipen expliqua qu'il avait pris cette promesse à la lettre, it-à-dire qu'il n'avait cherché à détacher personne de ses oirs, qu'il avait seulement accueilli des offres qui lui ient été faites. C'est ce qu'on peut appeler interpréter la re et non pas l'esprit d'une déclaration, juelque temps après avoir reçu cette lettre de M. de Milns-
je crus nécessaire, au mois de juillet 1901, de me rensei- !r d'une façon plus précise encore auprès du colonel, alors léral de Schwartzkoppen. Je lui écrivis pour lui demander p. 556 me dire ce qu'il pouvait me raconter tant au sujet de Dreyque de ses relations avec Esierhazy. M. de Schwarlzkopime répondit, le 14 juillet 1901, de Weinheim en Badois,
cette lettre que je dépose également :
Monsieur,
e vous remercie beaucoup de vôtre aimable lettre du 9 de ce mois que ai reçue qu'bier ici, en villégiature. Je suis désolé de ne pas pouvoir 5 donner la réponse que vous désirez ; mais comme je n'ai jamais ni c ni écrit sur l'affaire dont vous parlez, vous conïprenez que je ne t pas maintenant, sans violer le silence professionnel, faire exceptii n, le vis-à-vis de l'historien dont j'admire la grande activité ! Je ne peux répéter ce que le prince de Munster a déclaré au ministre des affaires ngères en 1897 et ce que M. Bûlow a déclaré devant le Reichstag en , que je n*ai jamais connu M. A. Dr..., que je ne l'ai jamais vu et que jo jamais eu des relations avec lui, ni personnellenlent, ni par intermére. Avant que cette déclaration, la base de toutes autres recherches, l pas acceptée par ceux qui ont eu à débrouiller cette triste uffuire, il parait sans succès et inutile d'en parler encore, e regrette énormément que je ne peux pas vous donner une autre lé se; car, croyez-moi bien. Monsieur, qu'il me ferait grand plaisir si la lé sur celte affaire éclaterait un jour.
agréez, Nfonsieur, je vous prie, l'assurance de ma plus haute considéra- Signe : DE SCirWARTZKOPPEN.
Cette lettre contient ainsi Taffirmation répétée que M. de iwartzkoppen n'a jamais eu de rapports avec Dreyfus. Le is d'après, au mois d'août 1901, voyageant en Allemagne e mes enfants, je me trouvais à Berlin, et je voulus voir de Schwartzkoppen. Sa lettre m'indiquait que je ne pour- 5 pas avoir d'autres renseignements de lui ; mais j'écrivis I. de Schwartzkoppen que je désirais le voir, ne fût-ce pendailt quelques mstants, parce qu'un historien juge ux un homme dont il a vu le portrait que celui dont il
ne connaît même pas le portrait, ou celui avec lequel ^'est entretenu quelqu^es instants que celui dont il n'a vu qt \e portrait. J'ajoutais dans ma leUre à M. de Schwartzkopper qus j€ ne lui parlerais pas de Taffaire Dreyfus. Il me répoB dit :
Lundi, 5 août, Monsieur,
En vous accusant réception de votre aimable lettre do ce soir, j'a l'honneur de répondre que je me présenterai chez vous à l'hôlel demair à quatne lieures.
Recevez, Monsieur, je vous prie, l'expression de ma très liaute coûsidération.
Signé : Schwartzkoppen, gcTiéral de brigade.
En effet, le lendemain, 6 août, M. de Schwartzkoppen vinl très ouvertement, en grand uniforme, me rendre visite à riiôtel, et son premier mot fut pour me dire : « Nous parl^ rons de l'affaire, mais nous ne parlerons pas de Tautre affaire ».
Il me renouvela alors ses déclarations de la façon la plus formelle, disant qull n'avait jamais connu, ni vu le capitaine Dreyfus ; quant à ce qui concernait d'autres incidents, « l'atttre affaire, » il ne pouvait, vu le secret professionnel, vu les ordTes qu'il avait reçus, me dire quoi que ce soit ; cependant si, selon les formes juridiques et diplomatiques, il lui arrip. 557 vait d'être interrogé, il répondrait toujours aux questions (jui . pourraient kii être posées.
Je dus nécessairement me contenter de cette conversation et j'eiîs du général de Schwartzkoppen une impression que je puis traduire en quelques mots : c'est un homme essentiellement militaire, intelligent, instruit, qui a obéi aiiï ordres de ses chefs. Je dois ajouter encore qu'il me dit que le jour où l'histoire serait connue, on le trouverait beauc<wip moins coupable qu'on ne l'avait dit.
•Quelques mois après, au mats de février 1902, j'avais besoin de quelques renseignements complémentaires que }• ne trouvais dans aucun docunnent et je les demandai par lettre à M. de Schwartzkoppen. Tl me répondit de Berlia, te 0 février l',002, la lettre suivante :
Mon cher Monsieur Beinoch,
•En vous ronierclanl de voire arniahlo lettre du 3 février, que je viens de recevoir, je mViiipresse de répondre aux questions que vous avez bie: voulu me poser :
r /e /us nonuné pour Paris le 10 décembre 1891 ; 2* J'ai quitté Paris le 15 novembre 1897 ;
3' J'ai eu ma visite de congé chez M. Félix Faure le 15 novembre 181^7; 4* J'ai été nommé commandant du 2* régiment des grenadiers de la Garde le 2 novembre 1897 :; 5* J'ai été nonmié général le 24 lévrier 1900.
.V^Téez, mon cher Monsfeur Reinach, l'expression de mes meilleurs sentiments.
Signé : de Sciiwartzkoppen.
Les dates que je demandais à M. de Schwartzkoppen avajeal leur importance. J'ai donné lecture du passage de la Wlre où M. de MOnster lait allusion à la Visite que le colonel de Sdîwartzkoppen reçut d'Esterhazy au mois d'octobre, le 27 octobre 1897, à l'ambassade d'Allemagne. C'est à la suite de cett^ visite que XI. de Schwartzkoppen lit sa confession complète à M. de MOnster et lui raconta ce qu'il ne lui avait pas encore dit ; il lui nomma à cette époque Esterhazy. M. de MQn<ter écrivit à Berlin ; et à la date qu'indique M. de Schwartzkoppen, cinq jours après cette déclaration, le 2 novembre, il a été nommé commandant du 2* régiment de grenadiers de la Garde, ce qui n'était pas urise disgrâce pour lui. Le 15 novembre, le jour mén>e où Mathieu Dreyfus dénonçait Esterhazy dans sa lettre à M. le ministre de la guerre^ M. de Schwartzkoppen était lappelé de Paris et avait son audience de congé du Présdéent de la République. En langage diplomatique, c'était une déclaration extrêmement claire et nette : lorsqu'un attaché militaire a été surpris en rapport avec un officier ou un foiictionnaire étranger, il est d'usage de le rappeler immédiatement : M. de Schwartzkoppen avait été maintenu à Paris, malgré toutes les accusations qui avaient été portées contre lui depuis 1894, parce que sonGoavernement savait qu'il n'avait eu à a«c«n moment de rapports avec Dreyfus ; le jour même oii la dénonciation «si laiie conire le commandant Esterhazy, M. ûe Schwartzkoppen est rappelé et est reçu avant de partir par le Président * la République.
VoiJà les documents que j'ai reçus de M. de Schwartzkoppen et 4e M. de Munster.
Il y a quelques jours, j'ai reçu une communication fort intéressante et dont je donne également communication à la ^r. Je connais depuis assez longtemps le lioutenant-colonel ¥roz, ée rinfanlerie de marine ; il est depuis un an ou deu:î
à la retraite. Le Jieutenant-colonel vint me trouver et me raconta qu'il se trouvait au mois de septembre 1899, c'est-àdire en plein procès de Rennes, vers la fin du procès, avec . rautorisation du Ministre de la guerre et sans mission officielle, à Karlsruhe, où il il suivait les manœuvres allemandes, en même temps que le général Donnai. Il eut le 8 septembre pu558 à i^Erb Prince Hôtel, à Karlsruhe, une conversation avec le major Dahme, alors attaché à TEtat-Major du général de Schlieffen et chargé des relations avec les officiers étrangers et la presse, au cours des manœuvres. Le major Dahme a été pendant de longues années ( il est peut-être encore aujourd'hui, je rignore), dans tous les cas en 1894 et jusqu'en 1^97, le chef du service des renseignements à Berlin. Voici la conversation que, le 8 septembre, M. le colonel Péroz eut avec le major Dahme.
Un* Membre de la Cour. Quelle année ?
Le TÉMOIN., 1899.
Le 16 septembre 1899, le colonel Péroz écrivit à un de ses amis une lettre qu'il a bien voulu me communiquer, dont j'ai pris copie et dont l'original est entre les mains du destinataire ; la lettre est adressée par le lieutenant-colonel Péroz à M. Sentupéry ; c'est un écrivain qui a été autrefois sous-clief de cabinet du sous-secrétaire d'Etat au ministère de la justice', qui a été employé au ministère de l'intérieur : il est l'auteur d'un traité de droit administratif. Dans cette lettre M. le colonel Péroz résume ainsi sa conversation avec lô
major Dali me :
Donc, trois complices : Esterhnzy, Lajoux (<^spion double, fort habile) «' un troisième personnage mOlc plus ou moins imlirectonient à cette affaire dans laquelle les doux premiers, surtout le second, jouaient le- rôle aclit Comme bien tu p(îns<'S, jai voulu connaître le nom de ce Iroisicme pçT' sonnage fiui, (luoique ignoi'ant du rôle qu'il jouait, a rendu cependant iû' conscionjment de grands .'-orvices aux deux complices. Malgré mon insis tance extrOme, je n'ai pu lo connaître. — « .Mors, ai-je dit, ce troiJ?ièni< p<'r.sonnage est Dreyfus, ou du. moins, vous me lo lai?sez admettre, uûU tant plus facilement que lAffairo, vue .-ous ce nouveau jour, devient clairt ain.^i que le rôle du capitaine stagiaire. » — « Je vous donne ma paroi d'honneur, nra-t-il rôpondu, (jue ni directement ni indirectement, noD n'iivons eu de relations avec Dreyfus.
Selon le récit que m'a fait le colonel Péroz, le Major Dahm était accompagné d'un capitaine cPEtat-Major attaché à 1 personne du général de Schlieffen, qui donna également î
— iOl —
}arole d'honneur que ce n'était pas Dreyfus, qu'on ne le conlaissait pas de nom avant l'affaire.
Ainsi, à cette date du 8 septembre, à la veille du jugement le Rennes, le colonel Péroz avait pu supposer que le com- )Iice d'Esterhazy et de Lajoux était Dreyfus. Le major Dahme^ |ui était au courant de tout, hii donna alors sa parole d'honleur que jamais de la vie il n'y avait eu de rapports avec )reyfus. M. le lieutenant-colonel Péroz demeure à Paris, ), rue TAbbé-de-rEpée ; M. Sentupéry, 57, rue de Clichy.
Je ne dois dire qu'un mot au sujet de Lajoux : il est désigné dans cette lettre, dans la conversation de M. le major Dahme avec le colonel Péroz, comme un espion double, fort habile. Lajoux, depuis plusieurs années, m'a adressé un très grand nombre de lettres, m'annonçant des révélations, me demandant de les recevoir ; je n'ai jamais répondu une seule fois à Lajoux ; j'ai gardé quelques-unes de ses lettres, qui n'offrent pas grand intérêt, qui ne contiennent que de grands bavardages obscurs ; j'en ai remis quelques autres, d'un caractère plus suspect, au directeur de la sûreté générale. Le rôle de Lajoux est assez connu. Ce qui m'a frappé dans la conversation du colonel Péroz avec le major Dahme, c'est la mention du nom de Lajoux. Peu. de temps après que Lajoux avait eu, selon son récit, une conversation avec Cuers, Lajou.x avait été expédié, par les soins du bureau des renseignements, en Amérique. C'était le moment où le colonel Picquart avait découvert la trahison d'Esterhazy. A ce moment, on a trouvé utile d'éloigner Lajoux ; M. Gribelin lui a remis une somme d'argent pour le faire partir pour l'Amérique. Il y a là des coïncidences sur lesquelles je n'ai pas autrement à m'expliquer.
Je dois également donner à la Cour des renseignements qui me sont venus récemment au sujet de la pièce « ce caiMdlle de D. ».
Dans le récit qui m'avait été fait par le comte Tornielli, ,p,.5» il précisait que lorsque M. de Schwartzkoppen et M. Pannizardi avaient lu dans VEclair l'article oii cette pièce secrète ftait ainsi résumée : « Cet animal de Dreyfus devient bien exigeant », ils avaient eu leurs premiers soupçons sur Terreur judiciaire de 1894, sachant qu'ils n'avaient pas eu de rapports avec Dreyfus.' Plus tard, cette pièce a été appelée M)us une autre rubrique ; elle est devenue la pièce « ce
canaille de D. ». Or, en 1896, quelque temps après la publication du journal VEclair, au moment de la publication de la brochure de Bernard Lazare, à une épogue où je faisais partie de la Chambre des députés, j'eus à ce sujet une coflversation avec M. Develle, qui était député de la Meuse et avait été ministre des affaires étnmgères.
M. Develle me dit qu'il avait le souvenir d'avoir eu entre les mains nne lettre de ^^. Paniiizzardi, dont le post-script4jm était relatif à u cet animal ou ce canaille de D. ». D'après ses propres souvenirs, qu'il nra réitérés Tautre jour, le mol qui tut était resté dans la télé était « animal » ; mais il y a eu depuis tant de versions ilifférentes qu^^on ne saurait insister là-dessus ; on peut se trouver en présence d'un phénomène de superposition de mémoire. L'intérêt de la chose n'est pas là. M. Develle est venu me voir, il y a quelque temps, et m'a raconlé qu'ayant fait des recherches, il avait acquis la certitude qu'au mois d'août 180:^, à l'époque où il était ministre des affaires étrangères, M. le général de Miribel, qui était alors chef d'Etat-Major au ministère de la guerre, lui avait communiqué en copie une lellre de M. Panizzardi à M. de Sch\vartzk<)ppen. M. Panizzardi était alors en congé en Italie ; il racontait h M. de Schwartzkoppen ce qu'il avait fait pen-
dnnl son congé, luî demandait si ce D. était toujours exigeant.
Cette lettre, M. Develle n demandé au ministère de 13 guerre d'en rechercher l'original ; cette pièce ne lui avait éU Pommuni(|née qu'en copie au ministore i\oi^ affaires étran gères ; h l'époque où j'ai causé pour la dernière fois ave< M. Develle. il y a deux mois, il m'a dit que cette lettre n'avai pas encore été retrouvée.
Voilà pniir les différents renseignements d'origine étran gère iui sujet de l'affaire Dreyfus. Si la Cour le veut bien. j< désirerais dire quekîues mots des renseignements qui nw sont parvenus au sujet du bordereau annoté.
Le bordereau annoté par rKnqu^reur dWllemagne, ou lei lettres de l'Empereur h M. de Munster et mentionnant I>rey Pus, ou la lettre de l'Empereur «l'Allemagne à Dreyfus, son trois séries de faux, ou légend(»s qui ont toujours été mêlés et dont il est très difllcITe de faire la chronologpe exacte. C qui est certain, c'est qu'au mois de novembre 1897, j'ai e pour la première fois connaissance de l'existence d'un fau
était alors la lettre de l'Empereur d'Allemagne au capile Dreyfus.
\ la fin du mois d'octobre 1897, alors que M. Scbeurer-
tuer avait déjà comiri'eïicé sa campagne pour la revision,
5 où: le nom du commandant Elslerhazy n'avait pas encore
prononcé (M. Scheurer-Kestner ne me l'avait pas indl-
) je rendis visite à la princesse Mathilde, que je connais-
depuis fort longtemps. Elle me parla de l'Affaire. Je lui
ce qiBe fen savais et elle fut fort émue ; c'était une nature
bonne et très généreuse. Je m'absentai pendant le congé
a Toussaint. A mon retour, un ami de la princesse Ma-
de vint me raconter que la princesse avait reçu la visite
rénéral de Boisdeffre, qu'il l'a^^it mise en garde contre ce
j'avais pu lui raconter, lui avait affirmé la culpabilité de
yfus et lui avait parlé de lettres de l'Empereur d'Alle-
rue à Dreyfus. La princesse Mathilde, que j'ai revue deux
après cet incident, m'a ello-méme parlé de cette visite
irénéral ée Boisdeffre et de tout ce que le général de Bois-
re lui avait dit de lettres de l'Empereur d'Allemagne k
v-fus, ou mentionnant Dreyfus.
Je dois ici signaler que le fait de cette visite du général de sdeffre à la princesse Matliilde et de Timpression que 1 récit préalable avait fait sur la princesse, a eu des teins ; M. Painlevé, membre de Tlnstitut, était l'ami de (rOcagne, familier de la princesse, et M. Painlevé m'a Dnté qu'<i cette époque, à la \m de 1897, ou commenceit de i808, lors que lui-me>me n'avait nullement pris parti s la question et croyait plutôt h la culpabilité de Dreyfus, d'Ocagne lui avaFl dit de la façon la plus formelle que ars troublé la princesse et que, heureusement, le général p. 560 Boisdetïre avait été prévenu et élait venu la trouver et lui rmer la culpabilité de Dreyfus. Le seul point sur lequel souvenirs de M. Painlevé sont incertains est celui-ci : Painlevé ne se souvient* pas si M. d'Ocagne lui a dit (ïue ait lui, d'Oeagne, qui avait prévenu ou fait prévenir M. de sdeffre ; mais il est certain que M. d'Ocagne lui a dit ' M. de Boisdeffre avait été prévenu et était venu rendre le à la princesse Mathilde et lui faire des déclarations au )l de Dreyfus et des preuves qu'on pouvtiit avoir contre lui. Ce qu'il y a de remarquable, c'est la date même où ces dents se sont produits. J'ai dit à la Cour que j'avais vu
la princesse Mathilde à la fin du mois d'octobre 1897, que c'était au retour de quelques jours de congé pris par moi i la Toussaint, que j'avais connu la visite de M. de Boisdeffre. Or, il résulte de dépositions antérieures que c'est le 2 ou le 3 novembre 1897 que le lieutenant-colonel Henry a commencé avec M. Paléologue une conversation au sujet de la lettre de l'Empereur d'Allemagne, qui a été interrompue par M. Paléologue ; que c'est à cette même époque, 5 novembre 1897, qu'Esterhazy a adressé à M. Félix Paure, Président de la République, une lettre où on peut voir une allusion très nette à la mention qui a été depuis signalée, comme se trouvant sur le bordereau annoté ; et enfln, le lendemain même, 6 novembre, la scène fameuse qui a été racontée à plusieurs reprises, tant par M. le général Gonse que par M. du Paty de Clam entre le général Gonse, Henry et du Paty, à propos de cette lettre même d'Eslerhazy à M. Félix Faure. La phrase est celle-ci : « Cette pièce est une protection pour moi, puis- « qu'elle prouve la canaillerie de Dreyfus, et un danger pour « mon pays, parce que sa publication, avec fac-similé de « l'écriture, forcera la France à s'humilier ou à faire la « guerre. »
Ces dates concordantes, 2 ou 3 novembre, 5 novembre, 6 novembre, la visite de M. le général de Boisdeffre à la princesse Mathilde, la déclaration qu'il lui a faite, sont des indices assez curieux.
On sait que dans la conversation entre le général Gonse^. Henry et du Paty, Henry se demandait quelle était cette pièce^ et du Paty lui dit qu'il s'agissait de la pièce « ce canaille de- D. » ; ceci me paraît en contradiction avec la lettre d'Esterhazy.
Le 22 novembre 1897, les journaux commencèrent à parler des lettres de l'Empereur, de documents de l'Empereur d'Allemagne où il était question du capitaine Dreyfus. Je dois dire que j'avais attaché peu d'importance à cette époque à ces articles. J'écrivis à M. Casimir-Perier, avfec lequel je suis lié depuis trente ans, pour lui demander d'intervenir auprès du ministère présidé par M. Méline et d'appeler son attention sur la gravité de la situation. M. Casimir-Perier m'écrivait alors, le 22 novembre, une lettre que je dépose également sur le bureau de la Cour :
Mon cher ami,
i je savais par moi-môme quelque chose qui fût de nature à faire la ère et à mettre fin à cette débauche de scandales, je courrais le dire >line ; mais comment irais-je donner des conseils qu*on ne me demande Me voici la proie des journalistes qui, pour me mettre en cause, itent le texte d'une lettre de l'Empereur d'Allemagne I Je ferme ma i à tous ces farceurs ; mais ce n'est pas le moment d'aller me montrer les Ministres. Je quitte Paris ce soir pour aller chasser chez ma sœur.
ien affectueusement & vous,
Signé : Casimir-Perier.
Unsi donc, voilà Tafflrmation formelle de M. Casimirier au sujet du texte inventé d'une lettre de TEmpereur. rai eu encore une autre communicatioh au sujet du borîau annoté : Tété dernier, M. Chappe, avocat et conseiller nicipal à Reims, causant avec un rédacteur du Temps, Vfomméja, lui raconta qu'en 1895 il avait accompagné à p. 56i i'sée M. Linard, député, puis sénateur des Ardennes. Linard était entré seul chez M. Félix Paure ; en sortant Linard aurait dit à M. Chappe que le Président de la lublique lui avait parlé de Taffaire Dreyfus, qui était înte, dont on parlait beaucoup à cette époque dans les rnaux et que M. Félix Faure lui avait montré une lettre avant la culpabilité du capitaine Dreyfus, lettre portant annotation de l'Empereur d'Allemagne. Je crois savoir M. Chappe a fait cette déclaration à d'autres personnes : voulu avoir moi-môme une conversation avec M. Chagpe 3 me suis rencontré avec lui chez le docteur Doyen, au s de novembre ou décembre dernier. Il m'a confirmé ce i. Y a-t-il eu quelque superposition de mémoire de 3happe ? le Président de la République a-t-il effectivement é à M. Linard d'une lettre annotée par l'Empereur d'Alagne, ou a-t-il fait allusion à des pièces secrètes ? je n'en rien ; je ne peux qu'affirmer la relation formelle faite M. Chappe dont je viens d'indiquer les qualités à la Coxfc îal et conseiller municipal à Reims.
/année dernière, à la suite du discours prononcé par Faurès à la Chambre des députés, M. le comte Perlet de rbonne écrivit les lettres qui sont connues de la Cour, l à ce moment que je lui répondis par une lettre ouverte, e reproduisais la lettre reçue par moi du prince de Mûns- 1e reçus alors la réponse- suivante de M. Ferlet de Ecurie, où il maintient formellement son récit :
— lOC ~
Paris, 29 avril 1903.
Monsieur,
Je vous nôpélerai ce que, mercredi dernier 22 avril, j'ai écrit k M. Jaorès, en réponse à ses trois grands articles dans la Petite Répudiiqui.
... C'est en vain que vous sollicitez de moi une nouvelle inteiTention, je n'at plus rien à vous dire. Vous m'avez mis en cause : j'ai répondu en vous faisant un récit important qui n'a pu être démenti. C'est lo^.
J'ajouterai seulement, Monsieur, que Jes deux témoignages invogois aujourd'hui par vous sont précisément la conséquence logique du toit rapporté dans le récit.
Agréez, Monsieur, l'assurance de ma considération distinguée.
Signé : Ferlbt de Bourbokne.
Ainsi donc, à la date du 20 avril 1903, ^f. Perlet de Bonrbonne considérait que la lettre de M. le prince de Munster affirmant que jamais, à aucun moment, Schwartzkoppen n'avait eu de rapports avec Dreyfus, et la lettre de M. Casimir- Périer du 22 novembre 1897 parlant d'une lettre inventée de TEmpereur d'Allemagne, étaient la confirmation de Textraordinaire, de l'invraisemblable histoire du bordereau annoté par TEmpereur d'Allemagne et rendue par M. Casimir-Wrier à M. de Munster I
Enfin j'ai reçu il y a quelques jours de Tabbé Brugerette, professeur d'histoire et de philosophie, à L^T^n, une lettre etnn volume (le volume dont M. l'abbé ITrugerelte est l'auteur est intitulé (( L'affaire Dreyfus et la conscience chrétienne ») ; i a signé ce volume du pseudonyme : Abbé de Saint-Poli ; ce valume est très intéressant, je puis le caractériser par une phrase que j'en détache : « L'iilée dreyfusiste est la véritabK idée chrétienne ». Dans ce volume se trouve le récit suivant
Quant à Dreyfus, écrivait d»M'nièrement l'abbé X, au sujet de Dreyfus de son proi^'S, j'en ai euli'n^u parkT, il n'y a pas longt<»mps encore pfli un juge da R'nnes, nnii intiino d'un do mes cousins et l'homme le plu indépendant du inond«% ei ce juge nio disait : Je connais des pièces abflC lumenl ignor^^s do Ions coiix qui ont pai'lé do l'Affaire ; mais il n'a pa py niV:n din; davantage ; il a cru nraniiioins pouvoir m'assirrer sur l'hot neur que la pièce en (]m*slii>n «-tahlissail do façon irï*éftitable Ta culi>auiul de Dreyfus.
562 Et Tabbé de Saînt-Poli, c'esl-à-dire l'abbé Brugerette aioute : « Les catholiques n'ont pas voulu en savoir davar « tage ; que valaient véritablement ces pièces soustraites « Texamen du public ? »
Ceci se trouve à la page 28 du volume intitulé : m L'Aflaû Dreyfus et la nwntalité catholique en France, »
Enfin, et si la Cour le veut bien, je dirai quelques mots d'une conversation fort importante (jue j'ai eue, le 20 novembre 1899, avec M. Puyljaraud, conversation qui a eu, entre autres témoins, M. Victorien Sardou, de FAcadémie françapse et M. Bertulus. Nous nous étions trouvés à dîner chez des amis. La conversation tomba sur l'arrivée du bordereau tant à l'ambassade d'Allemagne qu'au ministère de là guerre ; la question avait été soulevée par moi dans plusieurs articles. Tavais dans ces articles, qui ont pani dans le Siècle, au mors de novembre 1897, cherché à établir que le bordereau n'avait jamais été déchiré que facticement, qu'il était arrivé intact au ministère de la giierre, que M. de SchwartzRoppen, conformément à ses déclarations répétées, ne l'avait jamais eu ni vu. M. Pnybaraud nous fit alors un récit que j'ai noté le jour même et dont il me paraît intéressant de donner lecture à la Cour... Si la Cour le veut bien, je lui remettrai le document tout entier. Je passe toute une partie du récit relative . aux incidents de 1894, je n'en lirai que les parties essentielles :
M. Fuybaraud raconte ses souvenirs de 189i et ce qu'il a appris depuis au sujet du bordereau. Quand Ik-nry le lui apporta en 1894, demandant ix ^désignation d'experts, il raconta que Schwartzkappon avait riiabitude de to jeter dans les calorifèi^es de l'ambassade les résidus des paniers : "îue le chûuitoiir était un honune du minisfôre de la guerre; qu'au lieu do brûfer les papiers il les prenait, les portait à l'Etat-Major. Le bordereau i^ait été trouvé parmi C€S papiers.
Le premier doute (au sujet cUï Dn^yfas) vint à Puybaraud après le rapport des experts. Si Dreyfus a trahi avec rAlloniague, pourquoi, lui qui s^rt rallemand, n'aurait-il pas eu la prudence d'écrire, ù tout é\*énenimt, ses leUres en allemand, ce qui eût rendu les expertises plus di'fllciles?
Secoml doute : lorsque Picpiet saisit sur Dreyfus, a l'île de Ré, une copie àx bordereau, Piciuet avait envoyé la pièce ù Paris comme une preuve H<ww<elle de la trahison. Puybaraud fit ce i-ai^-onnement : « Si Dreyfus *tiit coupable, il n'^aurait |>as eu l>esoin de prendre avec lui une copie <fe la pièce écrite par lui II commissait la pièce, il la connaissait suiUsaranient. S'il en a pris copie, c'est parce ((u'il no l'avait pas écrite, qu'il n*en ^t pas rant^.^ur, pour s'en souwjiir, pour l'étudier, pour chercher* à deviner.
Sur Torigine du bordereau, Brucker, vi<'il employé do la Préfecture, '-■ncle de Bmcker du Bureau des rensei^ements, hii a fait !«» récit que
Quand Je concierge de l'ambassadie allait boire au cabaret, la femme BasÛan lui gardait sa loge. Un jour (}u'eUe s'y était ainsi installée, elle prit dans le casier de SchwarlzkoppL'n une lettre h sr.n adresse ; elle aurait m dans le raème casier un autre pli, ptus gros, quelle ne prit pas. Elle ieim la Icllre à son ami Brneker. Celui-ci ouvrit l'enveloppe, vit le docuntni et rapporta ù Henry triomphalement.
Uennr, ce jour-là, aurait dit à Brucker que la pièce était sans grande
importance, Brucker, qui l'avait lue, se récria. Henry, ainsi prisonnier de Brucker, dut marcher... ^
Je demande ù Puybaraud si ce second incident ne s'est pas 'produit quelques jours plus tard ; Brucker, étonné du silence d'Henry, à son égard, serait venu le retrouver.
Puybaraud dit qu'il ne le croit pas, que son souvenir est que tout s'est passé dans la même journée, que pourtant il en reparlera à Brucker.
Tel fut le récit fait à cette époque par M. Puybaraud, que j'ai noté le jour même et que j'ai lu sous la forme môme o\ je l'avais noté, en novembre 1897. Je partis ce soir-là avec l» comte de Fiers, devenu depuis le gendre de M. Sardou, qi^ me dit spontanément que M. Puybaraud pourrait être à Vo^ casion un témoin très utile. Je lui répondis : « Et maintenarx vous aussi ». Je notai ce récit à la date lîiême, 30 novembï p. 563 1897. M. Puybaraud est malheureusement mort ; il m'ava depuis, à plusieurs reprises, refait ce récit, M. Sardou M. Bertulus et le comte de Fiers, qui ont assisté à la conveJ sation, sont encore vivants.
Quelque temps après, au mois de janvier 1900, je fu informé par un journaliste qui allait quelquefois à l'ambas sade d'Allemagne, que M"* Bastian était venue trouver 1 prince de Munster, qui était encore ambassadeur d'Aile magne à Paris à cette époque ; elle lui avait raconté que quelque temps, avant le procès de Rennes, elle avait et obligée de quitter Paris et qu'elle avait été séquestrée pendan toute la durée du procès de Rennes à Marly ; elle venai refaire à M. de Munster de grandes protestations de dévoue ment, lui demandait de l'argent. M. de Munster lui en aurai donné et il aurait eu l'impression que ce qui avait été écri au sujet de M"* Bastian, notamment par moi dans mes ai ticles du Siècle, était injuste. Le fait signalé par M"* Bastia à M. de Munster, qu'elle aurait disparu pendant le procès d Rennes et qu'elle avait été séquestrée à Marly, me pan appeler une vérification. Pour pouvoir juger du récit, je d( mandai à M. Victorien Sardou, qui habite Marly tous le étés, de vouloir bien faire une enquête à ce sujet ; M. Sardo y consentit et il m'envoya quelques jours après une premièi lettre et un rapport de son jardinier. Je vais donner lectui de la note même que je déposerai sur le bureau de la Cour
M"' Zimmermann (ou soi-disant telle) ayant été en service à rambassa< d'Allemagne comme femme de chambre de Mlle de Munster, et employ depuis, après le décès de cette demoiselle, à faire et ranger le bureau < rambassadeur, où elle a, d'après elle, soustrait elle-même les papiers
dossiers formant le fond de l'affaire Dreyfus, pour les remettre au généi^al Ktercier.
Ayant habité & Paris, rue Surcouf et ensuite rue de l'Arcade, et en dernier lieu, & Marly-le-Roi, Grande-Rue, 23, en logement garni, chez M" Lej^rand, propriétaire, pendant trois semaines ou un mois environ, dans le moment du procès de Rennes, était avec son mari (ou soi-disant son mari) ol probablement sous un faux nom, car ù la première lettre qu'elle a reçue et à l'appel du nom de Zimmermann, a paru au premier abord ne pas connaître ce nom et ce n'est qu'un peu après qu'elle a réclamé cette lettre comme lui appartenant.
Elle a reçu une nombreuse correspondance et bon nombi-e de journaux lyendant son séjour à Marly. Son logement à été loué et payé par une personne étrangère venue de Paris et que l'on suppose agent de police.
M. Sardou m'écrit de son côté :
Cher ami,
Voici de nouveaux renseignements. Mon jardinier n'a pus pu avoir la date e.vact« de l'arrivée de la femme Zimmermann à Marly. Ce qui est certain, c'est qu'elle n'y est pas restée plus^ de trois semaines, un mois U}Ul au plus, et qu'elle est partie le lendemain du jugement de Hennés.
El voici les détails de son installation : un beau jour, un individu gros, que la femme Zimmermann elle-même a dit plus tard à la femme Noël être un agent du ministère de la guerre, tsl airivé îi Mnrly, chcj'chant un U}gement pour une femme convalescente. 11 a vu des écriteaux dans la Grande-Rue, un d'abord chez M- Rouyé, et s'est adressé à elle. La femnu Rouyé ayant dit qu'elle était en pourparlers avec un locataire et qu'elle ne pouvait répondre que le lendemain, l'agent s'est écrié : « Trop tard ! il faut que la malade soit ici demain matin sans faute », et il a cherché ailleurs.
Il a vu alors, dans la môme Grande-Rue, l'écriteau mis chez M" Legraml, une petite bourgeoise du pays, bclle-sœur de l'ancien maii'e Titreville et a conclu avec elle.
Le soir encore arrivait le mari — ou soi-disant tel — de la femme Zimniermann, par un des derniers trains.
Et dans la nuit, en fiacre, la femme Zimmermann, que le même agent était allé prendre à deux heures du matin à son domicile... rue de l'Arcado p. ^6.4 probablement. C'est la femme Zimniermann elle-même qu'' ii donné ce àélail à ses voisines. M"'* Xoël et Legiand. Elle bavardait d'ailleurs volontiers; car allant chez M~ Rouyé, celle (lui avait dû louer d'abord, et voyant le portrait du défunt mari de cette femme (jui fut gendai'nic, elle lui aurait dit que son mari ù elle aussi était un ancien gendarme, et (lu'elle était très bien avec le ministère de la guerre.
Elle assura encore, domia à entendre qu'elle savait bien des choses, il qu'il ne tiendrait qu'à elle ae jouer un rôle imporlant si elle voulait •■•^nsenlir à faire ce que lui demandait le minisire qui' lui ( ffnnt, à cel ^ffei, de lui faire de belles l'entes. Mais ici nous entrons peut-être dans impartie légendaire. En tout cas, voici ce que mon homme a i u recueil:ir.
•Mille amitiés.
►Signé : V. Sarlol'.
Je remarque au sujet- de la date de l'arrivée de M"'' Zimmermann, qui s'identifie ainsi de la façon la plus complète avec M"* Bastian, que précisément très peu de jours avant
le procès de Rennes, exactement le mercredi 26 juillet 188», M"' Bastian avait reçu la visite d'un individu moitié journaliste, moitié agent de police, qui avait commencé à lui parler de M"' MiUescamps, condanirvée dans une affaire où Brucker et M"* Bastian avaient été mêlés. Le récit de cet inci- ' dent, que je connus le soir même <lu 26 juillet, se trouve dans le Temps qui porte la date du 28-29 juillet 1899. M*' Bastian lut très émue qu'un individu vint lui parler de M"^ Millescamps, le menaça de son couteau, et remmena chez le con)missaire de police.
(Jr, le mercredi 2 août, la femme Bastian renvoya ses clésà M. de MQnster en lui disant qu'elle était arrêtée. M. de * Munster téléphona à M. Lépine, alors Préfet de police, qui fit faire une enquête par M. Puybaraud, dont je tiens ce récit. Il se rendit au Dépôt, il se rendit à Saint-Lazaie, où il n'était question nulle part de M°* Bastian, qui n'était pas arrêtée. Il alla faire une enquête à son domicile, où il appiit qu'elle venait de partir. On n'a pas su alors où elle avait passé les semaines <iui suivirent, e'est-à-dire eelles du procès ^^ Rennes ; la lettre de M. Sardou l'établit de la façon la plu^^ <;omplète. Pendant toute la durée du procès de Rennes, i^ ne dis pas qu'elle ait été séquestrée — je n'entre pas dans 1^ considérations de ce genre, je n'apporte que des faits — pendant l'époque du procès de Rermes, elle fut à Marly sous ui^ faux nom, celui de Zimmermann.
Je demanderai h la Cour la peiniission de déposer deux ctocunvents sur son bureau : le premier, c'est l'original de la pièce qui est connue sous le nom de faux Otto.
La Cour sait qu'en 1897, au cours de l'enquête faite p^ M. le général de Pellieux sur Esterhazy, un rédacteur du Figaro rerul la visite d'un individu (jui s'appelait en réalité Lehmann, (|ui se faisait appeler tantôt û^mercier, taulô^ Picard et que, pour la commodité, j'ai moi-même désigné sous le nom de Lemercier-PicarcI, qui lui est resté.
M. Berr, rédacteur du Figaro, avau reçu eomiriunicatioif de T.eiiiercier-Picard d'un document (jue celui-ci l'avait prié de Iransnioltre soil j^i Sclieurer-Keslner, soit à moi et connu sous le. nom de faux Otto.
Il y a. d'une part, la lettre chiffrée, qui aurait été volée par Leinercier-Picard à Bruxelles dans la poche d'Esterhazy et, d'autre part, la traduction même de cette lettre telle qu'elle
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m avait été donnée en 1897 et qui est de la main même de Tindividu qui avait remis cette note à M. Berr, ou d'une autre personne dont il la tenait ; mais dans tous les cas, les deux documents sont de la même main, et la traduction donne le texte que voici :
Madame,
Votre exigence dépasse toute limite ; vous ne tenez aucun compte des sommes versées beaucoup plus considérables que celles qui vous avaient été promises et cependant vous n'avez pas livré la totalité des dociinK*nts p. 585» conleiius dans votre bordeiH?au. Faites-moi tenir la pièce en question et satisfaclion vous sera donnée, \euiilez dire à Walsin que je serai jeudi ^)V chez Slernberg.
A Vf tt^.
Signé : Otto.
Je me rendis compte que c'était un faux. Je ne déposai pas cette pièce, comme on m'y avait invité, chez M. le général de Pellieux, mais plus tard, quelques jours après, chez M. Bertulus, avec une plainte en faux contre X... L'instruction n aboutit pas, Lemercier-Picard avait disparu et a été trouvé plus tard pendu. Il y aurait peut-être quelque intérêt à chercher quelles sont ces écritures. Je ne crois pas pouvoir garder pour le moment Toriginal de ces documents par devers moi.
Enfin, au mois de février 1899, à Tépoque où Esterhazy publia dans les journaux anglais un texte de la déposition devant la Cour de cassation, je publiai moi-même dans le Sièck un document que j'avais depuis quelque temps et qui m'avait paru d'une importance considérable : c'est la copie d'une lettre signée. Henry et qui fut reçue par M. Papillaud, rédacteur à la Libre Parole en 1894, à une époque où le capitaine Dreyfus était arrêté, où son arrestation était tenue secrète, où M. le général Mercier, alors ministre de la guerre, ^vait donné les ordres les plus formels de tenir cette arrestation secrèie.
M. Papillaud racontait qu'il avait reçu à cette époque une lettre qa'il montra et dont fut prise la copie même que je dépose sur le bureau de la Cour :
Mon cher ami,
^e vou§ ravais bien dit. C'est le capitatno Dreyfus, celui qui habite. <» Bvenue de Trocadéro, qui a été arrêté k 15 pour espionnage ot q\n' M m prison rue du Cherche-Midi. On dit qu'il est en voyage, mais c'est
un mensonge, parce qu'on veut ëtouHcr Taffaire. Tout Israél est en mou vement.
A vous,
Signé : Henry.
Faites compkHer ma petite enquête au plus vite.
Quand je reçus cette copie, n'en ayant pas vu Toriginal et n'ayant aucun moyen de demander à M. Papillaud de vouloir bien me montrer Toriginal, je la mis dans un tiroir; le document me parut fort extraordinaire et je ne le publiai, sous toutes réserves, qu'au lendemain même de cette déposition d'Esterliazy, qui semblait donner quelque vraisemblance au texte même de la lettre (jui m'avait été communiqué. Le lendemain, M. Papillaud publia dans la Libre Parole un article qui commençait ainsi : « Pour la première fois, « Reinach n'a pas commis un faux », et il reconnaissait Tauthenticilé du document ; il ne contestait pas le texte que j'avais donné, puisqu'il avait été pris sur la lettre même qu*il avait reçue.
Il me fut raconté à cette é])oque que M. Papillaud, après avoir reçu cette lettre, se serait rendu au domicile de M""' Dreyfus pour prendre des informations et savoir si réellement son mari avait été arrêté, et qu'ensuite il était allé au ministère de lu guerre trouver le lieutenant-colonel Henry, alors commandant, pour avoir des renseignements. Dans l'information (jui m'avait été donnée, M. Papillaud serait allé chez M. Henry. acconîj)agné «lu commandant Biot, r-édacleur à la Libre Parole. Au mois de juillet dernier, M. Biot a démenti qu'il eût accompagné M. Papillaud dans le cabinet du commandant Henry ; M. Papillaud lui-même n'a produit aucun démenti au suj(»t de retle visite que j'ai souvent racontée ; la lettre même a été publiée et reproduite à plusieurs reprises, même dans les emiuêtes de la Cour de cassation, îp. biiy rraprès le texte que j'avais i)ul)lié dans le journal le Siècle et n'a pas été contestée. Il a été dit cependant — je crois même que c'a été impiimé — que la lettre ne serait pas de récriture du colonel Henry. J'ignore, puisque je n'ai pas vu le texte original, si elle est de l'écriture du colonel Henry, j'ignore de quelle écriture elle est. Je trouve assez singulier qu'ayant reçu cette lettre, ce soit précisément chez 1^ colonel Henry <iue M. Papillaud se soit lendu. 11 y aurait évidemment
JI
n intérêt considérable à avoir le texte même de la lettre et savoir de qui elle émane, par qui elle avait été adressée à f. Papillaud, rédacteur de la Libre Parole^ à une époque où général Mercier poursuivait une enquête secrète et avait ^fendu de la façon la plus formelle que le capitaine Dreyfus t nommé. Du jour où il fut nommé, Taffaire appartenait Topinion, et l'opinion, à ce moment-là, avait condamné, ant même que Taffaire fût jugée ou fût commencée. Je crois )nc devoir déposer également ce document sur le bureau .' la Cour.
M. LE Président. Vous avez terminé ?
Le Témoin. Oui.
Un- Membre de la Cour. Le témoin pourrait-il nous indiuer sur quels faits il se fonde pour affirmer que les relations nlre Esterhazy et le colonel de Schwartzkoppen auraient ommencé en 1893 ?
Le TÉMOIN. D'abord, sur la lettre même de M. de Munster; "avais demandé à M. de Munster si M. de Schwartzkoppen iv'ait connu Esterhazy avant 1893. M. de Munster me répond : ' Je ne» crois pas que Schwartzkoppen a connu Esterhazy u-ani 1893 ». Voilà le texte formel.
Un ME>fBRE DE LA CouR. C'cst M. de Munster qui le dit.
Un autre Membre de la Cour. Quelle est la date de celte lettre du prince de MQnster ?
Le Témoin. Elle est du 20 mai 1901.
Un Mei^ibre de la Cour. Etait-il encore ambassadeur ?
Le Témoin. Il n'était plus ambassadeur à ce moment.
Un Membre de la Cour. Vous en tirez une preuve « a contrario », car enfin vous lui demandez : M. de Schwartzkoppen ^M\ connu Esterhazy avant 1893 ? Il répond : Je ne crois pas lue ce soit avant 1893. Il n'affirme pas d'une façon absolue ïue, dès 1893, Esterhazy fût en relations avec Schwartzkoppen.
; Le Témoin. C'est parfaitement exact. Je tire de ce texte \^ conclusion « a contrario ». Je croyais avoir indiqué [hulrc jour à la Cour que d'autres documents, qui corrobo-
renl ces différentes affirmations, montrent bien qu'Esterhaz^ était en rapport avec M. de Schwartzkoppen en 1893 : la pièce « doute-preuve » a été apportée au ministère de la guerre, d'après les déclarations faites, au commencement de janvier 1894 ; mais antérieurement, on avait intercepté une dépêche qui porte la date du 25 décembre 1893, dépêche adressée par TEtat-Major allemand à M. de Schwartzkoppen à l'ambassade d'Allemagne à Paris et ainsi conçue :
Choses.,, aucun signe Etut-Major.
C'est quelques jours après, au mois de janvier 1804, qu'on apporte le document « doute-preuve brevet d'officier absolute ge... Bureau des renseignements. Déjà quelque part ailleurs ».
p- 567 ' Voilà la fin de la dépêche. Eh bien, tout le récit qui m'a été fait par le comte Tornielli et confirmé par le prince de Munster, apparaît comme étant le fondement, la base même de cette dépêche. Tout ce qui se trouve dans cette pièce, qui a été si longtemps mystérieuse, s'éclaire par le récit de M. le cornle Tornielli :
Doute-preuve...
On ignore quel est ce personnage singulier qui vient faire des offres à M. Schwartzkoppen et qui mêle, selon moi, beaucoup d'escroquerie à .^a trahison.
Biievefc d'officier...
C'est l'histoire f|ui a élé racontée par M. le comte Tornieni à MM. Trarieux et Scheurei^Keslner, comme à moi-même, sur laquelle je ne suis pas revenu, parce qu'elle se trouve dans des dépositions antérieures. M. TrarieUx a raconté aU procès de Rennes ce récit du comte Tornielli, Que M. Schwartzkoppen, mis en éveil par ce que M. Panizzardi lui disait des documents qui lui paraissaient frelatés : « Mais» enfin, est-ce un véritable officier, n'est-ce pas un provocateur qui vous apporte ces documents ? » et que M. Schwartzkoppen avait dit à son informateur, à Kslerhazy, qu'il avait des doutes à son sujet, (ju'Esterhazy lui avait répondu : « Soyeï tel jour au bois de Boulogne, à telle heure : vous me verrez en uniforme à côté d'un général » ; en effet SchwarlzkoppeB était allé au bois de Boulogne et avait vu le commandant Es* terhazy à côté d'un général.
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Je ne suis pas revenu sur cet incident, parce qu'il a été à égard déposé auparavant ; je puis dire cependant qu'il \ été raconté par M. le comte Tornielli et qu'à toutes les estions que j'ai posées, soit à M. Tornielli, soit à M. de inster pour savoir quel était le général qui accompagnait terhazy, il a été refusé de me répondre. Si nous continuons à lire cette pièce u doute-preuve », •us trouvons « absolute ge... Bureau des renseignements ». 1 a discuté sur ce que cela voulait dire, s'il s'agissait de la rtitiide que lesjnformations apportées vinssent du Bureau s renseignements.
Je ne saurais ici entrer dans une discussion que j'ai faite ins mes livres et que je n'ai pas h faire ici, sur les rap- )rls entre Esterhazy et Henry. Cependant, je dois signaler ne publication allemande extrêmement intéressante, qui a aru, autant qu'il m'en souvient, au mois de mai ou de juin, ntérieurement, en tout cas, au procès de Rennes, puisqu'il e termine par Tespoir que les juges de Rennes acquitteront •capitaine Di-eyfus. Voici le titre exact :
• Die Affaire Divyfus, oîne krimiiiîilp'tlitische Sludie. » Berlin, 1899.
U préface, autant qu'il m'en souvient, est datée de Velise, 13 juin 1899. Or, à la page 19 de ce livre fait par un nagistrat et fait évidemment sur des renseignements très Técis, très concordants sur beaucoup de points avec les inormations que j'ai reçues moi-même, soit de M. de Munster, 'Oit de M. Tornielli, à la page 19 se trouve ceci... Je tradui- "ai, je ne lirai pas Te texte allemand, si vous le voulez bien*:
Qu'il y ait entre Henry et Esterhazy dos rapports longtemps dissimulés t de l'espèce la plus suspwlo, et (ju Esterhazy tirait des informations diw'tenïcnl du Bui*eaii des renseigneriKints, c'est une opinion qu'il n'est "«sque plus permis de contester.
Et puis, la fin de la dépêche :
t>éià quelque part ailleurs.
C'est précisément h cette fin que je pensais quand je denandai à M. de MQnster si Schwartzkoppen avait connu Eswhazy antérieurement.
J'ai dit à la Cour que M. de-Freycinet, ancien ministre de p. 568 l guerre, m'a raconté que précédemment, pendant son preuer ministère de la guerre, c'est-c'i-dire do i8«9 à 1892. des
dénonciations avaient été faites contre Esterhazy et existait un dossier, soit au ministère de la guerre, Gouvernement militaire de Paris.
Un Membre de la Cour. La pièce « doute-preuve pièce qui a été saisie et porte la date de janvier 1894 marquer précisément une certaine hésitation à en rapport avec celui dont on parle, de sorte que vous n'ii pas jusqu'à présent un fait précis, un acte de trahison ( par Esterhazy, ou affirmé par quelqu'un avant Tépo bordereau ; il s'agit de savoir s'il y a un fait qui mon le bordereau ne serait pas la première manifestatioi trahison ? Voilà la portée de ma question.
Le Témoin. Eh bien, j'estime, en effet, qu'il sufflr bord de lire le texte du bordereau pour se rendre qu'il est un docu^ment postérieur à l'offre d'autres ments :
Sans nouvelle de vous, etc...
Mais il y a un text^, fort connu, c'est le récit méi
a été fait par Cuers au commandant Lauth et à Henry i
Je ne veux pas discuter si le récit nu^me qui a été fait e$
plètement exact ; je prends ce lécit tel qu'il a été fait
époque. Eh bien, dans le propre récit qui a été fait
commandant Lauth (autant qu'il m'en souvient, le r
émane du commandant Lauth et a été certifié ensuite
colonel Henry), dans ce rapport m«^me il est dit que,
Cuers, l'individu qu'il avait dénoncé à NL de F. et (
ne connaissait pas le nom était entré au service de
niagne au moment des manœuvres de 1803 ou 1894 ; d
texte, qui se trouve aux docnuK^nts imprimés, on voit i
le dit à Lauth et à Henry) que l'individu qu'il a dénc
M. de F. et dont il ignore le nom. q^û entre- à l'ambassade
lemagne, qui est décoré, dont le signalement correspc
curieusement avec celui d'Estoihazy, étnil entré au s
de l'Allemagne au moment des manœuvres del893 ou
et qu'il avait été renvoyé au moment des manœuvres d<
pour des renseignements faux.
Ainsi nous trouvons perpétuellement celte allégatii gens qui étaient au Bureau des renseignements aller
comme Cuers : renseignements faux, renseignenienls suspects, renseignements frelatés livrés par Esterhazy.
La date des manœuvres de 1895 — je ne veux entrer dans aucune espèce d'appréciation — m'étonne toujours un peu, car c'est en 1896 que le petit bleu a été saisi et le petit j^*eu indique une nouvelle tentative d'Esterhazy pour entrer aU service de M. de Schwartzkoppen ; M. Schwartzkoppen a visiblement trouvé que le colonel Panizzardi avait raison, que les indications données de Berlin étaient justes, que cette correspondance d'Esterhazy n'était pas bien intéressante au point dé vue militaire, et de là le petit bleu, le petit bleu dont J'aulhenticité ne fait plus de doute aujourd'hui.
il me revient un point assez iihportant : c'est qu'en 1898, à l'époque où l'authenticité du petit bleu était contestée, où l'on accusait le colonel Picquart d'avoir fabriqué le petit bleu, des déclarations formelles dont il reste trace k la première enquête de la Cour, ont été faites par M. de Munster, afllmiant Tauthenticité absolue du petit bleu et disant que le pelit bleu émanait de Schwartzkoppen. On n a jamais dit (ju'il avait été écrit par M. de Schwartzkoppen, mais « émanait » de lui ; sous une forme diplomatique, c'était bien l'aveu des relations de iM. de Schwartzkoppen avec Esterhazy.
Je n'ai jamais eu sous les yeux que des photographies du petit bleu ; je me suis surtout servi de ces photographies du pelit bleu pour les comparer avec les photographies du bordereau et pour constater qu'un document qui vient du panier est déchiré en beaucoup plus de morceaux que le bordereau lui-même. Je n'ai pas à insister là-dessus, mais ici, parmi les lettres que je dépose sur le bureau de la Cour se trouvent trois lettres de iM. de Schwartzkoppen : il sera facile de voir que l'écriture du petit bleu n'est pas l'écriture p. 56 de M. de Schwartzkoppen et que, comme il a été raconté par M. Emile Picot, membre de Tlnstitut, à Rennes, M. de Schwartzkoppen, par prudence, avait fait écrire par une personne qui se trouvait dans son cabinet le texte même du petit bleu..,. Au sujet de ces lettres (que je dépose) du colonel de Schwartzkoppen, la Cour a pu observer que si le français de M. de Schwartzkoppen n'est pas fort élégant, c'est un français assez correct. J'ai eu entre les mains des lettres de M. Panizzardi, qui sont également écrites dans un français assez correct. Les phrases extraordinaires qui ont pu leur être prêtées
ont pour moi toute Tapparence d'un faux. Ainsi, je voudraU insister sur un point qui m'a toujours frappé : je n'ai jamais pu comprendre que, soil M. de Schwartzkoppen, soit M. Pannizzardi, aient pu, d un moment quelconque — cela me ramène au document dont a parlé M. Develle — écrire ces mots singuliers : « ce canaille de D. « : une personne qui ne connaît pas la langue française peut très bien donner un genre différent ; ainsi par exemple, le mot « lune » en allemand est du masculin : « der Mond », il n'y aurait rien d'étonnant à ce qu'un Allemand ne sachant pas bien le français, écrivit « le lune » ; mais « canaille » en allemand et, en italien « canaglia » est féminin : il me semble invraisemblable qu'un homme connaissant la langue française comme MM. Schwartzkoppen et Pannizzardi, non pas superficiellement, mais d'une façon très suffisante; ait pu écrire : « ce canaille de D. »
Est-ce qu'il me serait permis de dire un mot au sujet d'un< conversation que j'ai eue avec M. de Galliffet au sujei de 1^ légende russe ?
M. LE Président. \'ous pouvez vous expliquer.
Le Témoix. J'ai eu pendant de très longues années U relations les idus affectueuses et les plus intimes avec M. c (îalliffet, dont j'ai élé l'oincier dEtat-Major au titre terx' lorial. A l'époque où M. le général de Galliffet a été ministr de la guerin? dans le cabinet présidé par M. Waldeck-Roii-î seau, il était aussi convaincu que (lui que ce soil qu'un erreur judiciaire avait été commise en 1894 ; il me l'ava dit aiiléricurement à plusieurs reprises, il me Ta écrit répo(iu(^ où il était. ministre de la guerre. Il quittii le ministèr de la guerre en ilHK) ; quelcjue lemps après, je rencontra M. de (ialliffet, avec (fui je parlais de l'Affaire : M. de Galhl fet m'îjflirmn, encore une fois, (}u'il considérait que le bor dereau n'était pas du capitaine Dreyfus ; il me dit que le véri table traître, selon lui, était Esterhazy, lequel avait deux coin plices ; mais il ajouta que se trouvant à Marienbacl, il lu avait élé dit par un personnage qu'il ne pouvait i)as me nom mer que Dreyfus avait eu des relations avec la Russie, que 1 capitaine Dreyfus avait livré des documents à la Russie, pou démontrer que les pièces fournies sous le ministère de M. Ca simir-Perier, par le général de Boisdeffre, au moment de l
conclusion de ralliance, étaient des pièces inexactes et fausses.
Je dis à M- de Galliffet que cette version était absolument absurde, que tout la contredisait, qu'il n'y avait pas un seul fait qui pût la justitier d'une façon quelconque ; mais comme' celle légende a beaucoup couru, a été très répandue, il me iwraissait utile de signaler qu'elle avait été acceptée à un certain moment par le général de Galliffet et qu'il y a un intérêt certain à détruire toutes les légendes qui ont pu être mises en circulation comme celle-là. J'ai même eu l'occasion, il y a quelques mois, d'écrire dans un journal russe très répandu un article, sous forme d'interview, qui a été très reproduit on Russie, où je disais que jamais, à aucun moment, le capitaine Dreyfus n'avait eu de rapports avec la Russie ; j'y rappelais les démentis fréquents qui ont été donnés par l'ambassade de Russie elle-même, lorsque pour la première fois celte version a été mise en circulation.
Je signalerai notamment, au mois de juillet 1801), que l'ambassade russe publia une note, qui fut reproduite dans le journal le Temps où il était affirmé de la façon la plus formelle que jamais, ci aucun moment, le Gouvernement russe na\-ait eu de rapports avec le capitaine Dreyfus.
M. LE PiiocLRELR GÉNÉRAL. Vous n'avcz pas la lettre de P- M. de Galliffet ?
Le TÉMOLX. La leltre du général de Galliffet n'est pas relative à la légende russe, mais relative à l'innocence de Dreyfus.
M. LE Procureur (îénéral. Oui. Kst-ce que vous l'avez ?
Le Témoix. Oui, je l'ai. Je peux déposer la lettre... Il s'y trouve des phrases relatives <\ une reronnnandation que j'avais adressée au général de Galliffet. Je n'en lirai que la partie essentielle. Cette lettre est antérieure au procès de Rennes, à un moment où un certain nombre de journaux protestaient contre la décoration qui avait été donnée au connnandant Uuth. M. le générai de Galliffet m'écrivit :
Jeudi matin.
Mon cher anij,
... Vos amis trop susceptibles, trop pressi'^s, compromcllront toutes les tii&nces de l'accusé. Au talent des défenseurs, il faut joindre certains pro-
ffôdés qui nppai-tiennent au Gouvemem<Mit et surtout au ministre de la guerre. \V.-1^. le suit tout aussi bien que moi. Je quitterai plutôt que de ni'exposer ù perdre la puiiie par la maladresse des autres. Vous savez que je n'ai pas rechercha l'emploi et que je ne l'ai accepté que sous condition de liberté absulue. Il m'est indifférent d'être attaqué par n'importe quel journal ; mais je regixîtterai les divisions que vos amis introduiront dans le ministère. « J'expliquerai tout cela au Monsieur au rendez-vous.
Amitiés,
Signé : Général Galuffet.
Quant à la phrase relative aux procédés à employer, je ne cherche pas à savoir pourquoi M. le général de Galliflet Ta écrite ; ce qui est certain, c'est que, dans une séance de la Chambre des déput-és, M. le général de Galliffet, encore ministre de la guerre, exprima le regret d'avoir peut-être été trop neutre à Tépoque du procès de Rennes.
M* MoRNAUD. Le témoin pourrait-il dire s'il ne connaît pas aussi une lettre adressée par Richard Guers à M. Cornély ?
Le Témoin. Je connais, en effet, une lettre qui a été adressée par M. Guers à M. Gornély, rédacteur au Figaro, très peu de temps après la pubUcalion de la première enquête de la Gour de cassation dans le journal le Figaro. Guers avait eu une conversation avec M. de Boiinefond, rédacteur au Figaro, dans laquelle il avait expliqué sa démarche auprès de M. de P... et raconté Tentrevue de BAle. Guers crut nécessaire dV'crire î\ M. G(»rnély ; je possède celte lettre, qui m'a été donnée par M, Gornély ; j'en possède le texte allemand et une traduction française ; t'Ue porte la suscription suivante : « M. Gornély, rédacteur au Figaro », et elle est datée de Berlin, le 15 juillet 1809 ; elle contient en substance ceci : R. 0. vient déchirer de la façon la ])lus formelle (lue lui, ancien employr au bureau des renseignements, n'a jamais entendu parler du (.•a[)itaiiie Dreyfus, qu'il a cru, dès J8ÎX), sur les renseignements qui lui étaient parvenus, à son innocence entière et est venu faire des déclarations conformes à une personnalité française h Berlin.
M* MoRNAHD. Est-ce que le témoin connaît quelques ren-. seignemeiits relatifs aux relations entre Esterhazy et Maurice Weil ?
Lk Témoin. Ge que j'en sais, je Tai connu par les dépositions, i)ar le procès e( par les conversations mêmes que j'ai
ues avec M. Maurice Weil, ainsi que par les documents
[ui m'ont été communiqués, que j'ai eus entre les mains et p. 571
lonl j'ai parlé dans mes volumes.
J'ai vu pour la première fois M. Maurice Weil peu de i^mps après la dénonciation d'Esterhàzy par M. Mathieu Dreyfus. M. Maurice Weil a demandé à avoir une conversalion avec moi et il m'a raconté qu'il avait eu pendant de très longues années des relations très affectueuses et très intimes avec le commandant Esterhazy, qu'il lui était venu plusieurs fois en aide, qu'Esterhazy avait de grands besoins d'argent et qu'à plusieurs reprises, M. Weil avait sollicité des amis ù lui de lui remettre des sommes pour Esterhazy. Notamment, en 1896, à la demande de Weil, le grand, rabbin Zadock-Kahn, et l'abbé Seigneur, qui était curé de Saint-Philippe-du-Roule, avaient fait une quête assez fructueuse, qui avait rapporté 5 ou 6,000 francs, et dont le montant avait été remis, non pas à Esterhazy lui-môme, qui en avait été mécontent, mais pour désintéresser un certain nombre de créanciers d'Esterhazy. /
J'ai dit à Weil à ce moment-là que j'estimais que tout ce qu'il savait d'Esterhazy, que les lettres qu'il avait reçues d'Eslerhazy, il devait en donner connaissance à la justice, saisie de la lettre de M; Mathieu Dreyfus. M. Weil m'a répondu qu'il devait consulter le général Saussier, avec lequel il était inlimement lié, dont il était l'offlcier d'ordonnance, et M. Weil ne flt aucune espèce de démarche soit en conséquence de cette entrevue, si elle a eu lieu, soit autrement.
Lorsque me fut intenté par M™* veuve Henry le procès que la Cour connaît, je mis sur la liste de mes témoins M. Maurice Weil. Le procès fut une première fois ajourné et lorsque le procès revint, après le jugement de Rennes, M. Weil vint me trouver et me demanda avec la plus grande insistance de ne pas le convoquer me disant quMl était forcé de s'absenter, d'aller en Italie pour ses travaux historiques et militaires... M. Weil publie, en effet, des études historico-militaires qui passent pour avoir une réelle valeur. Je répondis à M. Weil que je renonc-erais à n'importe quelle déposition, F)iais pas à 'a sienne, que M. Weil n'était pas venu au procès de Rennes, alors que son devoir absolu était d'y aller. M. Weil me répondit qu'il avait déjà dit devant la Cour de cassation ce lu'il avait à dire et qu'il était malade à l'époque du procès de lennes. Je répondis très vivement à M. Weil, je dirai 1res
franchement l'expression dont je me suis servi à son égard, peut-être injuste, mais enfin, je m'en suis servi ; je lui dis : « Vous êtes le du Paty de Clam juif ! Vous savez les choses, vous ne voulez pas les dire, vous avez le devoir ahsolu, quelles (lu'elles soient, de les dire ; vous auriez dû aller i Rennes... » — « J'étais réellement malade... Dans ces conditions, je demanderai d'autant plus que vous comparaissiez comme témoin ». II insista encore et je lui dis : « Vous avex lu les dépositions faites à Rennes ; vous avez vu que non seulement le colonel Picquart a insinué que vous étiez un des renseigneurs d'Esterhazy, mais que le général Billot luimême, dans sa dé[>osition, a dit que vous étiez à la fois te complice d'Esterhazy et de Dreyfus ».
Je comprenais très bien quelle avait été Terreur que M. te général Billot avait commise à Rennes ; il semblait indiquer une (riple complicité : Eslerhazy-Dreyfus-Weil ; il connaissait par le colonel Picquart et autrement les relations d'Esterhazy et de Maurice Weil et il savait, d'autre part, que Dreyfus avait compté parmi ses premiers défenseurs un autre Weyl, dont le nom m» s'écrit nullement de la même façon, le commaadanl Weyl, qui était un lieutenant de marine, qui a été collaborateur du journal le Temps et des Débats. Il y avait là une erreur qu'il était facile de relever et qui a été relevée par la suite, bien qull me soit revenu à plusieurs reprises qu'00 essayait encore de confondre ces deux personnages et d'ea faire le pont entre Esterhazy et Dreyfus. Je dois même dire (fu'il y a quelque temps, un ancien Ministre qui a déposé devant la (^.our de cassation de la façon la plus nette en 1899, m'avait prié de me renseigner, de savoir si Dreyfus avait eu des relations avec Maurice Weil. Dreyfus m'a affirmé qu'il n'en avait jamais eu aucune.
Pour en revenir à la conversation avec Maurice Weil, j^ lui dis : « Vuili^ ce que dit le général Billot, on ne se laisse p. 572 V^^ ^^^^^ ^^^'^ choses pareilles : votre devoir absolu esi de protester ». 11 me dit : « Vous ne voulez pas que j'envoie mes témoins au génénd BiTlol... ?» — « Je ne vous demande pas de lui envoyer vos témoins ; mais vous avez beaucoup (te relations dans l'armée ; vous pouvez envoyer deux de vos amis, prier des généraux de vos amis d'aller demander des déclarations formelles au général Billot et publier ces décla»
lalions ». Il dit qu'il le ferait. Il ne le fit pas et je ne Tai pas revu.
Voilà quelles ont été mes relations avec iMaurice Weil ; je lai peut-être rencontré une ou deux fois dans Tintervalle, mais ces rencontres n'ont pas d'importance ; les deux conversations importantes que j'ai eues, c'a été au déhut, après la dénonciation d'Esterhazy par M. Mathieu Dreyfus, et, plus tard, avant Tamnislie, au uioment où le procès (jui m'avait été intenté par M"' Henry pouvait venir au criminel. ^
J'ai eu d'autres renseignements et d>utres documents entre les mains, renseignements et documents toujours très contradictoires. Il existe un dossier particulier concernant Maurice Weil ; ses faits et gestes sont connus, je n'ai pas à insister là-dessus ; mais j'ai eu une partie de la correspondance échangée entre Esterhazy et Maurice Weil en 1890 et j'ai publié un certain nombre de ces lettres. La (^our les connaît ; ce sont des lettres qui ont été interceptées à la poste au moment où Picquart était chef du bureau des renseignements. On voit dans ces lettres Esterhazy suppliant toujours Weil d'intervenir en sa faveur, demandant à Weil d'agir par le général Saussier et par ses amis auprès du général Billot, pour qu'Esterhazy soit appelé au ministère de la guerre : les réponses de Weil sont des promesses, des paroles parfois dilatoires ; toute cette correspondance est connue, je n'en ai pas le texte présent à la mémoire ; mais les lettres doivent exister au dossier de la Cour et je les ai publiées dans le tome II de mon « Histoire de l'Affaire Dreyfus ».
Je dois, en toute sincérité, après avoir raconté les conversations que j'ai eues avec Weil et où effectivement il n'a pas paru très désireux de faire la grande lumière sur son rôle, — je dois dire que, dans mon sentiment personnel, M. Weil n'est pas le complice d'une trahison : il a eu de longues relations avec Esterhazy ; il a évidemment causé souvent avec Esterhazy ; il est bavard, intempérant, désireux de poser à rhomme qui connaît bien les questions militaires ; il a dû lui échapper souvent des renseignements, des hiformations dont Esterhazy a faft usage ; je suis convaincu que, si on avait les deux cent et quelques pièces d'Esterhazy qui se trouvent à Berlin, on pourrait y trouver des renseignements qui émanent de Weil ; mais quelle que soit mon opinion per-
sonnelle sur le caractère de Weil, j'ai le sentiment très ne qu'il n'a pas été Tinformateur conscient d'un traître.
M* MoRNARD. Je crois devoir insister pour que M. Reinach laisse à titre de contrôle entre les mains de la Cour la lettre de R. G.... Cette lettre pourrait ne pas être publiée ; mais néanmoins elle figurerait comme docunlent au dossier.
jR. Je ferai ce que la Cour désirera.
Un Membre de la Cour. Alors, nous aurons, nous aussi, un dossier secret ?
R. Je tiens cette lettre à la disposition de la Cour.
M. LE Président. Il en sera délibéré.
Un Membre de la Cour. Monsieur Reinach, vous nous avez dit tout à Theure que dans votre pensée le document auquel Esterhazy aurait fait allusion dans la lettre qu'ira écrite au Président de la République, et qu'il a qualifié luimême de « document libérateur », serait le bordereau annoté ?
iî. Oui, Monsieur lè Conseiller.
p. 573 Un Membre de la Cour. Je voudrais connaître les raisons que vous font dire cela ?
Un Membre de la Cour. Ne serait-ce pas aussi ce docunienl qu'il a appelé « la garde impériale » ?
R. Je crois qu'on a un peu joué sur le mot « garde impériale ». Esterhazy connaissait d'une façon remarquable l'histoire du premier Empire ; il aime les comparaisons militaires. Je dois dire que, causant un jour avec un de mes anciens camarades, dont les oi)inions ne sont pas les miennes, mais avec lequel j'ai conservé d'excellentes relations, M. Tézenas, et lui parlant de ce mol, M. Tézenas me dit : « La garde impériale, c'est moi qui lui dit ce mot pour 18 première fois ; j'en ai la paternité ». Par conséquent, selon moi, il ne faut pas attacher une grande importance ù l'expression « la garde impériale ».
Mais je prends la troisième lettre d'Esterhazy. Dans celtfl troisième lettre d'Esterhazy à M. Félix Faure, "k la date du
novembre 1897, justement au moment des conversations Henry et de M. Paléologue, au moment de mes conversaions avec la princesse Mathilde, dans cette lettre se trouve elte phrase :
Cette pièce est une protection pour moi, parce qu'eUe prouve la canailerie de Dreyfus, et un danger pour mon pays, puisque sa publication ivec le fac-similé de l'écriture, forcera la France à s'humilier ou & faire a guerre.
Eh bien ! il ne peut pas s'agir de la pièce « ce canaille de D... M, car cette pièce est connue depuis 1896. En 1896, elle est publiée sous une forme inexacte par VEclair ; elle est publiée sous une forme plus exacte, à supposer que le texte définitif soit lui-môme exact, dans la brochure de M. Bernard Lazare. Cette pièce est donc connue et elle a fait son tour d'Europe. Puis l'écriture de cette pièce est connue, que ce soit récriture de Schwartzkoppen ou celle de Panizzardi ; en quoi la publication de celte écriture peut-elle forcer la France à faire la guerre ?
Eh bien, si nous reprenons tous les articles qui ont été écrits depuis par une certaine presse sur le bordereau annott', sur la lettre impériale, nous retrouvons toujours cette question d'écriture. 11 me paraît donc bien invraisemblable qu'Esterliazy menace le Président de la République uniquement de cefle pièce qui, au moment où il écrit, 5 novembre 1897, est déjà connue de tout le monde depuis un an.
Que fait alors M. le Président de la République quand il a cette lettre ? Il l'envoie très correctement au ministère de la guerre. Elle arrive au général Gonse qui la communique aux deux officiers qui étaient à côté de lui, à M. du Paty de Clam et à Henry. Nous avons alors, non seulement la réponse de M. du Paty de Clam à l'instruction Tavernier, le 17 juin 1899, mais aussi la déposition de M. le général Gonse et celle de M. le général Roget devant la Cour de cassation en 1898 et 1899, et les récils de M. le général Gonse, de M. le général Regel et de M. du Paty de Clam concordent absolument. Le général Gonse montre cette lettre à M. du Paty de Clam et à Henry en leur disant : « Voyez ce que M. le Président de la République vient de recevoir d'Esterhazy I » Alors le commandant Henry dit : « Quelle peut bien être cette pièce dont I menace M. le Président de la République ?... » Question M'en suspecte... Alors M. du Paty de Clam de répondre i
ik Mais celte pièce, vous la connaissez bien ; c'est la pièci « ce canaille de D... ». — « Mais cette pièce^ dit Henry, m prouve nullement la culpabilité de Dreyfus n. Alors M. di Paty de Clam de lui dire : « Mais vous avez fait vous-ménM le dossier ».
Selon moi, Esferhazy a menacé M. Félix Paure de la lettre impériale, du bordereau annoté ou de la lettre annotée de ly main de TEmpcreur d'Allemagne ; car ces faux, qui n\ml peut-tHre jamais existé, qui ont idéalement existé dans ton? les cas, il en menaçait le Président de la République : eoiH'ndant lorsqu'Esterhazy a rendu le document libérateur, ce document a bien pu être alors la pièce « ce canaille de D.. ». P» 5^** M. Rochefort, dans V Intransigeant^ confond perpétuellement la pièce « ce canaille de D... » avec le bordereau annote et les lettres de l'Empereur (rAlIemagne ; pourquoi? Parce qu'on î'clrouve dans toutes ces pièces cette formule : « t'f
canaille de D... »
« Un Membre de la Cour. On pouvait donner une réelk
importance à cette pièce « ce canaille de D... », parce que.
bien que ce document fût connu, si on avait démonti^ qu(
ce fût récriture de l'aUaché militaire, on aurait établi par !«
même (|u'on était en j^ossession d'un document (lue Toi
n'avait pu se i)i'0{'urer que par un procédé contraire aux cou
venances diploniaLitiues.
ï{. Evidemment, les procédés (ju'oii a employés pendan des années pour se procurer des documents à l'ambassaJ* d'Allemagne ou à Tambassade (rit^ilio sont des procédés qi» sont peu corrects. Mais les pays étrangers ne se formaliseri pas beaucoup de ces piocédés, car ils les emploient eu> mêmes. Je dt)is dire (lue lorsque je causais avec M. de Miin: ter chez M. le prince dc' Monaco, — on venait alors de rétabli\ Paris rattaché militaire d'Allemagne qui avait été supprim pendant quelques années, — M. de Munster, avec sa vieil expérience de diplomate, me dit : « C'est par e^rreur : ils pr< mel feront tout ce (uTon voudra, mais au bout de (pielqi temps, ils retomberont certainement dans des praficiues U cheuses ».
M. LE Président. 11 n'y a plus d'autre question ?... Moi sieur Reinach, la Cour vous remercie, vous pouvez vous rël
[, rer. Je vous prie seulement de vouloir bien revenir jeudi à trois heures pour entendre la lecture de votre déposition et la signer.
Lecture faite
Signé : Chambareaud, Bard, Joseph Reinach, Girodon,
TOURNIETR.
A la déposition de M. Reinach sont annexées les diverses pièces et lettres auxquelles il a été fait allusion.
Aux dates des 17 mai et 2 août 1904, M. Reinach adressait à M. le Président de la Chambre criminelle les lettre^ sui- Tanles :
Paris, le 17 mai 1904.
Monsieur le Président de la Chambre criminelle h la Cour <Jo cassation, Paris.
Au cours de la déposition que j*ai faite récemment devant la Chambro criminelle, j'ai été questionné sur, ce que je savais du. rôle de M. Maurice ^Veil, dans l'affaire qfui est soumise à l'examen de la Cour de cassation.
Je me suis souvenu ultérieurement d'un incident que javtiis négligé d»^ wlaler, bien que je l'eusse raconté dans mon Histoire de VAUaire Dreyfus, tome n, page 484.
J'ai su de M. Maurice Weil lui-même qu'au mois de janvier ou de février 1897, il avait eu l'occasion de voir un fac-similé du bordereau et qu'il aviil reconnu l'écriture d'Est erhazy.
11 se tut de sa découverte, mais nurnil cessé do voir Esterhazy. p. 575
A la même époque, Esterhazy écrivit à M. Jules Hoche, au sujet do W. Weil, une lettre qui a figuré au dossier do la première enquête de la Gourde cassation et que j'ai citée dans mon volume (page 484, note 3).
Je crois de mon devoir, Monsieur le Président, de réparer l'oubli involontaire que j'ai commis dans ma déposition, et je vous serais reconnais- *ntd*y joindre cette lettre.
Veuillez agréer. Monsieur le Président, les assurances de mon profonrl wspecl.
Signé : Joseph Reinach.
2 août 1904.
Monsieur le Président de la Chambre criminelle, fi la Cour do cassation, Paris.
J'ai l'honneur de signaler à la Chambre criniinello la loltie ndrosséo à iïonsieur Poujol, de Fréchencourt, qui figure à la page 70 dos documents
de la Haute Cour de juslice, affaire Buffet, Déroulède, Guériii et autres, documents, II, groupe royalfste, cote 7, pièce 15.
Dans cette lettre, datée du 3 aoat 1890, A la veille du procès de Rennes^ M. de Saint-Marc, le correspondant de M. de Fréchencourt, lui écrit :
J'ai eu par mon ami de Fonlars, hier soit, qui revenait de Paris, des nouvelles sur la future déposition du ^jéuéral Mercier, qui aurait une photographie d'une pièce émanant de Guillaume II ; ce serait la preuve indéniable de la trahison de Dreyfus.
Ainsi se trouve confirmée, une fois de plus, Texistenoe, tant de fois démentie par M. le général Mercier, d'une photographie du bordereau annoté qu'il montrait ù ses amis et qu'il n'a pas produite & Rennes, après avoir annoncé qu'il le ferait, mais dont certains juges ont eu connaissance.
Je vous serai reconnaissant, M. Iç Président, de bien vouloir annexer cette lettre à ma déposition, et je vous prie d'agréer l'assurance de ma plus haute considération.
Signé : Joseph Reinach.
2 Mai 1904.
Deuxième déposition de M. le Colonel Stoifel
M. LE Phocureur général, m. le colonel Stoffel a dit Taulre jour à la Cour qu'il était lié par le secret professionnel. Il a fait état, pour se couvrir ainsi, d'une lettre qu'il avait reçue de M. le Ministre de la guerre lui disant de ne pas indiquer des noms qui pourraient créer une difficulté ulférieure. M. le colonel Sloffel n'a-t-il pas reçu du ministre de la guerre une lettre le relevant absolument du secret professionnel ?
R. J'ai reçu une lettre du Ministre de la guerre dans laquelle il me dit de considérer comme nulle et non avenue la première lettre qu'il m'a écrite.
M. LE Procureur général. El, par conséquent, que vous n'étiez plus lié par le secret professionnel ?
R. Je n'ai jamais su ce que c'était pour moi que le secret professionnel ! je suis à la retraite depuis vingt-cinq ans.
M. LE Procureur général. Mais vous avez invoqué le secret professionnel ?
i fi. Non, j'ai invoqué des ordres du ministre qui me pres- [ crivaient de ne pas ciler des noms ni des faits qui pourraient ' amener des complications. Je ne sais ce que le secret professionnel vient faire là dedans I
M. LE Procureur général. Eh bien, ces ordres n'existent plus. Dans ces conditions, pouvez-vous dire à la Cour ce que vous savez de ce qu'on a appelé la lettre d'un souverain étranger ?
fl. Je me suis, en effet, dans ma première déposition, retranché derrière des ordres du ministre de la guerre qui me ^ prescrivaient précisément d'observer la plus grande réserve. Il est évident, d'après cela, que le ministre de la guerre croyait que je connaissais des faits d'une certaine gravité et que si je les divulguais, cela pouvait amener des complications diplomatique.^..
Le ministre de la guerre a changé d'avis, puisqu'il n'a , plus ces craintes-là. Mais moi, je les ai toujours et elles ont pour moi autant de force que si le ministre de la guerre n'était pas revenu sur les premières craintes qu'il émettait. Pour moi, j'ai absolument la crainte que si je parlais franchement, si je disais tout ce que je sais, j'ai la conviction que cela pourrait amener précisément ce (jue M. le ministre de la guerre craignait dans sa première lettre, c'est-à-dire des difflcultés internationales. Je reste avec cette conviction-là et c'est cela qui m'empêche précisément de répondre à bien des questions que vous m'avez fait l'honneur de m'adresser. J'ai même à cette réservf» que je conserve et que je mainliens dans cette seconde déposition, j'ai même une autre raison, c'est mon intention de ne pas divulguer des secrets qui ont été confiés à mon honneur et que mon honneur m'oblige à garder.
M. LE Procureur général. Cette préoccupation aurait P- 577 >eul-elre dû fermer la bouche de M. le colonel Stolfel bien lut lot, car cette réserve qu'il entend observer devant la jstîce, il ne Ta pas observée vis-à-vis de témoins qui en ont éposé devant la justice.
B. Comment ! je n'ai pas observé cette réserve !
M. LE Procureur général. Non, attendu que vous avez
raconté à plusieurs personnes qui en ont déposé, un fait d nous vous demandons de déposer en ce moment ; vous l'a fait sans aucune réserve, en indiquant les, noms et en pr sant les faits, et aujourd'hui que la justice vous question vous ne pouvez plus parler.
H, Je demande un exemple, Monsieur le Procureur gé rai ; qu'est-ce ciue j'ai donc dit ?
M. LE Procuheur général. Vous avez, à différentes prises, non pas seulement une fois, devant de nombri témoins, non pas seulement devant un seul, raconté le suivant. Vous dîniez généralement chaque jeudi chez un vos amis, M. le baron Rey-Roize, avec diverses person et notamment avec M. Perlet de Bourbonne. A différer reprises, vous avez raconté devant M. Rey-Roize et dev M. Ferlet de Bourbonne que vous étiez lié avec M. le coi de MUnster, ambassadeur d'Allemagne, et que celui-ci v avait, à l'occasion de l'affaire Dreyfus, raconté qu'il avait r de l'empereur d'Allemagne le bordereau qui avait été é( disait-on, par Dreyfus...
R. Voulez-vous 1110 pernieltre de vous dire tout de su pour que vous ne perdiez i)as votre temps, qu'il n'y a pas mot de vrai dans tout cela.
M. LE Procureur général. Je suis obligé de vous din que disent les témoins.
H. Je ne leur ai i.>as dit, par exemple, que j'avais vu le 1 dereau ; ce n'est pas vrai !
M. le Procureur général. Vous leur avez dit que le co de MQnster vous auroit dit avoir reçu de Berlin...
R. Je n'ai jamais dit cela à ceux (jui en déposent.
M. le Procureur général. Ils le disent.
R. Ils mentent... j'emploie un mot (lui n'est pas coi nable, je veux bien ; mais ils se trompent : je n'ai rien de tout cela ! ils rendent mal ce que j'ai dit, et cela const un mensonge\
M. LE Procureur général. Eh bien, colonel, nous ^
demandons ce que vous leur avez dit. Eux affirment que vous leur avez tenu ces propos ; vous dites que non ; qu'avez-vous à dire? '
R, Il n'est pas possible que je me rappelle une conversation que j'ai eue un tel jour, à telle heure ; je n'ai pas cette prétention. Ce que je peux vous répondre, c'est que je n'ai pas dit cela et que je n'ai pas pu le dire, pour l'excellente raison que ce n'est pas vrai !
Maintenant, vous me demandez quelle a été ma conversation. Je suis bien embarrassé pour vous répondre parce qu'au moment où j'ai eu cette conversation, je ne m'imaginais pas qu'un jour on viendrait me demander : « Qu'avez-vous dit, tel jour, à telle heure chez M. le baron Rey-Roize ? » Mais enfin, ce dont je suis sûr, c'est que je n'ai jamais dit que j'èlais très bien avec l'ambassadeur d'Allemagne, quoique cela soit vrai, et jamais je n'ai dit que l'ambassadeur m'avait parlé du bordereau. Je ne suis pas un inventeur d'histoires ! J'ajoute que P- 578 je n'ai jamais vu M. le comte de Munster à cette époque-là, et jamais, M. de Munster et moi, n'avons parlé du bordereau.
M. LE Procureur général. Je vais vous lire la déposition, ce qui vaudra mieux que tout commentaire et que tout récit. Voici la déclaration de M. Perlet de Bourbonne...
fl. D'abord, c'est un monsieur qui s'appelle Ferlet tout court et qui prend, je ne sais pas pourquoi, le nom de Bourtonne ! Son frère était magistrat à Bar-sur-Aube. C'est un monsieur qui se prétend descendant de Louis XIV...
.M. LE Procureur général. Eh bien, il déclare ceci : (M. le Procureur général donne lecture de la déposition de M. Perlet de Bourbonne).
/?. Mon Dieu, est-il possible ?... C'est malheureusement une assez longue parenthèse que je dois ouvrir, parce qu'il faut avant tout que je vous fasse connaître, Messieurs, ce que c'est que M. Ferlet de Bourbonne, parce que, moi qui sais ce que j'ai dit et pu dire, quand je le compare a ce que vous renez de me faire l'honneur de me lire, il faut absolument lue je vous fasse connaître ce que c'est que l'être qui a pu léposer.
M. Ferlet, qui se fait appeler Perlet de Bourbonne, est une
sorte d'aventurier ; c'est un être incomplet physiquement et intellectuellement, c'est-à-dire ce que j'appellerai eunuque; c'est un faiseur de potins ; il est incapable de comprendre ce qu'on lui raconte ; il a la t(>te à l'envers, il est léger ; il ne peut rien retenir ; il est, connue je vous le disais, incomplet physiquement et intellectuellement ; il a du bagout, de la facilité d'élocution ; il raconte partout qu'il descend de Louis XIV ; il court après toutes les femmes de Paris sans jamais en satisfaire aucune ; bref, je vous dis que c'est un être absolument à part. Il a son entrée dans tous les théâtres, on ne sait pas conunent. Il dit qu'il a été officier ; ce n'est pas vrai. 11 a été secrétaire de M. de Maupas, c'est vrai. Puis il s'est fait recevoir au cercle militaire en produisant des journaux oij il était appelé le connnandant Bourbonne ; il n'y a pas un mot de vrai dans tout cela, car il n'a jamais fait partie de l'armée. C'est un être tout à fait exceptionnel ; il va partout ; toute la journée est occupée par lui à potmer, à entrer partout et à raconter ensuite à droite et à gauche ce qu'il a entendu, et cela toujours de travers et en y ajoutant ; il est le menteur incarné, et tout cela chez lui inconscient, comme chez un eunuque, je ne peux pas dire autrement. Il n'a pas dit loul cola ])ar méchanceté ou pour mentir ; non... Xe va-t-il pas raconter que je lui avais dit que M. de Miinsler avait apporté un évangile pour jurer dessus ! ce sont des bélises. Mais cela va vous permettre de comprendre un peu l'individu.
Je me rappelle très bien m'étre servi du mot évangile dans ce récit. D'ailleurs, j'ai rapporté tout cela comme étant des racontars en disant : V'oilà ce que j'ai entendu dire. Mais, je le l'épéte, je n'ai jamais vu M. de Munster au cours de l'affaire Dreyfus. Or, vous voyez ce que cet individu me fait dire ; c'est lui qui invente tout cela ! c'est lui, qui, après la conversation, y a ajouté du sien pour se faire valoir ; quand il commence à f)arler, il ne sait plus s'arrêter et il est très dangereux. Je peux même ajouter qu'il a été mis à la porte de quatre ou cinq maisons à cause du danger qu'il présente.
Je vous dis tout cela pour vous faire comprendre comment il a pu donner ù. mon récit la tournure que vous savez.
A i)ropos du mot évangile, j'avais raconté que l'on disait, voilà ce qui était croyable, que, d'a])rès la déposition de M. Casimir-Perier à Rennes, M. Casimir-Perier avait reçu deux fois de suite M. de MQnster et que certaines pièces
avaient été rendues par M. Casimir-Perier el le général Mercier à M. de Munster, et je disais précisément que, si le fait était vrai, les deux gouvernements se trouvaient par cela même dans une situation particulière, parce que si Tun pouvait dire à l'autre : « Vous faites cambrioler mon ambassade », cet autre pouvait lui répondre : « Oui, mais vous vous essayez de faire trahir des officiers français, )> Je crois avoir dit qu'il avait été convenu que Ton considérerait la lettre de Tempereur d'Allemagne comme n'ayant jamais existé, et alors, j'ai ajouté : « Ils se sont fait une promesse mutuelle P- ^"^^ de tenir celte espèce de serment qui consistait à dire que le bordereau ou la lettre n'avait jamais existé », et je me rappelle avoir dit : « Cela a dû être un serment comme un serment sur l'évangile. » Mais me faire dire que M. de Miinsler a apporté un évangile et qu'ils ont juré là-dessus,.. Voilà comment on fait des potins en changeant les choses. Mais lui, il va comme une corneille qui abat des noix ! et il simagine que W. colonel a vu M. de Munster et qu'il tient cela de lui. Voilà évidemment ce qui s'est passé dans la tête de cet eunuque.
Encore une fois, je répète que je n'ai pas dit cela, parce que je n'ai jamais vu M. de Munster, avec lequel j'étais très lié, depuis le commencement de l'affaire Dreyfus. A partir de ce moment, il ne me recevait i)lus. Il faut vous dire que j'étais très lié avec M. de Munster à l'époque où j'étais attaché militaire à Berlin. Par conséquent, lorsqu'il est venu à Paris eu qualité d'ambassadeur d'Allemagne, nous étions des connaissances de 30 ou 35 ans, car j'avais été très lié avec lui et toute sa famille à Berlin.
Quand il a été nommé ici, je me serais bien gardé de renouer avec lui après la guerre, et je suis resté à peu près un au sans aller le voir. Nous nous sommes rencontrés un jour chez la princesse Mathilde. Là il est venu à moi, et enfin, j'ai repris mes relations avec lui et, comme j'avais été très lié avec lui, il m'a dit : « Venez donc me voir. » Je lui «i répondu : « J'irai vous voir, mais jamais conmie ambassadeur. )) — Vous viendrez déjeuner. — « J'irai déjeuner en intimité avec vous et votre famille, mais ne m'invitez jamais Ivos réceptions. » Je le voyais très souvent, il avait même tonné Tordre chez lui que l'on me reçût à toute heure.
Eh bien, quand l'affaire Dreyfus a commencé, je me raplelle que je suis allé une fois pour le voir, et on m'a répondu
qu'il n'y était pas. J'y suis retourné quinze jours après ; n'y était pas. Jamais cela ne m'était arrivé ; j'ai compris aloi que c'était à cause de l'affaire Dreyfus. Il a dû se dire : a J serais obligé de causer avec le colonel de cette affaire, et j suis dans une situation embarrassante. » Je le répète, jamai je ne l'ai vu au cours de l'affaire Dreyfus ; jamais il ne m' parlé du bordereau et tout ce que M. Ferlet raconte sont de potins. La conversation est parfaitement vraie, et je ne la ni pas, chez M. Rey-Roize où je dînais tous les jeudis, et M. Fei let y venait à chaque instant.
Encore un détail, pour vous permettre de mieux connlîlr ce monsieur ; il vient d'acheter pour 7 francs un Rapha^ chez un brocanteur de la rue Laffltte ; et bien, il en demand 750,000 francs ! C'est fou... non, fou n'est pas Iç mot, mai il n'a pas de cervelle î On ne lui a jamais connu une pièc de dix sous dans sa poche ; jamais il ne paye et il vit au crochets d'un cousin qui est très riche ; il demeure ru Royale dans une espèce de taudis. Il trouve le moyen de lir dix journaux par jour gratis, et je l'ai moi-même surpris u jour, et voici comment : il descend de chez lui ; moi j'étais quelques pas ; il s'arrête à la marcliande de journaux, il tir un sou de sa poche et il hii achète le Petit Journal ; il le 1 devant le kiosque. Je l'observais, car j'étais sûr qu'il alla dévaliser la boutique et ne donner qu'un sou. Effectivemen il lit le Petit Journal ; il le rend à la marchande, il en pren un autre, et il a lu ainsi successivement cinq journaux ave le sou qu'il avait tiré de sa poche.
M. LE Procureur général. Voilà pour M. Ferlet de Bou! bonne dont vous nous faites un portrait qui nous permet d juger sa déclaration. Mais, à côté de M. Ferlet de Bourbonn< il y a M. Rey-Roize qui celui-là est un homme sérieux, seiï blc-t-il. Eh bien, M. Rey-Roize a compris la même chost c'est-à-dire que vous donniez comme venant de M. de iViûnî ter, les renseignements que vous leur avez donnés. Voilà qï devient plus sérieux, sauf l'explication que vous allez nou donner, je n'en doute pas.
R. C'est qu'il m'a mal compris.
" M. LE Procureur général. Voulez-vous me permettre à
vous lire ce qu'a dit M. Rjcy-Roize ? Vous allez pouvoir ainsi comparer et voir ce qu'il y a d'exact.
fl. Il a pu très bien mal comprendre. D'ailleurs, permet- p. 680 lez-moi de vous dire en passant qu'ici vous avez affaire à un poète qui est toujours dans les nuages.
M. LE PROCUHErR GÉNÉRAL. Il était Irès ennuyé de dire ce qu'il nous a dit, et il s'en esl excusé.
R. C'est un très honnête homme ; mais il fait des vers et esl toujours dans les nuages.
M. LE Procureur général. Eh bien 1 voici les vers qu'il a
écrit :
Lu jriur, M. it* colonel Sloffol nmis a raconté.
scrmont diplonmUquc.
/?. Ai-je employé ce mot de serment diplomatique ? Je n'en sais rien ; j'ai peut-être dit un serment entre diplomates.
M. LE Procureur général
.. A ce moment, W. Casimir-Pcrier iticevail.
.je sais même qu'il faisait de la musique avec Mlle de Munster.
R. Ça, c'est vrai ; mais ce qui n'est pas vrai, c'est que j'ai dit que c'était M. de Munster qui m'avait dit cela. Je ne peux mexpliquer cela de la part de Rey-Roize, qui est un tout autre homme que M. Ferlet, que parce (lue, pendant le récit que je faisais, mon ami Rey-lloize était dans les nuages. Jamais, je le répète, il n'y a eu entre M. de Munster et moi une syllabe à propos de l'affaire Dreyfus ; d'ailleurs, je ne le voyais pas.
Maintenant comment Rey-Roize peut-il raconter cela ? Je n'en sais rien ; mais vous savez très bien, M<.'<si('iir>, qu'il y a certains individus, qui, pendant que l'on fait des récits comme cela, ne sont pas du tout présents à la conversation, cl il n'a certainement pas écouté.
M. LE Procureur général. N'avez-vous pas dit la même chose encore à M. Robert Mitchell, ancien député ? Voici ce qu'il déclare :
A une époque qu'il me serait difficile de préciser, j'ai rencontré sur L» boulevard, près du Crédit lyonnais, le colonel Stoffel avec lequel j avais d'anciennes relations
(!.' qui il tenîiil lo ions<?igiK3uient.
Par conséquent, vous lui auriez parlé de rannotation de Tenipereur d'Allemagne dans laquelle Dreyfus était nommé en toutes lettres ?
R. Parfaitement, seulement M. Robert. Mitchell a eu le tort d'aller raconter ailleurs que je lui avais dit que j'avais
vu c'est bien différent, et si vous voulez. bien relire le
p. 581 discours de M. Jaurès, vous verrez qu'il dit : « M. Robert Mitchell rencontrant M. Ranc, lui dit qu'il avait rencontré le colonel Stoffel qui lui avait dit qu'il avait vu la photographie du bordereau annoté. )>
Eh bien, je lui ai dit ce qu'on disait, ce qu'on racontait pai'tout.
M. LE PnociHEi R GÉNÉHAL. Seulement, il a ajouté ceci, ultérieurement :
Un Membre de la Coin. Kst-cc quo M. le colonel Stoffel a dit à M. Robert Mitchell quoi élait le texte de la note qu'il ])0.sst'dail'?
Le TÉMniN. Oui, il ma rlit r
d'ill VM;.;i ).',^ IcIllK'S
/?. 11 i'A pn.-sible que je lui aie dit cela, comme je l'ai (lit à M. Ferli^t.
M. LE Pnoci'UEi. u GÉNÉRAL. \'uu< uvcz dit cchi comme étant le bruit public ?
/?. r/élait dans les ji>uriuuix.
M. LE PuociREru GÉNÉRAL. Mais non pas comme ayant eu la pitTo onlro les mains ?
II. Son
M. LE Procureur général. En d'autres termes, vous n'en vez jamais parlé que comme en ayant entendu parler dans e? conversations ou l'ayant lu dans les journaux ?
R. Dans les journaux et dans des conversations particuières el aussi d'après des déductions qu'il est permis à tout lonime de faire en suivant le procès et les témoignages ; nais c'était une simple appréciation de ma part.
M. LE Procureur général. Mais M. Ferlet de Bourbonne i «lit que vous lui aviez montré un papier en allemand que .ous aviez tiré d'un dossier et que vous avez fait la traducion devant lui ?
R. Je ne me rappelle pas du tout avoir tiré un papier devant lui. Après cette conversation, chez Rey-Roize, il a couru eut Paris pour raconter ce qu'il avait entendu ; de tous les *ulés, on me disait : « Tiens, il y a Bourbonne (jui raconte :eci. )) Puis il a voulu m'emmener chez M. de Beaurepaire pour lui raconter ce que je lui avais dit. Enfin, il vint un 3<îau matin, chez moi oii il n'était encore jamais venu. Il me iit : « Colonel, c'est très intéressant ce que vous nous avez raconté dernièrement, etc. ; vous avez même donné la teneur de ce que Ton appelle l'annotation ; est-ce que vous me permellriez de l'apprendre littéralement ? » Je lui ai dit : « Mais, •luest-ce que vous voulez en faire ? Laissez-moi Iranquille. » Enfin, il m'a tellement obsédé, que, comme j'avais donné l'annulation chez Rey-Roize, je lui dis : « Eh bien, mettezvous là et écrivez ; voilà comment les journaux la rapportent. )) Mais, je ne me rappelle pas avoir tiré un papier.
M. LE Procureur général. Il a même précisé :
Je me trouvais prôs do la fenêtre p^ 5(^2
• in'a-t-il répondu.
fi. Je crois qu'il ajoute beaucoup ; mais francliemenl, je ^^me rappelle pas tous ces détails... Je ne dis pas qu'il n'y ^'tpas quelque chose de vrai.
M. LE Procureur gé.xéral. Quel était ce fragment de pa- Pier? Cétait le texte des journaux ?
R. Je vous le demande.
M. LE Procureur géxéral. Je n'en sais rien.
R. Eh bi«n, moi non plus.
M. LE PROcrREUR GÉNÉRAL. Peut-être était-ce une note que vous auriez prise dans les journaux ?
R, Je n'en sais rien ; mais enfin cela n'a pas d'importance.
iM. LE Procureur gé.\éral. Si, cela aurait de rimportance, si c'était exact ; car ce serait une pièce.
R, Je n'ai jamais eu chez moi de pièce qui pourrait avoir l'importance qu'on attache à celle dont parle M. de Bourbonne... Je cherche à me rappeler comment je serais arrivéà lui donner un texte ; j'avais peut-être chez moi un journal allemand dont je lui aurai traduit un passage.
M. MoRNARD. Est-ce que M. le colonel Sloflel n'a pas parlé aussi de ce texte à iM. le général Mercier 7
R. M. le Procureur général m'a lu la déposition du général Mercier, et j'ai répondu que le général Mercier commettait une grave erreur dans sa déposition en disant que je lui aurais dit que j'avais vu.
J'ai pu dire au général Mercier que je connaissais quelqu'un qui m'avait dit avoir vu une photographie ; mais je n'ai jamais dit à personne, car c'aurait été un mensonge, que moi, j'avais vu. C'est tout différent de dire : Je connais quelqu'un qui m'a dit avoir vu, et de dire : J'ai vu moi-môme. Eli bien ! dans la déposition du général Mercier, il y a que j'aurais vu moi-même : ce n'est pas exact. Maintenant, lui ai-je dit : un de mes amis, un officier, que je connais ? Je ne m'en souviens plus ; mais j'ai dû lui dire qu'une personne de ma connaissance, qu'un officier, qu'un général peut-être m'avait dit avoir vu. J'ai dû dire cela au général Mercier, alors qu'il me fait dire que c'est moi qui ai vu.
M* MoRXARD. Eli bien, quelle était cette personne qui avait vu la photographie ?
R. Je ne me le rappelle plus. A cause de mon âge, je suis
reslé en relations avec presque lous les généraux de division el il m'est arrivé dix fois de causer de Taffaire Dreyfus avec les uns ou les autres. Quel est celui qui peut m'avoir dit cela, cela n'avait pas d'importance à cette époque, et d'ailleurs, je n'ai dû nommer personne au général Mercier. Ce qu'il y a d'important dans sa déposition, c'est qu'il me fait dire que j'ai vu ; eh bien ! cela n'est pas vrai.
M* MoRXARD. Est-ce que le colonel Sloffel n'a pas parlé également de celte lettre à M. le général Schneegans ? Le p. 583 général Schneegans a en effet déclaré ceci dans une interwiew du temps.
« Je me souviens vaguement d'avoir entendu parler par le colonel Stofîel d'une prétendue lettre « de l'empereur d'Allemagne au sujet de Dreyfus. »
U. Je me rappelle parfaitement ce qui s'est passé entre le général Schneegans el moi. Nous sonunes des amis intimes depuis l'Ecole polytechnique. Il est protestant, moi je suis catholique. Nous avons naturellement, quand tout le monde s'est mis à parler de l'affaire Dreyfus, parlé également de celte affaire, et j'ai vu tout de suite qu'il était ce qu'on est convenu d'appeler aujourd'hui dreyfusard et qu'il prenait le parti de Dreyfus en sa qualité de protestant. Je me rappelle très bien lui avoir dit un jour : « Enfin, voyons, tu ne sais pas tout ce qu'on raconte : on raconte précisément qu'il y a une annotation de l'empereur d'Allemagne, une lettre, etc. ; pourquoi cela ne serait-il pas vrai ? » 11 m'a répondu : « Tout cela, ce sont des balivernes, » ou rjuelque cliose comme cela. Il n'y «T pas eu autre chose entre le général Schneegans et moi. Nous nous sommes d'ailleurs brouillés depuis à cause de cela.
Il a eu le tort d'aller raconter dans toute sa famille, par exemple chez les Gast qui habitent près de Ville-d'Avray, alors que lui habite VersaiHes, d'aller raconter que je lui aras dit qu'il existait quelque chose : « Voilà ce que dit Stoffel, il dit qu'il existe telle chose », et alors, quand ce rédacteur du Temps a été chez lui, il lui a dit : « Le colonel Stoffcl m'a dit cela. » Il m'a alors écrit k ce moment-là qu'un rédacteur du Temps était venu le trouver et qu'il lui avait raconté des histoires sur les canons pour Lui faire passer le temps et que je pouvais être tranquille. Mais il a eu tort de me nomî mer comme lui ayant dit que j'avais vu le bordereau, car je
ne lui ai pas dit que je Tavais vu. Je lui ai parlé d'un bordereau annoté, c'est vrai, mais je lui ai parlé de cela comme d'un on-dit. J'ai, en effet, parlé de cela à plusieurs personnes, et c'est ce qui a fait dire à M. Jaurès que je faisais de la propagande.
Gela ne veut pas dire qu'il n'a pas existé des pièces importantes qui ont disparu ou qui n'existent plus. Si vous me demandiez s'il en a existé, je vous dirais : c'est ma conviction.
M* MoRNAUD. C'est une conviction qui repose sur quoi? Sur des preuves matérielles ?
D. Matérielles si vous voulez, ou plutôt non, pas uniquement matérielles ; mais sur des preuves affirmées par de telles personnes que je les crois absolument comme je vous croirais si vous me disiez que vous êtes là devant moi.
M* MoRNAHD.. Des personnes que le colonel Stoffel ne pc^' pas nonmier ?
H, Non, parce que je commettrais une mauvaise action.
Lecture faite
Signé : Chambaueaud, Petitier, Tournier, GirodoNi Stofkel.
2 Mai 1904.
Troisième déposition de M. le Général Mercier
M. LE Président. Vouilloz oonliiuier voire déposilion sous la foi du .-erinenl (juc vous avez déjà \)vr.[(\
M. le PuocrREiR cÉNÉuAL. M. le î^Onéral Mercier nous a dit Taulro jour (ju'il coor^idérait rhi.-toii'o du bordereau annoté coiume une inventiun cjui no leposait sur rien. Divers témoins nous ont dit que cependant M. le général Merciei
— Ml —
vait affirmé à plusieurs de ^es amis Texistence du doculenl. Peut-il s'expliquer sur ce point ?
Le Témoin. Je répète que je n'ai pu affirmer à personne existence du document parce que je n'y ai jamais cru.
M. LE Procureur général. Voici ce que vous auriez dit à e point de vue :
M. le docteur Weiss, de la Faculté de médecine de Paris, ; affirmé à M. Jaurès qu'à Toulouse, chez son beau-père, il a intendu M. de Ghampreux déclarer : « Le général Mercier ' m'a affirmé l'existence du document. »
Connaissez-vous ces iMessieurs ?
Le Témolx. Sauf M. Jaurès que j'ai connu comme député, je ne connais aucun des noms que vous venez de citer.
M. LE Procureur général. Par conséquent le fait ne serait pas exact ?
Le Témoin. Non.
M. LE Procureur général. Le docteur Brissaud a dit vous avoir croisé dans l'antichambre d'une maison où il avait une ciienle. Cette cliente lui aurait dit que vous lui auriez alfirmé i'existence du bordereau annoté et même que vous le lui auriez montré ?
Le Témolx. Je ne connais pas le docteur Brissaud. Je ne puis dire qu'une chose, c'est que, si on lui a dit cela, on Ta complètement trompé.
.M. LE Procureur général. D'après les indications que nous donne M. le docteur Brissaud, le fait se serait passé rue dp Berry. Vous ne voyez aucune maison à laquelle ce fait puisse se rattacher ?,,
Le Témolx. Je n'ai connu dans la rue de Berry que la princesse Mathilde. Je ne crois pas que cela puisse se raliacher à elle.
M. LE Procureur général. Je crois que si.
Le Témoin* Alors, cela me permet de démentir de la façon '^plus nette et la plus formelle !
585 M. LE Procureur général. M. Brissaud ne nous a pas donné le nom de la personne, mais je crois avoir compris que c'était bien de la princesse Malhilde qu'il s'agissait. Ce serait elle qui aurait précisément dit quelle aurait tenu de vous le fait de Texislencc du bordereau.
Le Témoin. La princesse Mathilde ne peut pas avoir dit cela. C'était une femme très loyale, très sûre, et» encore une fois, comme je ne lui ai jamais parlé du bordereau annoté parce que je ne Tai jamais vu, parce que j'ai toujours nié son existence, elle ne peut pas avoir dit cela à M. Brissaud.
M. LE Procurei H GÉNÉRAL. D'après d'autres témoignages que nous avons recueillis, le bruit de l'existence du bordereau aurait été accrédité pendant le cours du procès de Rennes, il aurait été accrédité dans les cercles militaires, dans les salons. On a même cité tout particulièrement le nom de \P" de Saint-Germain.
Avez-vous connaissance de ce fait ? Pouvez-vous le démentir ?
Le Témoin. Je regrette de voir intervenir dans cette discussion des noms de dames qui n'ont absolument rien à y faire. Pendant tout le procès de Rennes, j'ai reçu l'hospilalité bien amicale, je puis dire, Tliospitalité fraternelle du général de Saint-Germain, c'est chez lui que j'habitais. Or, jamais il n'y a eu ni réceptions, ni soirées chez le général de Saint-Germain pendant le procès de Rennes.
M. LE Procureur général. Ce serait au cours des visites que M"" de Saint-Germain aurait faites ; c'est du moins ainsi que le témoin qui a rapporté le fait nous l'a indiqué.
Jamais il n'a été question entre vous, le général de Saint* Germain et sa femme, du bordereau anrioté ?
Le Témolx. Jamais, ou s'il en a été question, si on m'a fai' à ce sujet-là une demande, j'ai toujours dû répondre ce qu^ je réponds aujourd'hui : c'est qu'il n'existe pas ; c'est une fable.
Un Membre de la Cour. Tout ce que vous venez de dir« relativement au bordereau annoté s'applique également ^ une prétendue lettre de l'Empereur d'Allemagne où Dreyfus aurait été nommé ?
Le Témoin. Monsieur le Conseiller, je me suis expliqué à cet égard-là ici.
Un Membre de la Cour. Je vous demande si la dénégation que vous venez de réitérer s'applique également aux deux genres de pièces. 11 y a eu, en effet, la légende du bordereau annoté, puis la légende d'une lettre de TEmpereur dWllemagne où Dreyfus aurait été nommé.
Le Témoin. La légende du bordereau annoté, je viens de vous dire ce que j'en pensais. Quant à la légende de la lettre de l'Empereur d'Allemagne adressée au comte de MQnster, j'ai (lit ici, devant la Chambre criminelle, l'entretien que j'avais eu à ce sujet avec le colonel Stoffel, et j'ai dit que, pour mon compte personnel, je ne croyais pas à l'existence de cette lettre et que jamais je n'en ai parlé. Le colonel Stoffel a déposé, je crois, devant vous, tout à l'heure ; il a dû vous dire lui-mt^me les raisons qu'il avait ou qu'il n'avait pas de croire à rauthenlicité de cette lettre.
Monsieur le Président, si la Cour n'a plus de questions à me poser veut-elle me permettre de lui faire une demande avant de me retirer ?
M. LE Président. Parlez, Général.
Le Témoin. C'est toujours dans l'intérêt de la manifesta- p. 586 lion de la vérité.
Lors de la première enquête de la Chambre criminelle, M. le Rapporteur, qui était M. Ballot-Beaupré.,.
M. LE Président. Aux Chambres réunies.
Le TÉMOIN. ... a fait état de deux lettres sur papier pelure (lui ont été saisies et qui ont été attribuées à Esterhazy. A cette occasion, on a fait une analyse très détaillée du papier pelure de ces deux lettres pour le comparer au papier pelure du bordereau. On est arrivé à ce résultat :
En résumé, Ta pièce dite Bordereau, la lettre du 17 août 189i et la lettre *» 17 avril 1898 nous présentent les caractères de la plus grande similitude. Ces conclusions ont été basées sur l'examen du quadrillage, de la nuance des papiers, de leur transparence, leur épaisseur, de leur poids, ^ leur collage, des matières premières employées ù. la fabrication.
Eh bien, il me semble qu'on a oublié dans cette analyse ^ papiers un caractère qui serait beaucoup plus précis que
ceux sur lesquels on s'est basé pour la comparaison de ces différents papiers : je veux dire la constatation du nombre de flls au centimètre des tamis sur lesquels se déposait la gélatine qui l'orme ces papiers. C'est une constatation qu'iJ est facile de faire au microscope et qui peut avoir une certaine importance ; car je crois qu'on a attribué une grande importance au fait que, le papier qui a servi à la lettre du 17 août 1894 étant contemporain du bordereau qui a été écrit à la fin du même mois de la môme année, ces deux papiers paraissaient identinues.
Eh bien ! je voudrais demander à la Cour de vouloir bien faire procéder par un expert à cette constatation du nombre de fils au centimètre qui se trouvent sur le papier du bordereau, d'une part, et sur la lettre du 17 août 1894, d'autre paii
S'il est démontré que le nombre de fils est exactement le môme, cela confirmera les résultats de l'expertise de 1899. S'il est démontré, au contraire, que le nombre de flls n'est pas le môme, cela infirmera dans une certaine mesure les résultats de cette expertise.
M.LK F^ROCUREUR GÉNÉRAL. La Cour vcrra ce qu'elle aura à ordonner.
M. LE Président. La Cour appréciera.
Signé : Ghambareaud, Petitier, Mercier, GirodoNj
TOURMER.
2 Mai 1904. — Déposition de M. Possien (Léonce]
]\1. PossiEN (Léonce), 41 ans, journaliste, 17, boulevard Pois sonnière.
p 5jj7 M. LE Procureur général. M. Rucliefort, dans sa dépo sition, relalivement aux relations qui peuvent avoir exisl
If ^ lO —
enire M. Valcarlos et son journal, a mis en avant le nom do M. Possien comme pouvant fournir des renseignements.
R. Je tenais Cloutier pour un garçon d'une loyauté extrême, incapable de mentir et de tromper qui que ce suit. A plusieurs reprises, Cloutier m'a affirmé ses relations avec M. Valcarlos ; mais je n'ai janmis vu iM. Vaîcarlos à Vlnlransigeanl. Tout ce que je puis dire, néanmoins, c'est tiue Cloulier, avec la discrétion professionnelle que nous observons, gardait ses relations pour lui et, s'il a reçu M. \'alcarlos à ['Intransigeant, il l'a évidenmient reçu à notre insu, et cela était d'autant plus facile que, dans ce journal, nous avions cbacun notre bureau. Maintenant je sais, avec presque une quasi-certitude, d'une façon relative, que M. Valcarlos est venu à ï Intransigeant, parce qu'à deux ou trois reprises Cloutier m'a dit : « Je viens de recevoir une visite très intéressante, )) et il me parlait tout de' suite de la visite de M. Valcarlos et de l'article qu'il allait faire.
D'autre part, je sais par certains bruits qui circulent sur le boulevard, que M. Valcarlos pouvait être rencontré dans bien des cercles, conmie par exemple le Cercle de Tescrime. k sais encore — je ne puis donner aucune affirmation précise, mais il m'appartient peut-être de répéter certains bruits boulcvardiers qui sont, ma foi, très connus de tous — que M. Valcarlos a fait de très grosses pertes au casino de Dieppe et que le tenancier du Cercle de l'escrime, un uiimmé Blocb, tloil être au courant de ce fait pour avoir prêté lui-même de larirent h M. Valcarlos.
Maintenant, Monsieur 'le Président, puis-je, puisque je suis devant la Cour, m'expliquer sur un fait qui est relatif à la déposition faite par M. le lieutenant-colonel en réforme Picquart lors de la première revision ? Comme il est fort possible que M. le lieutenant-colonel en réforme Picquart reproduise la même accusation, je serais bien heureux de Wuler ce fait.
Dans sa déposition, M. le lieutenant-colonel en réforme Picquart prétendait qu'il tenait de l'agent Tumps, commissatire spécial, agent dont il est absolument sur et dont tous tes renseignements étaient garantis, que le génénd de Boisdeffre aurait fait acheter par l'intermédiaire de TElat-Major UB article que j'avais fait en faveur de l'innocence de Dreyfus,
me l'aurait payé 300 francs et que cet article n'aurait pa paru. Gela indiquait que M. le général de Boisdeffre avait lu intérêt à empêcher dans la presse la publication d'articles ei faveur de Dreyfus.
Or, voici exactement ce qui s'est passé. Le premier articli écrit en faveur de l'innocence de Dreyfus fut écrit par rao dans le Jour en septembre 1896. Cet article ne fut pas pay^ par M. le général de Boisdeffre ; mais j'ai su après qu'il j avait eu quelques marchandages au-dessus de ma tête entn M. Zadock-Kahn, le grand-rabbin, et M. André Vervoort, el voici dans quelles conditions. Un M. Hirsch, connu dans la presse sous le pseudonyme de de Cemy, qui fait un peD de journalisme, vhit un jour me trouver et me dit : « II y aurait un intérêt pour un journaliste à connaître des faits qui ont été complètement dénaturés. Il s'agit de Dreyfus qui ne serait pas le coupable que Ton prétend, et un homme dont la déposition serait très intéressante serait prêt à parler; mais il désirerait que son nom ne fût pas mis en avant, si un journaliste allait le voir. »
Je n'ai vu là, au point de vue professionnel, qu'une visite très intéressante h faire ; je me rendis donc à la prison du Cherclie-Midi et je vis là M. Porzinetli. M. Forzinetti me dit alors sa conviction de l'innocence de Dreyfus ; qu'il entendait la nuit les protestations d^nnocence de Dreyfus et il m'ajouta « Je me suis adressé vainement à des journalistes pour qu( cela fût écrit dans la presse ; je me suis adressé notamment ^ M. Philippe Dubois de Vhitransigeant ; nmis partout, j'ai ol> tenu une fin de non-recevoir ». Il ajouta :
Je ne sais pas s'il y a à Paris un homme assez courageux, et ass© indépendant pour oser affirmer la vérité.
A ce moment-là, je ne pouvais prévoir le dcveloppemen que prendrait l'affaire et, d'autre part, je n'avais pas encore fait acte d'antisémitisme. Je répondis au commandant For zinetti : « Eh bien ! je serai cet homme indépendant et cou - rageux et, puisque vous croyez que c'est à un sentiment d^ ggg crainte que l'on obéit lorsqu'on ne proclame pas ce que l'on croit être la vérité, je vais demander à mon directeur M. Vervoort, le directeur du Jour, s'il consentirait à ce que je fiss6 un article racontant mon entrevue avec vous ». J'ai en effet demandé cette autorisation à M. Vervoort qui me dit : « Mais parfaitement ! faites-le même durer, c'est-à-dire faites une
série d'articles à ce sujet ». Je lui promis de le faire en deux ou Irois numéros, et j'écrivis alors le premier article en faveur de Tinnocence de Dreyfus. Cet article fut à peu de choses près ce que fut plus tard la brochure de Bernard Lazare.
Cet article était à peine paru qu'un homme vint me trouver; c'était M. Vaughan, administrateur de V Intransigeant et administrateur du Jour, et il me dit que, lorsqu'on avait rtionneur de tenir une plume française, il y avait des noms qui ne devaient pas venir au bout de cette plume. Or, M. Vaughan, un mois après, devait fonder V Aurore qui Ht en faveur de Dreyfus cette campagne que la Cour connaît.
Or, j'ai su par la suite, et cela par le témoignage de M. Victor Goedorp, rédacteur en chef de la Gazette de Creil, que M. Paul Dreyfus, ami personnel de M. Vervoort, s'était rendu à deux reprises chez le grand-rabbin M. Zadock Kahn, qui lui avait dit que mes articles seraient payés par lui. J'ai su et j'ai cru comprendre que les pourparlers se tenaient entre 8 ou 10,000 francs et qu'enfin on a convenu d'une somme de 8,000 francs pour le prix de ces articles.
Voilà ce que je tenais à dire. Ce n'est donc pas M. le général de Boisdeffre qui fit acheter la suite de mes articles ; c'est M. Zadock Kahn qui en a versé le prix entre les mains de M. Vervoort et de M. Paul Dreyfus.
Lecture faite •
Signé : Cuambareaud, Petitier, Tolrnier, Girodon,
POSSIEN.
2 Mai 1904. — Déposition de M. Hanotaux
Ha.\otaux (Gabriel -Albert-Auguste), .51 ans, membre de l'Académie française, à Paris, 258, boulevard Saint-Germain.
M. LE Procureur général. Au cours des différentes dépositions que la Chambre criminelle a déjà reçues, il a été
question de toute une histoire de bordereau annoté 01 lettres écrites de la main d'un souverain étranger nomi Dreyfus en toutes lettres et le désignant comme un traî « ce canaille de D..., etc. ». Cette légende, ainsi qu appelée M. Jaurès, a couru dans toute la presse. Qu'en M. Hanotaux ?
/?. Ce qui est dans la presse.
M. LK PuocuKELR GÉNÉRAL. Vous n'en savcz rien 3 chose ?
/?. Rien autre cliose.
589 M. LE Procureur général. Vous étiez ministre des Affi étrangères au moment où le bordereau a été saisi et où ? ministre de la Guerre, M. le général Mercier, a fait conn au ministère la pièce qui servait de base à l'accusation dii contre Dreyfus. Il ne vous a jamais i)arlé d'un bordereau noté de la main d'un souverain étranger ?
n. J'ai déjà répondu à ce sujet. Puisqu'il faut une affl) tion nouvelle ; et bien î j'affirme en toute vérité que je jamais vu, ni eu entre les mains, rien de tel et que je su de cela encore une fois que ce qui a circulé plus tard ( la presse.
xM. le Procureur général. Je vous pose la question p que des témoins sont revenus nous raconter cette hisli que M. Ferlet île Bourbonne particulièrement est veni confirmer son récit et a affirmé tenir du colonel Stofïel, l'aurait lui-même tenue de l'ambassadeur d'Allemagne, dicaiion que je vous fournis. Dans ces conditions, il est, senibl(^-t-il, absolument nécesïfaire que les personnes qui vent avoir été au courant, si le fait s'était i)roduit, vien donner une dénégation absolue de ce fait.
Un Memrre de la Cour. Monsieur Hanotaux pourri précisément nous indiquer l'i (jnel incident on a fait allu — l'incident qui se serait passé entre M. le Président c liépublique et M. le comte de Mun.-lor à propos de ce d ment ]uuticulier, c'est-à-dire le prétendu serment diplc tique ?
M. LE Procureur général. Je ne peux mieux faire à ce poinl de. vue que de donner connaissance à M. Hanotaux de la déclaration de M. Ferlet de Bourbonne racontant dans quelles conditions cela s'est passé :
M. Ferlet de Bourbonne a Thabitude de dîner à peu près chaque jeudi, dans rintimité, avec cinq ou six personnes, chez un de ses amis, le baron de Rey-Roise, et le colonel Sloffel était du i;ombre de ces personnes. Le colonel Stoffel leur a raconté à plusieurs reprises, il y est revenu plusieurs fois, ce qu'il savait sur le bordereau. Le colonel Sloffel se élisait très lié, et il Tétaît, avec le comte de Munster ; il Tavait connu en Prusse, lorsqu'il était attaché militaire à Berlin avant 1870, et il avait conservé avec lui des relations très suivies. Le colonel Stoffel a alors raconté à ces messieurs ses enlreliens avec M. de Munster et un soir — ceci se passait entre les deux procès, — il a raconté que M. de Munster venait de lui dire ce que c'était qu'un serment diplomatique. M. le comte de Munster était allé chez M. Casimir-Perier, non p^'int comme ambassadeur, mais comme personnellement chargé par l'Empereur d'Allemagne de passer par-dessus le ministre des Affaires étrangères. Il était allé lui réclamer une pièce qui avait été cambriolée à l'ambassade d'Allemagne. M. Casimir-Perier lui aurait rendu cette pièce à la suite d'un serment solennel qu'il avait prùté et qu'il avait prié M. Gasiniir-Perier de prêter comme lui et qui consistait en ce fait nue la pièce en question serait considérée comme n'ayant jamais existé. Cette pièce consistait dans une annotation qui aurait été écrite en marge d'un bordereau qui avait été adressé parle prétendu traître au ministère allemand à Berlin, renvoyé par le ministère allemand à l'ambassade d'Allemagne h Pari? et en marge de laquelle on lisait l'annotation suivante, au cravon bleu :
Erivoyoz-moi le plus tût p«)Ssil)Io los piOccs dt'sigiit'es. Faites on sorte luewit..' canaille de Dreyfus se rlépôche.
Signé : Vn'iuielm.
Voilà le récit.
R, Ce sont des histoires bien extraordinaires ; d'ailleurs, je ne sais pas pourquoi la Cour pose cette »iueslion... L'hisloire de l'intervention de M. le comte de Munster auprès de M. Casimir-Périer, alors Président de la République, elle est
tout au long dans des documents qui sont au ministère dt affaires étrangères et dont la Cour a dû avoir communica lion... Mais je ne suis pas interrogé là-dessus.
p. S90 M. LE Procureur général. Non.
M. Hanotaux. Tout cela est connu. Relativement à celte histoire de serment diplomatique, il est bien difficile de croire quand on a été, si peu que ce soit, mêlé aux affaires, d'abord qu'un homme comme M. le comte de Munster, aurait pu expliquer à X ou Y ce que c'était qu'un serment diplomatique, et que ce X ou ce Y se soit hâté d'expliquer à. son tour à d'autres ce que c'était qu'un serment diplomatique. Ce sonl des histoires !
M. LE Procureur général. Cela vous paraît ridicule ?
/?. Tout à fait anormal, sans base sérieuse.
Un Membre de la Cour. Il me semble que le témoin vieni de dire, au sujet des télégrammes ou documents qui existeraient au ministère des affaires étrangères, qu'il n'était paî interrogé là-dessus. Mais il pourrait l'être ?
R. Pardon ; ces pièces sunt dans des dossiers qui pourraient avoir été coniniuni(iués à la Cour, et je n'ai aucune espèce d'élément de contrôle. Par conséquent, si la CoUi veut avoir les dossiers, elle est en mesure de le faire.
Us Membre de la Cour. Mais vous vous rappelez que le récit (le cet incident entre M. Casiniir-Perier et M. de Munslei est conforme à lu réalité des choses ?
H. A ma connaissance, l'ambassadeur d'Allemagne a toujours dit : « Nous sonnnes en dehors de tout cela » D'ailleurs, cela a été publié dans une note de Tagencc Ilavas
La thèse de Tanibussadeur d'Allemagne a toujours été : w Ca document ne vient pas de chez nous : non, nous le disons nous Taffirmons, foi de gentilhomme — et nous vous som mons de l'insérer dans les journaux ».
Voilà tout l'incident, et ceci a encore été répété deux an après : « Nous sommes en dehors de tout cela ; ce n'est pa de chez nous que vient cette pièce, ri\r nous gardons tro; bien nos documents. Nous n'y sonunes pour rien m.
C'est là Torigine de celte grande ambiguïté qui a toujours existé sur le point de départ... « Nous sommes en dehors de (oui cela ; ce document ne vient pas de chez nous », disail-on alors, et, non seulement on nous Ta dit, on nous Ta répété ; mais encore on nous a demandé de Tinsérer dans les journaux en faisant paraître des notes ofllcieuses.
Un Membre de la Cour. Cependant, la pièce qu'on appelle le bordereau passe pour avoir été prise k l'ambassade d'Allemagne ?
R. Je vous répète ce que le comte de Munster disait : " Nous sommes en dehors de tout cela ». Non seulement il nous le déclarait ; mais il insistait et il nous demandait, par démarches réitérées, y compris celle à laquelle vous faites allusion, de le déclarer publiquement.
U\ Membre de la Cour. En quoi a consisté Tincident qui a eu lieu le 6 janvier 1895, et quelle solution a-t-il eue ? Nous avons entendu M. le général de Boisdeffre qui nous a dit qu'il avait attendu pendant une nuit la solution de cet incident.
R. A ce moment-là, j'étais malade — je tiens à insister sur ce point, — et alors il y a des détails qui peuvent très bien
échapper à un malade. Je me suis couché, le 7 décembre
Je m'en souviens exactement parce que c'était le lendemain
de la discussion de l'affaire de Madagascar Je me suis
couché, malade d'une pleurésie, le 7 décembre, et le 20 dé- p- ^91 cembre, je crois, je suis parti pour Cannes. Or, c'est pendant ce voyage de convalescence, entre le 27 décembre et le G janw, qu'a eu lieu, je crois, le 5 janvier, à Paris, le fameux incident, la fameuse conversation sur laquelle on a épilogue. Je dis que cela doit être le 5 ou 6 janvier, parce que, malgré mon absence, on me tenait au courant, on me signalait l'insistance avec laquelle on revenait sur cette question. J'avais émis l'opinion — et c'était franchement mon avis, — de dire ce qu'il en était, de dire : « Voyons, vous prétendez que ce ^'esl pas chez vous qu'on a trouvé ce document ? Eh bien, Pwdon, c'est chez vous I »
Malheureusement, la conversation a eu lieu avant mon retour. Je suis arrivé le jour même ; j'ai pris le train imméteteîDent, mais c'était fini. Cela avait eu lieu dans la soirée Al 5 au 6 janvier. Moi, j'aurais parlé, j'aurais dit : « Oui,
c'est chez vous. » Et voilà le motif pour lequel le ministre des Affaires étrangères devait s'opposer comme je Tai fait, dès le début, aux poursuites. J'avais dit, en effet : « Si vous n'avez pas d'autres bases, pour engager une pareille affaire, qu'un document trouvé dans de telles circonstances, eh bien, ne faites pas ce procès-là. » On a bien vu par la suite la valeur des arguments qui faisaient que la prudence nous conseillait de ne pas pousser les choses au delà.
Le 5 janvier, c'était toujours le même point délicat qui revenait en discussion : « Mais nous n'y sommes pour rien; ceci n'a pus été pris chez nous ; nous gardons mieux que cela nos papiers ; ce n'est pas chez nous qu'où a- trouvé ce document ; par conséquent, nous vous sommons de le déclarer ».
L-N Membre de la Cour. Et cela s'est terminé par une note de l'agence Havas, disant ?
]{. Je ne me rappelle pas par cœur la note de ragence
Ilavas. J'ajoute (jue ce n'est pas moi qui l'ai rédigée C'est
ce qui fait qu'il y a un peu d''imprécision dans mes réponses sur ce point. J'étais à Cannes, je le répète ; entre le 27 décembre et le 0 janvier, j'étais absent. Depuis le 7 décembre, j'étais dans mon lit ; mon chef de cabinet, M. Revoit, qui a su tout cela, m'a bien tenu au courant. Mais conmient préciser ces souvenirs indirects cl déjà lointains. Imaginez-vous que nous avions, à ce momeiil-là, l'affaire de Madagascar et aussi la niorl de l'Empereur (h^ Russie ; nous avons eu également, à celte éj^oque, le rappel de l'ambassadeur d'Italie, M. RessmiiniK (pii a coïncidé avec tous ces faits. Il faut revivre la vie (le celle époque qui a été une des périodes les I)lu< ngiféi.'S (le ces derniers temps.
Un Membre de la iA>\n. Toutes les fois qu'au Conseil des ministres il s'est agi de ])onrsuivre, vous vous êtes toujours opposé aux poursuites ?
n. Très nctlenienl. Je dirai même à ce sujet qu'il y a un document dont je revendique toute la responsabilité, et aujourd'hui i)eut-étre encore plus qu'à l'époque, c'est celui que j'ai écrit le 7 décembre, et que j'ai lu à Rennes. Vous le connaissez. Il n'a pas été donné tout à fait exactement dans le
procès-verbal qui a été publié. Quoi qu'il en soit, j'ai toujours été opposé activement aux poursuites, et j'ai môme offert de m'y opposer au nom du Conseil, si cela était nécessaire, devant le Parlement. Mais la justice était saisie. On semble en effet ne pas vouloir tenir compte du principe de la séparation des' pouvoirs, ce qui est pourtant la base môme de notre régime politique. Alors, je vous le demande, comment aurais-je pu arracher à la justice une affaire dont elle était ?ai^ie ? Elle vient jusqu'à vous, Messieurs...
M. LE Proclkelr général. C'était avant précisément, et c'est avant que vous vous y ôtes opposé. *
/?. On peut empocher quelqu'un de jeter une pierre dans une mare : mais quand la pierre est jetée, cela fait des ronds et personne ne peut lés arrêter.
M. LE Proclreur GÉNÉRAL. C'cst bien exactement l'attitude P- 592 que vous avez prise : dès le début vous vous ôtes opposé Hux poursuites, et, une lois les poursuites engagées, vous vous êtes abstenu.
l'x Membre de la Cour. Vous nous avez dit tout à l'heure que. si on avait suivi votre' avis, on aurait déclaré, contrairement à la prétention de l'ambassade d'Allemagne, que le document avait été saisi. Mais quelle certitude avait-on que le <locument avait été saisi à l'ambassade d'Allemagne ?
fl. Je ne sais pas.
Ux Membre de la Coir. Mais cependant, l'ambassade ^l'Allemagne disait que cela n'avait pas été saisi à l'ambassade?
R. La difficulté sera toujours de savoir à quel moment on nous a dit vrai du côté de l'ambassade, voilà la vraie question. On nous a dit pendant deux ans ; môme en i897 (et tout ceci a été noté encore une fois) : « Mais ceci ne vient pas de chez nous ; nous ne pouvons pas perdre de pareils docu- 'ïïents ; nous n'avons jamais eu ce genre de relations )>.
Oi*, nous savions que dans une affaire antérieure et analogue à celle-là, on avait niô de la môme façon. On nous envoie un nouvel attaché militaire : le comte de Munster vient Solennellement dire au ministère des affaires étrangères : » Avec celui-ci, il n'y a pas de danger ».
Au bout de quelque temps, on se retrouve en présence d'un même incident. Eh bien, à quel moment a-t-on dit la vérité ?...
Voilà la difficulté, et je dis que la difûculté exista encore à rticure actuelle.
Un Membre de i^ Cour. — Lorsque rattaché militaire dont vous parlez a été surpris la première lois, est-ce qu'on n'a pas eu la certitude qu'il avait induit en erreur son ambassadeur ?
jR. C'est, ce que l'on a dit, et j'ajoute que je n'ai pas de raison de croire que Ton n'ait pas dit la vérité. On peut admettre l'hypothèse que cet attaché militaire agissait en dehors de son ambassadeur. Mais alors, le chef du Gouvernement lui-même aurait été trompé ? Puisque l'affirmation était donnée d'homme à homme que ce document ne venait pas de • celte source... Mais il me semble que plus tard on a déclaré . qu'on avait eu des relations précisément au sujet de ce do- ■ dument-là...
Un membre de la Cour. On avait des relations avec Tambassade évidemment ; mais la question est de savoir si ce document duiit nous parlons en est sorti.
R. Nous n'avions pas beaucoup de raison de nous méfier ■ à ce sujet, parce qu'à ce moment-là il en est venu beaucoup : et de la même origine. En ^a^riéral, j'étais plutôt en méfiance . vis-à-vis de ce genre de communications. La sagesse, c'est, en diplomatie comme ailleurs, la sincérité et la voie droite. • On ne risque jamais tic se tromper quand on ne prend pas ■{ d'autres bases de renseignements que celles qui sont nettcset -^ claires. Par conséquent je regardais ce fatras qu'on nous ap- i portait iTun œil soupçonneux et cela pour plusieurs raisons î i d'abord Torigine ; on ne savait pas d'où cela venait. Puis J c'étaient des documents tronquf^s et on risquait de se tromper i l)eaucoup si on prenait comme élément d'appréciation sur la ^t conduite d'un homme dans une affaire une minute esquissée J et jelée ensuile au panier. Puis il y avait des déchiffremeBts j sur lesquels on était longtemps en discussion et cela était : toujours très incertain. Puis, qui vous dit que les autres puis- , sauces ne connaissaient pas oe travail d'enquête, et de <iéchif-
ît ne mettaient pas clans leurs dépêches tels ou tels p. 593 îments pour nous tromper ? n faut donc toujours au sujet de ces sortes de communications.
locumenls arrivaient donc par paquets ; parfois 1 cinq, ou six dans un mois. Quand, dans renvoi, aissait que quelque phrase, quelque allusion réponement à l'état, connu de moi, d'une situation, cela un peu plus mon attention ; mais en somme ce 13 là-dessus que je m'appuyais et je n'y attachais ïrande importance. Il est môme arrivé qu'un jour 5sadeur auquel je parlais d'un certain fait m'a dit : JUS pouvez bien le savoir, puisque vous déchiffrez ches ».
il nV avait lieu, ni à s'en méfier tout à fait, ni à s'y
ut à fait. Nous avons eu h ce,moment-lci beaucoup
lents ; je ne sais pas s'ils avaient tous la même ori-
cclle qui a été indiquée dans les journaux ; mais
lent il en venait de l'ambassade en question. Il y en
ai recueilli par exemple le récit fait par l'ambassa-
•onversations qu'il avait eues directement, seul à
moi, disant : « j'ai dit » ; « M. Hanotaux m'a ré-
Par conséquent ce document représentait bien un
étais à même de contrôler. \ i
Procureur général. Je tiens à dire à M. Hanotaux pi
>us l'avons fait venir pour lui poser une question, |j'^
Rennes toute une campagne a été faite plus ou } rélement tout autour des juges du Conseil de guerre
ectement auprès d'eux, du moins dans les salons, ,.
entourage, pour accréditer d'une façon formelle î«..j
du bordereau annoté de la main d'un souverain !".•
?t leur faire croire que, si on ne pouvait pas en Ir;
st qu'il y avait là un mystère, un secret, une raison Lp
s'opposait à ce qu'on dît nettement et surtout à ce ;iV
duisit la pièce en question. Cela a été fait à Rennes |r?j^
\VL la plus nette. t*'
RNARD. Est-ce que M. Hanotaux pourrait nous dire 5S;
Tal Mercier lui avait indiqué que les documents dans le bordereau étaient d'une grosse importance '^ ' ■
le vue militaire ?
R. Je dois dire que cela a été considéré par nous comme ayant une réelle importance. J'ajoute qu'une chose m'a frappé dans ce document. Il y avait, en effet, deux ordres d'idées qui nous préoccupaient très vivement alors ; c'était d'abord la reconstitution de notre matériel d'artillerie ; c'était ensuite la campagne de Madagascar. Justement ces deux points-là étaient visés dans les pièces énumérées. Je n'ai pas une compétence suffisante pour savoir ce qu'on disait du frein hydro... etc. Gela représentait évidemment un détail très important, ou du moins c'était alors notre impression. Au Conseil, nous nous occupions de la réfection de notre matériel d'artillerie ; nous avions' décidé d'y consacrer une somme considérable qu'on a eu beaucoup de peine à trouver ; c'était une grosse question : car nous devions avoir ainsi une grande avance, au point de vue de l'artillerie, sur les autres puissances.
Mais j'ai été frappé plus spécialement de la mention d'un plan relatif à l'affaire de Madagascar, parce que j'étais particulièrement responsable en ce qui concerne cette affaire. Nous venions de faire prendre par la Chambre et le Sénat, le 7 décembre, la décision de la campagne ; mais elle était préparée depuis plusieurs mois par le ministère de la guerre d'nccord avec le ministre des affaires étrancrères. Il v avait un secret à propos de cette affaire que nous tenions à garder; c'était la question de savoir si nous aborderions l'île par Tamatave, c'est-à-dire la côte est, ou au contraire par Majunga, comme cela a été fait. On avait laissé entendre d'abord qu'on aborderait l'île par Tamatave et, en effet, c'était la reproduction du plan qui avait été exécuté et qui avait échoué antérieurement lors de la campagne qui a été suivie du traité Palrinionio. Il y avait intérêt à ce que nous maintenions la croyance chez les Ilovas et parmi leur entourage cosmopolite que nous i)as5erions encore par Tamatave. C'était de ce côté p. 594 Q^ic les Ilovas devaient porter leur armement, élever leurs fortifications et accumuler les niovens de défense ; leur défensive eût pu devenir redoutable si nous avions pris pour base Tamatave; car cette route, très accidentée, est très facile à détendre. Par Majunga, si le secret était gardé, nous devions rencontrer de moindres difficultés.
Nous avons été tout à fait surpris, on en trouverait le témoi^rnacre dans les délibérations interministérielles à ceii^
— lOi —
époque, quand nous avons vu circuler dans la presse un plan complet, très précis, dans lequel il était déclaré nettement que l'expédition ne passerait pas par la voie de Tamalave, mais bien par celle de Majunga.
Ceci a été Tobjet de préoccupations très grandes de notre 3art. Je me souviens très bien qu'au ministère des affaires étrangères, j'ai fait faire des recherches pour savoir comment in pareil projet avait pu se répandre dans le public.
Je n'établis pas une corrélation nécessaire entre la menion dans le bordereau du projet relatif à Madagascar et la )ublication de ce plan dans la presse. Mais vous voyez à quel )oint cela rentrait dans nos préoccupations et comme tout à :oup cela attira notre attention d'une manière tout à fait parlimlière.
M. LE Procureur général. Le bordereau portait simpleiient : « Note sur Madagascar ». Qu'est-ce que cela veut dire ?
R, Mettez-vous dans l'esprit des personnes qui n'en sont pas à épiloguer sur les mots, qui savent qu'il y a eu une fuite, qui s'en sont préoccupés beaucoup et qui, un jour, voient une mention analogue. Vous comprenez que leur attention est particulièrement attirée.
M. LE Procureur général. A quel moment cette divulgation a-t-elle été faite dans la presse ?
R. Ce duit être avant le mois de décembre. Je ne me soutiens même plus si c'est dans un article du Figaro ou des Débals.
Un Membre de la Cour. C'est indiqué dans notre précé- ^lenle enquête : c'est dans le journal le Yacht.
iî. En effet, c'est dans le Yacht, cela me revient.
M. le Procureur génér.\l. C'est un article de Weyl dans le Yacht.
R. Esl-il question de la route de Tamatave ou celle de Majunga ?
Un Membre de la Cour. Oui, oui, il y a le plan complet.
Lecture faite
Signé : Chambareaud, Le Grlx, H.\notaux, Jouve^net,
TOURNIER
2 Mai 1904.
Déposition dé M. le Général Roget
RoGET, 58 ans, général de brigade,' commandant la 28* bri- j gade d'infanterie à Belfort.
M. LE Président. Vous étiez sans relations d'alliance ou de -[ parenté avec Dreyfus ?
Le Témoin. Sans aucune espèce de relations.
M. le Procureir général. Vous avez été chef du cabinet du ministre^ M. Cavaignac, je crois. Vous ôtes-vous occupé de Taffaire Dreyfus avant ce moment et à quel litre ?
Le Témoin. Avant ce moment.
M. LE Proctreur général, a quel titre ?
Le Témoin. Pour faire une étude technique sur le bordereau.
M. LE Procureur général. Qu'éliez-vous à ce moment-là?
Le Témoin. J'étais disponible, et on attendait une place de général de brigade à me donner.
M. le Procureur général. Qui est-ce qui avait pensé à vous désigner pour cela ?
Le Témoin. J'avais assisté à quelques audiences du procès Zola et j'avais constaté que ceux qui avaient parlé sur le bordereau n'étaient pas très au courant ; alors, je l'ai étudié pour mon compte. J'avais vu certaines obscurités ; la question des écritures m'avait préoccupé ; j'ai voulu voir quelles étaient les charges qu'il pouvait y avoir contre Dreyfus.
M. le Procureur général. Vous avez fait connaître le résultat de vos études et on vous a désigné ?
Le Témoin. Pas du tout ! j'ai à ce moment-là fait un travail
rie bordereau; plus tard on m'a offert d'être chef de cabinet M. Gavaignac, que je ne connaissais pas ; j'étais dispo- )]e, mais j*ai hésité un peu à accepter parce que je sentais t bien que j'allais me trouver mêlé à la politique et comme • l'avais jamais fait de politique de ma vie, j'ai d'abord reé ; puis, sur les instances qui me furent faites, j'acceptai, rs, je me suis trouvé engagé dans l'Affaire dans ces condiis-là.
M. LE Procureur général. Est-ce que vous étiez à la seci de statistique ou dans les bureaux de l'Etat-Major au tuent où le bordereau a été découvert ?
Le Témolx. Non, j'étais à Toulouse, je commandais le 126* iment d'infanterie.
M. LE Procureur général. Vous aviez été au ministère de p- 596 ruerre alors que Dreyfus y était ?
Le Témoin. Oui.
NL LE Procureur général. Si vous n'étiez pas au minis- ' quand on a découvert le bordereau, vous avez su depuis uuent il était arrivé. Que vous a-l-il été indiqué à ce moit-là ?
Le Témoln. a ce n^oment-là, je ne connaissais ni le nom, a personnalité de l'agent qui rapportait des pièces d'une aine ambassade ; on m'a dit simplement que c'était cet [it qui avait apporté, comme il le faisait de temps à autre, )apier-là dans un cornet, avec un certain nombre d'aupapiers, dont j'ai eu connaissance, qui s'échelonnaient des dates allant de la Un d'août aux premiers jours de embre. J'ai eu moi-même tous ces papiers entre les ns ; il y avait dans le nombre un bordereau en langue uande, tout à fait authentique, annonçant l'envoi par bassade de documents au grand Etat-Major à B... : c'était [japier qui se trouvait dans le même cornet, du moins, ne Ta dit.
f*ai vu les autres lettres. Il v avait deux ou trois lettres dre privé, ce bordereau, et enfin, le bordereau sur papier ire.
Vaprès les questions que j*ai posées à tous les officiers du
service des renseignements, le bordereau avait été rerais au colonel Henry par l'agent en question. Le colonel Henry était arrivé un malin enlre le 20 et le 25 septembre ; —car, • chose curieuse, dans le service on ne portail pas de date à l'entrée des pièces et on n'a pas pu me préciser exactement le jour où était arrivé le bordereau ; — ce bordereau avait élé remis au colonel Henry qui Tavait reconstitué, qui Tavail apporté un matin au ministère, où il Tavait montré, en arrivant, successivement au commandant Lauth, à rarcliivisle Oribelin, et je crois, aussi, au commandant Matton. J'ai appris plus tard que le colonel Cordier, qui était en permission, l'avait vu (luelques jours après. Quant au colonel Sandherr, il l'avait vu vers dix heures du matin, en arrivant au bureau, le jour même où le bordereau avait été apporté.
M. r.E Procureur général. Vous avez su qu'alors, on avail fait des recherches qui se sont prolongées, pou|' en découvrir Tauleur ?
Le Témoin. Pariaitement. J'ai su qu'à ce moment, onavail fait i>hoh>graphier le bordereau sans faire disparaître aucune trace de déchirures. On Ta remis aux chefs de bureaux de IKtat-Majur de l'armée et au directeur de l'arlillerie. Ces messieurs ont cherché dans les écritures de leurs subordonnés s'il n'y avait pas une écriture semblable à celle du bordereau; tout d'abord, on n'a rien trouvé.
Le colonel d'Aboville (ici, je suis très sûr, car j'ai fait une enquête très sei'rée au 'i* bureau dont j'ai été le sous-chef, puis ensuite le chef), le cnlunel d'Ahoville rentré de permission le 5 octobre lSî)'i, vit le (> t»clobre, je crois, dans le bureau do son chef, le colonel Fabre, le lieutenant-colonel Boucher, rhof du :r bureau, et, au moment où il entra dans le bureau du cnji.nel Falu'c, il les vit causant entre eux, mystérieusement ; il se relira. Le c(»lonel Fa])re lui dit : « Vous pouvez rester, nous n'avons pas de secret pour vous. » Et le colonel Fabie le mit au courant de ce cpii s'était passé pendant sa permission.
p. 597 Le colonial d'Ahoville (!enion«ln ;\ examiner la .pièce ; il Trludia. et il dit : f» 11 me semble bien que ce doit iHre un întillcur qui a fait cela : maintenant, il me semble que les questions qui s<»nl traitées rinns h' bordereau sont du domaine de dilTérents l)ureaux «le TEtat-Major de l'armée;"
y a donc des chances pour que ce soit un stagiaire ; on pourrait peut-être chercher dans les stagiaires ».
On rechercha parmi les stagiaires qui avaient passé Taniiée précédente au 4* bureau de TEtat-Major de l'armée, et on arriva, en procédant par élimination, au nom de Dreyfus I
C'est alors que le colonel Pabre s'est souvenu que le capitaine Dreyfus avait été assez mal noté par son chef direct, le commandant Bertin. Moi-môme, j'avais donné une note que je ne me rappelle pas très bien, mais qui pourrait être dans le genre de ceci : « Ne m'inspire pas grande confiance pour être attaché aux bureaux de l'Etat-Major général ». J'avais formulé ce jugement à la suite d'un assez grand nombre d'observations. Dreyfus notamment, dans une circonstance, où ^ il avait été chargé de faire un travail de transport fictif de • deux corps d'armée, avait insisté auprès de moi, à deux reprises différentes, pour être autorisé à faire le travail sur les vraies lignes de transport et dans les conditions où les transports s'exécuteraient en temps de guerre. J'avais trouvé qu'un stagiaire n'avait pas à entrer dans ces détails secrets, et j'avais refusé d'accéder à son désir. J'avais conservé une mauvaise impression de cela, et puis peut-être aussi avais-je ité influencé dans une certaine mesure par les notes qu'avait données le commandant Bertin.
On s'est rappelé tout cela (j'étais parti à ce moment-là, j'étais à Toulouse) ; le colonel Pabre a pris dans son tiroir la feuille d'inspection du capitaine Dreyfus, en a même fait, je crois, des superpositions à la fenêtre, et on a constaté qu'il y avait une étonnante ressemblance entre l'écriture de Dreytus et celle du bordereau.
M. LE Procureur général. Vous n'avez jamais entendu parler au ministère du prétendu bordereau annoté, d'une lettre d'un gpuverain étranger nommant Dreyfus en toutes lettres?
Le Témoin. La question m'a été posée par M. de Preycinel,
ministre de la Guerre en 1899, vers le mois de mars, ou le
mois d'avril. Il m'a posé la question en me disant que M. An-
dradc, professeur à Montpellier, affirmait avec la plus grande
j insistance qu'il y avait eu une pièce appelée « le bordereau
l annoté ». M .de Preycinet m'a demandé ce que j'en savais.
1 h lui ai répondu par une lettre qui doit être dans les dos-
siers du ministère, dans laquelle je lui disais que je nen avais entendu parler par personne, que je n'avais vu dans aucun bordereau aucune mention qui pût s'y rapporter et que jamais, même par un bruit de couloir, on n'avait fait aJlusion à quelque chose comme cela devant moi.
A ce moment-là, ou un peu plus tard, j'ai vu la déposition faite par M. Paléologue devant la Chambre criminelle. C'est la première allusion que j'ai entendu faire à ce bordereau dans un document officiel; Je ne m'occupe pas de racontars de journaux ni de réunions publiques ; mais j'ai lu dans le Figaro, qui a publié l'enquête de la Chambre criminelle, la déposition de M. Paléologue disant que Henry lui a parlé — autant qu'on peut le savoir quand on n'y était pas, — de la lettre du comte de MOnster dans laquelle il est question ue l'empereur d'Allemagne. Maintenant, c'est une opinion. j
M. LE Procureur général. Savez-vous, général, si, à Ren- ' nés, on n'aurait pas faît usage cependant par conversations» par bruits répandus dans le public, de ce prétendu bordereau annoté ?
. Le Témoin. Personnellement, je n'en ai jamais entendu parler. Je crois qu'une question de ce genre-là a été posée au général Mercier qui y a répondu.
p. 59 . lyïj L^ Prç^çureur GÉNÉRAL. Cc u'cst pas à ccla que je fais
aUu^ion s ç^e .serait à l'extérieur du Conseil de guerre, dans le ^lQnde m,Ûjt?firè l .
Le TÉMOIN. Je n'ai pour ainsi dire vu personne pendant que j'étais à Rennes. A déjeuner où j'étais avec une dizaine de camarades, je n'en ai jamais entendu parler. Le soir, je ne voyais personne.
M. LE Procureur général. Gomme vous avez habité Ren- , nés, je pensais que vous aviez pu y conserver des relations'...- i
Le Témoin. Pendant le procès de Rennes, je n'ai vu que j
la famille chez laquelle j'habitais et une autre que j'ai vue ■
à ïa campagne ; mais je n'y ai jamais entendu parler de \ bordereau annoté.
M. le Procureub général. N'est-ce pas vous qui avez rédigé, eu 1898, un .rapport qui a été transmis au Garde des ^
Sceaux, et qui a servi de base aux poursuites dirigées contre le colonel Picquarl 7
Le Témoin. Non, Monsieur le Procureur général, ce n'est pis moi.
M. LE Procureur général. Je crois que sî... Rappelez vos souvenirs... C'est un rapport qui* a été transmis au Ministre de la Justice ; dans ce rapport, vous afQrqiiez que Picquart avait gaspillé les fonds secrets.
Le Témoin. Je désire voir le rapport ; je ne crois pas que ce soit moi qui l'aie écrit ; c'est peut-être le commandant Cuignet ou le ministre .lui-même.
M. LE Procureur général. Mon souvenir est peut-être inexact. Quoi qu'il en soit, vous avez dit cela certainement au Conseil de guerre de Rennes.
Le Témoin. Je l'ai dit à Rennes.
M. le Procureur général. Sur quoi vous êles-vous appuyé pour cela ?
Le Témoin. Je me suis appuyé sur ceci :
Quand le colonel Picquart a pris le service des renseignements, il y avait une réserve de 110 ou 120,000 francs. Cette réserve était très utile : il y a quelquefois à acheter un document important pour iequel il faut donner une grosse somme. Or, cette réserve a disparu en très peu de temps ; il a fallu faire un appel de fonds secrets, on a demandé 100,000 francs, je crois, et 20,000 francs ont été donnés er\ plus au service des renseignements, sans compter que M. Ca- ^ignac a fait porter l'allocation, qui était de 32,000 francs sous les ministères précédents, à 40,000 francs par mois. Quand Picquart a quitté le service, il ny avait plus que 20,000 francs.
Si je me suis servi du terme « gaspillé », il ne faut pas ftïnfondre. Je ne dis pas qu'il a employé l'argent à des dépenses autres que celles du service des renseignements ; je ^is qu'il a dépensé plus d'argent que ses prédécesseurs.
M. le Procureur général. C'est la pensée que vous avez exprimée ou voulu e:çprîmer ? .
Le Témoin. Je crois, du reste, que M* Démange à un n ment m'a pris à partie, et que j'ai dû donner une explicati dans ce sens-là, si j'ai pu répondre.
M. LE Procureur général. La conclusion que j'en lii c'est que le général de Galliffet a prescrit une enquête s ce point. Il n'avait pas compris, avec le sens que vous donu au mot, ce que vous avez dit ; il a donc ordonné une enqu( qui a complètement lavé le colonel Picquart de cette accus tion.
Le Témoin. Je ne l'ai pas accusé.
p. 599 M. le Procureur général. De ce que l'on a cru être u accusation.
Le Témoin. Voici à quel propos j'ai dit cela, — » c'est i souvenir qui me revient, car je ne me suis pas occupé l'affaire Dreyfus depuis six ans.
A propos d'une femme qui était un agent du ministè des affaires étrangères et qui avait fourni une lettre imp< tante dans laquelle il était question de Dreyfus, Picque n'avait pas voulu suivre cette voie ; M. Delaroche-Vernet et revenu à la charge à plusieurs reprises ; mais Picquart i pondait que cette femme demandait trop cher. J's^î dit à cel occasion qu'on ne trouvait pas d'argent pour faire une enqni importante, comme l'était celle-là, et qu'on en gaspillait po installer notamment ce que vous savez dans le local qui éti en face de l'ambassade. Voilà dans quel sens j'ai dit cela, qui ne mettait nullement en cause la gestion du colonel P quart.
M. LE Procureur général. Avez-vous connu la comptai lité de la section de statistique ?
Le Témoin. Pas du tout.
M. LE Procureur général. Vous y avez pourtant fait app de la façon la plus nette au Conseil de guerre de Rennes.
Le Témoin. J'ai dit : le service des renseignements pour prouver...
M. le Procureur général. La déposition est au tome page 266. Vous y dites de la façon la plus nette : « J'ajoi
terai ceci : c'est qu'au service des renseignements il existe un registre-journal sur lequel sont portés tous les fonds versés et tous les noms d'emprunt des agents ; sur ce registre sont indiquées très exactement les sommes versées. Or, la section de statistique montre... »
Le Témoin. Ce n'est pas moi qui montre.
M. LE Procureur général. Vous connaissiez par conséquent d'une façon certaine la comptabilité et notamment le registre-journal de la section de statistique, puisque vous affirmez que tout y est indiqué d'une façon précise.
Le Témoln. Je l'affirme par témoignages, j'ai interrogé.
M. LE Procureur général. C'est ce que je vous demande. Vous n'avez jamais vérifié si les sommes qui ont été portées sur celle comptabilité avaient été véritablement versées ?
Le Témoin. Jamais je ne m'en suis occupé.
M. LE Procureur général. Vous n'avez pas su non plus si Henry ne portait pas parfois des sommes qui n'étaient pas versées, non pas pour les détourner, mais pour faire précisément cette sorte de petite caisse noire dont vous parliez p. 600 loul à rheure, ce que vous appeliez, je crois, une réserve ? Vous n'avez jamais entendu parler de cela ?
Le Témoin. Non, Monsieur le Procureur général, et je ne crois pas qu'on puisse élever un soupçon contre Henry. On donnait 40.000 francs par mois au service des renseignenients ; il y avait des sommes à dépenser ; le service des renseignements n'avait pas besoin de dépenser 40,000 francs par mois ; naturellement il s'accumulait des fonds qui étaient réservés pour acheter quelquefois un gros document qu'on achetait au besoin 100,000 francs.
M. le Procureur général. Vous en avez connu ?
Le Témoin. Oui, Monsieur le Procureur général, ou du inoins on me l'a dit. Dans tous les cas, il y a des documents We moi, je payerais cent mille francs et môme davantage.
M. le Procureur général. Seulement, on ne vous les offrira pas.
Le Témoin. Pardon I on en a offert pendant que j'étais que j'aurais payé cent mille francs.
M. LE Procureur général. Qui n'ont pas été payés ce mille francs.
Le Témoin. Parce qu'on ne les a pas achetés, et c'est tort qu'on a eu.
M. LE Procureur général. Nous ne pouvons pas discuti .cela. La question que je vous pose est purement et simpl ment celle-ci : certains témoins, notamment Gribelin, ont d claré qu'Henry portait parfois comme versées des sommi qui ne Tétaient pas, et les conservait pour les besoins du se vice et non pas autrement.
Le Témoin. Je ne le sais pas.
M. LE Procureur général. Vous n'avez pas su non pli que des altérations avaient été conmiises dans la comptabili' du service des renseignements ?
Le Témoin. Je ne l'ai su que par ce qu'on a publié de Tei quête actuelle.
M. le Proci reur général. Vous n'avez jamais eu à vér fier cette comptabilité ? Vous ne savez pas quels sont le pseudonymes qui y llguraient ?
Le Témoin. Je n'ai pas de données là-dessus. Je suis trè peu entré au service des renseignements. J'ai fait une en quête technique sur le bordereau ; j'ai été ensuite chef di cabinet de M. Cavaignac où j'avais bien autre chose à faire j'ai été chef de cabinet du général Zurlinden ; puis j'ai quitta le ministère. Je ne me suis jamais occupé personnellemenl du service des renseignements. ,
M. LE Procurei'r général. X'avez-vous pas su que le colo* nel Picquart, en 1898, avait fait surveiller un M. Héquei d'Orval ?
Le Témoin. Si, je l'ai su.
\L LE Procureur général. Savez-vous qui avait appela l'attention sur M. d'Orval ?
Le Témoin. Je crois que l'attention avait été appelée par la sûreté générale.
M. LE Procureur général. A quelle époque î p. 601
Le TÉ.MOIN. C'était antérieur à la prise du service par le colonel Picquart.
M. LE Procureur génér.vl. 11 avait donc été surveillé avant ce moment ?
Le Témoin. Oui.
M. LE Procureur général. Savez-vous qui Tavait désigné au colonel Picquart, qui avait prié le colonel Picquart de faire surveiller M. d'Orval ?
Le Témoin. Je crois que le colonel Picquart a continué la suite d'une enquête qui se faisait au service des renseigner
ments.
M. le Procurei'r général. Vous ne savez pas que c'est le «énéral Zurlinden ?
Le Témoln. C'est possible, je ne le conteste pas. Dans tous les cas, c'était une enquête qui se continuait normalement, parce qu'elle avait été commencée sur les indications de la sûreté générale. •
M, le Procureur général. Vous avez signalé un grattage ^i avait exista sur le « petit bleu » ; vous avez fait rechercher l'auteur de ce grattage ?
Le Témoin. Voici dans quelles conditions je m'en suis tperçu.
J'avais demandé à voir le dossier secret, on me Tavait •onflé ; j'ai regardé à la lumière le « petit bleu m ; Je me suis *pepçu que le nom d'Esterhazy paraissait reposer sur une partie grattée. Je crois bien qu'en remontant le dossier ao général Gonse, je le lui ai fait remarquer. Je ne sais pas si fe général Gonse se le rappelle, dans tous les cas, j'ai le souvenir que le général Gonse m'a dit : 4< Que voulez-vous I Maire est réglée, restons-en là. »
I M. le Procureur général. On n'a pas fait d'enquête ? On
— leB —
ne s'est pas préoccupé de la suite à donner ou des conséquences graves à tirer ?
Le Témoin. Le fait a été ensuite découvert par le général Zurlinden, qui avait accepté le ministère pour faire la revision si elle lui paraissait nécessaire (c'est lui qui me Ta dit)» et qui avait demandé à examiner le dossier et à se faire une opinion personnelle.
Le général Zurlinden m'a demandé de rester chef de cabinet ; j'ai accepté après certaines hésitations ; il m'a demandé ensuite de le mettre au courant de l'Affaire. Pour le mettre au courant, je lui ai donné le capitaine Cuignet, et c'est presque tout le temps avec lui que le général a travaillé, mes fonctions de chef de cabinet me forçant à m'occuper d'autres choses. C'est en faisant cette étude que le général Zurlinden s'est aperçu de ce grattage, sans que j'y sois pour rien. Il me l'a dit, je lui ai répondu que je l'avais déjà constaté.
M. LE Procureur général. Vous n'êtes pour rien dans les soupçons qui se sont dirigés sur ce point vers le colonel Picquart ?
Le Témoin. M'apercevant d'un grattage, j'aurais soupçonné... je ne dis pas Picquart, je n'en sais rien... ; je ne comprenais pas pourquoi il y avait eu un grattage parce que je ne voyais pas quel irftérêt un Monsieur avait à écrire un nom, puis à le gratter ; je ne voyais pas le mobile.
p. 602 M. LE Procureur général. Mais depuis vous avez eu une autre idée, puisque vous avez pensé que c'était le colonel Picquart qui l'avait fait ?
Lk Témoin. Je n'ai rien pensé. Il y a eu une instruction judiciaire, Tinstruction Tavernier : je ne me rappelle pas ce que j'ai dit. ('/est bien excusable : il y à six ans de celau Si on me rapportait ma déposition dans l'enquête Tavernier... ?
M. LE Procureur général. Vous avez dit que vous aviei cru que le colonel Picquart avait gratté le a petit bleu » pour faire croire qu'il lui était arrivé dans des conditions normales et qu'il désignait bien Esterhazy alors qu'il ne le désignait pas ?
Le Témoin. Je ne sais pas si je l'ai, dit, c'est possible ; ais je voudrais avoir ma déposition à Tinstruction Taverer.
M. LE Procureur général. Nous rechercherons. Quelles ont été vos relations avec M. de Valcarlos ? Le conissez-vous ?
Le Témoin. Je n'ai pas le droit de poser des questions ; cendant je demande si la Cour sait que je l'ai connu.
M. LE Procureur général. On nous l'a dit. On nous a dît
A un certain moment, on a voulu faire appel à M. de Valrlos ; M. Rollin avait voulu entrer en relations avec lui rce qu'il avait été chargé de la Section de statistique et 'on lui avait désigné M. de Valcarlos comme étant un des formateurs. L'agent Guénée s'était interposé et avait demdé pour M. de Valcarlos un rendez-vous. M. de Valcarlos est pas venu ; on vous en a rendu compte et vous avez dit le vous vous chargiez de cette opération et que vous verriez . de Valcarlos. On a demandé à M. de Valcarlos s'il voulait )us voir, et vous l'auriez vu dans ces conditions.
Le Témoin. La version qu'on a donnée à la Cour n'est pas cacte : jamais je n'ai parlé de cela à personne.
M. LE Procureur général. Est-ce vrai et dans quelle meire?
Le Témoin. Je ne voulais pas en parler, mais je vais en irler. Je ne sais pas si c'est le commandant Rollin...
M. le Procureur général. Je crois que c'est le capitaine mck, qui, après la mort d'Henry, avait été chargé de l'inrim du service.
Le Témoin. Je le croîs. Voici d'ailleurs dans quelles condi- )ns j'ai vu M. de Valcarlos.
J'avais lu le rapport Wattinne ; j'avais vu dans ce rapport rôle de M. de Valcarlos ; je savais d'autre part que M. de ilcarlos avait été en relations avec Henry et avec Sandherr ; sais qu'il y avait au dossier deux rapports de Tagent Gué- € ; mais Henry était mort, Sandherr était mort, je ne savais 8 quelle valeur je pouvais accorder aux rapports de l'agent
Guénée, le témoignage d'Henry était un peu suspecU. Je peux parler de cela facilement, parce que c'est un fait auqud j'ai été mêlé, bien que ce soit fort loin. J'ai cherché alors fc voir l'agent Guénée, et j'ai demandé à l'officier qui dirigeait le service des renseignements s'il ne pourrait pas me faire rencontrer cet agent. Le capitaine Junck, auquel je m'adressai, me dit que c'était très facile ; il fit venir cet agent. Tin- •terrogeai l'agent Guénée sur les rapports fournis par lui et sur ses relations avec M. de Valcarlos, comment il se faisait que M. de Valcarlos lui donnât^ des renseignements de cette importance. Guénée me raconta une longue histoire que je p. 603 ne me rappelle pas ; il me donna, sur l'exactitude des faits qui étaient signalés dans son rapport, ce que je considérai comme des preuves. Cependant, je lui dis que je voudrais bien voir M. de Valcarlos. L'agent Guénée ne parut pas gêné de cette demande, mais il fit des objections ; il me dit notanv* ment : « Je ne sais pas s'il voudra vous voir, il a très peur d'être brûlé, il va se mettre en colère quand je lui en parlerai, il ne vous connaît pas, c'est sur moi que cela retombera».
Alors, je dis à l'agent Guénée : « Puisque vous êtes ai bien avec M. de Valcarlos, vous pourrez bien me procurer une entrevue avec lui, je n'ai pas à interroger M. de Valca^ los ; je voudrais le voir simplement, et peut-être lui donner une assurance qui lui sera agréable ».' Guénée me promit de faire une démarche auprès de M. de Valcarlos et il me donna rendez-vous à un jour ultérieur.
Quand je revis Guénée, il me dit : « M. de Valcarlos esl entré dans une colère furieuse ; il a refusé d'entendre parler de vous ; comme j'ai insisté beaucoup, il a consenti à vous recevoir ». Il me donna l'adresse de M. de Valcarlos qui demeurait, je crois, à ce moment-là rue de Prony. Je ne n» rappelle pas son numéro, ni le jour du rendez-vous, BÎ l'heure ; tout ce que je puis dire à la Cour, c'est que cela doit se placer entre fin septembre et le commencement de nûh vembre. Je viens d'entendre parler de toutes ces questions; j'ai un peu rafraîchi mes souvenirs, et c'est pour cela que jB peux en parler ; c'est sûrement avant ma déposition devaill la Chambre criminelle.
Je me rendis à l'heure indiquée, peut-être dans Taprifr midi entre une heure et deux heures, dans la rue de Pronf devant une maison qui me fil l'effet d'être un petit hôtel ; fe
■ sonnai à une fK)rte qui n'était pas une porte cochère — c'était
■ une petite porte ; — une femme de chambre vint m'ouvrir ' à qui je remis ma carte ; elle disparut dans une pièce qui se ; trouvait dans le fond à droite du corridor ; elle revint quelques instants après et me fit entrer dans la première pièce. A droite de ce corridor, au rez-de-chaussée : c'était un petit salon ou un bureau. J'attendis là quelques minutes et M. de Valcarlos arriva.
Le premier mot de M. de Valcarlos fut celui-ci : « Mon Keu ! comme c'est malheureux, cette mort d'Henry ! comme c'est triste ! c'était mon ami ». Et il s'est mis à nie parler d'Henry, de la mort d'Henr>% me disant ; « Je l'aimais tant, pourquoi s'est-il tué » ? Nous avons causé quelques instants ; mais je ne suis guère intervenu dans la conversation, je Técoutais parler, j'intercalais une interjection de temps en temps, mais je crois bien que c^est lui qui a fait tout le discours. Il m'a parlé de ses relations avec Henry, très amicales,
. ne disant qu'il le voyait souvent, et, dans le courant de la conversation, il a glissé qu'il l'avait vu très occupé au moment où des fuites se produisaient au Ministère, et qu'il lui avait dit : « Cherchez Henrv% cherchez, vous trouverez » (c'était une expression que j'avais vue dans un des rapports Guénée). Mais il se défendit en même temps d'avoir donné des indications précises pouvant mettre sur la trace iU' Drey- Jus. Je compris qu'il avait la préoccupation de se dégager du témoignage qu'avait fait Henry devant le conseil de guerre, témoignage dans lequel il avait dit : « Une personne hono-
. lable m'a dit... etc., et le traître, le voilà » !
Je croyais, moi aussi, à ce moment-là, qulîenry n'avait fait allusion qu'à ce que lui avait dit M. de Valcarlos ;• mais
.fl peut se faire qu'il ait mélangé deux témoignages et qu'il
^t parlé de ce que lui avait dit M"* Bastian.:.
M. LE Procureur général. Il n'a pas pu parler de M"" Bas- Jian comme d'une personne honorable.
Le Témoin. En mélangeant les deux témoignages, r/est tmc conclusion que j'en tire, à l'heure actuelle bien entendu.
M. LE Procureur général. Elle est risquée, étant donné b témoignage et les' termes dans lesquels il a été produit.
Le Témoin. Je ne les connais pas. Ce quMl y a de sûr, c'estp. 604
que je savais à ce moment d'abord que les relations de 6u< née avec M. de Valcarlos étaient telles : !• Que Guénée ava pu me faire avoir cette entrevue ; 2* qu'il y avait dans le ra] port de Guénée des choses qu'il n'avait pas inventées, m tamment l'histoire de l'attaché militaire qui était allé cl» une puissance voisine sans être accrécjité^ qui avait él accrédité par voie télégraphique ; 3* que M. de Valcarh m'avait parlé de ses rapports avec Henry au moment où c cherchait les fuites du ministère ; 4® que M. de Valcarlos, < relations avec Henry, avait eu connaissance des rappoi Guénée.
Je partis convaincu que le rôle qu'on faisait jouer à M. ( Valcarlos dans le rapport Wattinne était exact et, plus lar je déposai devant la Chambre criminelle dans ce sens-là,
M. de Valcarlos ne m'a jamais fait dire que j'eusse m interprété ses paroles et ses pensées. Avant le conseil < guerre de Rennes, je n'ai rien reçu de M. de Valcarlos. J su à Rennes, pas par le général Mercier, mais j'ai su que général Mercier lui avait envoyé avant le procès le colon de la Cornillière, ^t, qu'à ce moment-là M. de Valcarlos 1 avait dit que s'il fallait marcher, il marcherait.
M. LE Procureur général. Je ne vois pas bien le but de démarche. Qu'est-ce que vous lui avez demandé î
Le Témoin. Je voulais m'assurer de l'exactitude des ra ports Guénée et du rôle que M. de Valcarlos avait joué av Henry, avant d'en parler devant la Chambre criminelle.
M. LB Procureur général. M. de Valcarlos nous a ( ceci :
Quand le général Roget est venu chez moi, je ne le connaissais p Avant le procès de Rennes, il est venu sept ou huit fois me dire : « craignez rien, nous savons que vous ne vous êtes occupé de rien et ç dans l'affaire Dreyfus, vous n'avez rien dit.
Le Témoin. C'est un abominable mensonge ! Je n'ai jamî vu de M. de Valcarlos que cette fois-là rue de Prony, chez li dans les conditions que je vous indique. Je ne l'ai janw revu, il ne m'a jamais fait dire quoi que ce soit ; je ne le i connaîtrais pas si je le voyais, car je l'ai vu cinq ou six D nutes ce jour-là. Et quand il voudra dire devant moi ce qt vous a dit...
M. LE Procureur général. Que savez-vous d'Esterhazy ? UaiWl quelques relations avec le bureau des renseignelents ?
Le Témoln. Je n'ai su que ce que j'ai consigné dans un ipport qui a suivi la mort d'Henry. J'ai dit dans des termes igues qu'on l'avait vu une fois au bureau des renseigne- «nts.
M. LE Procureur général. Vous avez dit devant le Conseil ) guerre de Rennes que vous aviez la persuasion que la Itre anonyme signée « Espérance », qui avait été écrite à iterhazy, le 17 octobre 1896, était de M. du Paty de Clam. . du Paty de Clam le nie. Sur quoi vous basez-vous pour re cela ?
Le Témoin. Sur des considérations de forme d'écritures li me paraissaient semblables à d'autres lettres anonymes ir la dame voilée, mais je n'ai aucune assurance.
M. LE Procureur général. Avez-vous quelques indications mvelles à fournir à la Cour sur le rôle que M. du Paty de am aurait joué dans toute l'affaire 7
Le Témoln. J'ai dit devant la Chambre criminelle tout ce 16 je savais. Je m'en réfère à ce que j'ai dit à cette époque P* ®^
je le maintiens. J'ai été mêlé à l'action disciplinaire qui été exercée contre M. du Paty de Clam ; j'étais d'avis qu'il 1 envoyé devant un conseil d'enquêle ; le général Renouard conclu autrement ; je ne m'en suis pas occupé depuis.
M. le Procureur général. Vous aviez dit que vous étiez srsuadé que le document libérateur avait été remis à Esterizy par M. du Paty de Clam ?
Le Témoln. J'ai dit pourquoi, mais ce n'est pas bien sûr.
M. LB Procureur gé.néral. Il le nie.
Lb Témoin. Un jour, dans le bureau du général Gonse, la Kstion s'est posée de savoir quelle était la pièce à laquelle terhazy pouvait faire allusion en parlant du « document lérateur » ; tout le monde se demandait quel était ce docunt. Ce n*est que M. du Paty de Clam qui aurait dit alors : moins que ce ne soit la pièce « Ce canaille de D... ».
M. LE Procureur général. C'est là ce qui vous a fait pei ser... ?
Le Témoin. Je ne Tai pas dit sous la forme de la convictioi
M. LE Procureur général. Qu'est-ce que vous avez su d'i officier d'ordonnance du général Saussier qui s'appelle Weil
Le Témoin. J'ai connu Weil personnellement après guerre de 1870, pendant qu'il était officier d'ordonnance d général Bertrand, dans la division duquel je servais. J'ai e des relations suivies avec lui ; seulement, je suis allé c province et ces relations n'ont pas conlfnué. J'ai eu encoi des relations avec lui quand il était au service des rens€ gnemenls au ministère de la guerre, vers 1879 ou 1880. Je l' peut-être revu d'autres fois, mais en passant. Je sais qu avait une très mauvaise presse au ministère de la guerre je n'en sais pas davantage.
M. le Procureur général. Avez-vous connu ses notes
Le Témoin. Non, je sais qu'on l'a soupçonné d'espionnag mais je ne connais rien du tout.
M. LE Procureur général. Vous n'avez pas su qu'il éla très lié avec Estcrhazy ?
Le Témoin. Si, mais par les pièces du procès.
M. LE Procureur général. Vous n'avez pas su qu'à la r ception de la lettre anonyme qui lui avait été envoyée, Este hazy a eu comme première démarche de se précipiter cîi( Weil?
Le Témoin. Non.
M. le Procureur général. Vous n'avez pas su que We avait reçu au môme moment une lettre lui indiquant qu' allait être dénoncé avec son ami Esterhazy ?
Le Témoin. Gela, je Tui su, au moment où je faisais mo enquête, au moment où on en parlait dans les journaux.
M. le Procureur général. Cela ne vous a pas par étrange ?
p. 606 Le Témoin. Pas du tout, et je vais dire pourquoi : WeU eî
un homme qui était tout à fait brûlé au ministère, auquel personne n'aurait donné un renseignement.
M. LE Procurel'r général. Seulement, au gouvernement militaire de Paris, où il était, il avait ses franches entrées.
Le Témoin. Je ne crois pas que, dans le cabinet du gouverneur, il y ait beaucoup de pièces confidentielles.
M. LE Procureur général. Il y a celles qui émanent du ministère de la guerre adressées au gouverneur.
Le Témoin. Cela va à TEtal-Major. Mais s'il était employé au gouvernement militaire de Paris, c'était au cabinet du gouverneur où il y a les affaires courantes du mondé, des revues, ou des choses comme celles-là.
M. LE Procureur général. Ce n'était pas seulement comme gouverneur que le général Saussier recevait des pièces, c'était aussi comme généralissime ; il avait par conséquent à sa disposition tous les documents qui pouvaient être au ministère de la guerre.
Le Témoin. Mon impression est que ce n'est pas sérieux, le crois que M. Weil s'occupait de chevaux, de choses comme celles-là ; mais je ne crois pas qu'il ait été jamais à même l'avoir des renseignements. sérieux.
M. le Procureur général. Vous ne croyez pas, par conséjuent, qu'il ait pu documenter Esterhazy ?
Le Témoi.n. Je ne le crois pas. Maintenant, je dois dire que, ?our moi, qui ai été sous-chef du 4* bureau, qui ai été en relatons suivies avec les autres chefs de bureaux, du premier îldu troisième surtout, toutes les fois que nous nous sommes |)osé la question, même depuis, de cette note du bordereau > une note sur les troupes de couverture : quelques modiflalions seront apportées par le prochain plan »), aucun de lous n'a pu concevoir que ce ne fût pa3 un officier travailant dans la maison qui eût écrit cela, c'est-à-dire que des QodiAcations seraient apportées par un plan qui n'est pas. ncore fait, auquel on travaillait, à des dispositions pour la ouverture qui se préparaient à l'heure même de la confeciim du bordereau.
Pour le bordereau, c*est la seule chose à laquelle j'atta une très grande importance, la seule chose qui n'a pas discutée. On a escamoté la discussion sur ce point-là...
M. LE Procureur général. Je vous demande pardon ne Ta pas escamotée, on y répondra bien des choses.
Quand avez-vous vu pour la première fois ce qu'o appelé le faux Henry ?
Le Témoin. Au moment où je faisais mon enquête, ^ répoque du procès Zola, on me Ta montré.
M. i^ Procureur général. Et vous Tavez tenu de s pour une pièce authentique ?
Le Témoin. Je n'étais engagé à rien. On me montrait c pièce-là au moment du procès Zola.
M. le Procureur général. Est-ce que vous l'avez mon à M. Cavaignac ?
Le Témoin. En aucune façon, et je vais vous dire p( quoi :
p. 607 J'ai été nommé chef de cabinet de M. Cavaignac le 8 ; let, le lendemain du jour où il a fait son discours^ à la Ch bre. Je n'avais pas vu le faux auparavant.
M. LE Procureur général. Qui a conçu les premiers se çons sur l'authenticité de cette pièce ?
Le Témoin. Je crois (jue c'est M. Cavaignac lui-même
M. LE Procureur général. Et vous ?
Le Témoin. Moi, après, parce qu'il m'a dit un jour : < trouve que cela ressemble trop à une pièce de comparai que vous connaissez ».
M. LE Procureur général. Vous avez regardé vous-mê
Le Témoin. Non ; mais j'ai ensuite fait ceci :
Lorsque M. Picquart a publié une lettre dans un jou: disant que c'était un faux, cela m'a un peu inquiété ; (oi produit pas une affirmation publique comme celle-là î avoir de raisons). J'ai dit au colonel Henry : « Vous aveî ce qu'a publié le colonel Picquart ? » Il m'a répondu afflrn
vement. « Eh bien, lui ai-je dit , il faudrait prouver que celle pièce est authentique ; dans tous les cas, je vais le faire rechercher ». C'est alors que j'ai chargé ou que M. Cavaignac a chargé le capitaine Cuignet de faire des recherches non pas seulement sur celte pièce, mais sur toutes les autres, et vous savez comment le capitaine Cuignet a découvert le faux.
M. LE Procureur général. Qu'est-ce qui permettait de croire que le récit du capitaine Cuignet fut exact ?
Le Témoin. Je n'ai pas l'ombre d'un doute. Je connais Cuignet comme je me connais, moi, et je réponds de lui autant qu'on peut répondre de quelqu'un. Du reste, j'ai vu le travail de Cuignet ; j'ai vu quelquefois Henry venir rôder dans le bureau parce qu'il était inquiet, et, je Tai remarqué, Henry lui-môme ne me regardait pas très en face pendant celte période ; je sentais bien qu'il y avait quelque chose ; mais il fallait le trouver.
M. LE Procureur général. Etait-ce si difficile à découvrir ? Voici ce à quoi je fais allusion : la partie d'en haut n'est pas de la môme couleur que la partie qui suit.
Le Témoin. C'est là-dessus qu'on s'en est aperçu.
M. le Procureur général. Mais c'est visible à l'œil nu.
Le Témoin. Alors c'est que c'est devenu plus visible que cela ne Tétait. C'était si peu visible, qu'avant que M. Cuignet l'eût regardé, à la lumière, il ne s'était pas aperçu de la différence de coloration des filigranes. H m'a apporté la pièce le lendemain dans mon bureau et je n'ai pas vu non plus celle différence de coloration. Nous nous sommés enfermés alors dans le bureau Cuignet ; nous avons tiré les rideaux ; nous avons allumé des bougies, et il m'a montré sur la pièce la différence de couleur ; il y avait un filigrane grisâtre et Taatre violet. Je suis monté immédiatement chez M. Cavaltnac, je lui ai montré la pièce, et M. Cavaignac s'est refusé ont d'abord à voir, tant cela se voyait peu.
M. LE Procureur général. En ce moment, cela se voit de lime abord.
H. «08 Ee Témoin. Lorsque Cuignet me Ta montré an jour, il m dit r « Maintenant, je le vois au jour, mais je ne Tava jamaffs vu jusqu'à présent ». Moi personnellement, au jot je n'ai pas pu te voir, et même M. Cavaignac a prescrit m étude supplémentaire, bien qu'il ait paru à ce moment-là qi lès pièces de tête e* du bas avaient été rapportées d'une auti pièce.
M. LE Procureur général. On avait pensé que la pièc fausse elle-même avait éié, à la suit^e de sa fabricaiion, fa sifiée par quelque autre personne.
Le Témoin. Ce n'est pas cela qu'on a pensé. D'abon nous n'étions pas sûrs de nous trouver en présence d'un fau: et jusqu'au dernier moment j'ai cru qu'Henry trouverait ui
explication, tant j'étais naïf. Je pensais qu'en rccoftsi
tuant deux pièces, il avait intercalé des morceaux de l'ur dans l'autre.
On l'a pris par un interrogatoire extrêmement serré f avait été préparé à l'avance — cela n'a pas été facile — et e ne lui disant jamais ce que nous avions constaté. C'est ce qui l'a amené à Taveu. Le Ministre m'avait défendu tfc parler, j'en avais cependant parlé au général Gonse, et , suis heureux d'en avoir parlé, car cela l'a mis hors de cauf alors qu'il aurait pu être suspecté.
Je n'aurais eu qu'un mot à dire à Henry et il aurait trou) une explication très facile : « J'ai reconstitué les deux pièc( en même temps, je me surs trompé de morceaux ». Il n avait pas de preuve à lui opposer. Je pouvais le lui dire, général Gonse pouvait le lui dire, nous avons voulu av© la preuve que c'était un faux et nous l'avons fait etiiern dans cet interrogatoire.
Un Membre de la Cour. A la fin de cet interrogatoire doi vous venez de parler, je lis dans un procès-verbal que voi avez dressé, que vous avez posé une question à Henry relî tivement à Esterhaizy, la question de savoir s'il avait conn te colonel Sandherr. Puis Henry ajoute :
C'est à moi qu'on a apporté le bordereau; saisi en 1894 : il est venu p la voie ordinaire avec des documents que vous connaissez tou<. Toi) autre version est conlraire à la vérité et malérieilement impossible.
Je voudrais savoir si vous pouvez indiquer à quelle préo
cupation répond celte déclaration spontanée d'Henry. On ne* lui parle pas des conditions dans lesquelles le bordereau est arrivé, et c'est lui qui éprouve le besoin de le dire : « c'est à moi qu'on a apporté le bordereau en 1894, il est venu par la voie ordinaire, toute autre version est contraire à la vérité K.
11 y avait donc d'autres versions ?
Le Tkmoin. Monsieur le Conseiller, je crois bien que c'est moi qui Tai mis dans le procès-verbal et voici comment.
J'ai fait mon procès-verbal d'interrogatoire ; je ne suis pas sténographe, j'ai pris des notes comme j'ai pu le faire, et pour montrer que j'avais été de bonne foi, j'ai remis ces notes moi-même <i la Cour. J'ai été envoyé ensuite pour garder Henry, je suis resté une heure avec lui, je voulais savoir Qotamment s'il avait eu un complice, mais je n'avais pas pensé du tout à faire un rapport. Ce iTesl qu'en causant que M. Cavaignac m'a dit : « Que vous a dit Henry pendant que vous étiez avec lui ? — Telles et telles choses. — Vous devriez les écrire ». C'est alors, que de mémoire, à plusieurs jours d'inlervalle, j'ai fait un procès-verbal.
On nous reproche de n'avoir pas fait signer le procès-verbal d'Henry ; on me le reproche dans un livre historique, — je parle de rilistoire des Français, de La vallée : — eh bien, le ministre ne faisait pas une enquête judiciaire, il faisait une enquête administrative, voulait avoir l'aveu d'Henry
M. LE Procirei R GÉNÉRAL. C'était un crime, il fallait bien le constater.
Le Témoin. H n'agissait pas comme officier de police judi- p. 609 Claire, et moi, je n'étais pas un greffier.
Un Membre de la Cour. A quelle préoccupation répond lîelle phrase : « Le bordereau est venu par la voie ordinaire, loute autre version est contraire à la vérité » ?
Le Témoin. U n'y avait pas d'autres versions en cours. îcnr\^ avait fait un faux, je m'en étais préoccupé, et je lui ivais dit : « Voyons, et le bordereau maintenant ? » Il m'a épondu ce que j'ai rapporté dans le procès-verbal ; je crois [ue cela s'est passé ainsi.
Un Membre de la Cour. « Toute autre version est contraire à la vérité » semble faire allusion à une version qui avait cours ?
Le Témoin. Si vous voulez me mettre sur la voie, je ne demande pas mieux que de vous répondre. Je ne me rappelle pas dans ce moment-ci. Il est possible que j'eusse dans l'esprit qu'à la suite du faux Henry on pourrait suspecter autre chose. Mais « toute autre version est impossible » est une affirmation de moi ; je ne réponds pas du tout que ce soit la phrase d'Henry.
Le Procureur général. Si vous n'avez pas fait signer le procès-verbal, c'est qu'il n'a été rédigé qu'après la mort d'Henry ?
Le Témol\. Je m'y suis mis immédiatement. J'étais chef de cabinet, j'avais un service très important, mes notes étaient informes (la Cour les a vues) ; il a fallu que je les soumette au Ministre. Je les lui ai montrées, et je lui ai dit : « Est-ce bien ainsi que les choses se sont passées ?• » Il a fait quelques rec- i tiflcations. Henry était mort avant que le procès-verbal fût j terminé, et natu-rcllement il ne l'a pas signé. Mais, le procès- j verbal a été signé par moi le jour dont il porte la date. i
M. LE Procureur oéxéral. Pourquoi a-t-on envoyé Henry au Mont-\'alérien ?
Le Témoin. Il m'est impossible de vous donner la moindre explication.
M. le Procureur général. Qui a donné l'ordre ?
Le Témoin. Une fois les aveux (rilenry faits, je suis passé avec lui dans la bibliothèque du ministre ; j'étais chargé de le garder à vue jusqu'à ce qu'on ait fait venir quelqu'un. M. Cavaignac se trouvait k\ avec le général de Boisdeffre, le général Gonse ; le colonel Ferr^^ est venu prendre Henry pour l'emmener ; mais je ne sais pas ce qui s'est passé.
M. LE Procureur (îénéral. Savez-vous si le lendemain on n'a pas envoyé au Mont-Valérien quelques officiers pour causer avec Henry 7
Le Témoln. De la part du cabinet, je suis sûr que. non.
M. LE Procureur général. Vous savez qu'on a dit qu'Henry avait passé toute sa journée à écrire de grandes feuilles de papier qui lui avaient été données par le service du Mont- Valérien. Quand il est mort et qu'on a vérifié sa chambre, on n'a retrouvé aucun papier et pas davantage de feuilles brûlées, rien. Qu'est-ce que c'est devenu ?
Le Témoin. Je n'ai rien su. J'ai cherché à me procurer toutes les lettres qu'il avait écrites ; je les ai fait ouvrir devant un officier que j'avais fait envoyer par la Place, et j'ai remis p- wo ces lettres à leurs destinataires, après en avoir pris copie. Il y en avait une pour le général Gonse et deux pour M°* Henry.
M. LE Procureur général. C'était en dehors de ces lettreslà. On n'a jamais parlé de lettre au général Gonse...
Le Témoin. J'en ai parlé dans ma déposition. Je me suis garanti en prenant un officier que je m'étais fait donner par la Place de Paris.
M. LE Procureur général. Avez-vous connu les papiers qui ont été rapportés par le capitaine Junck, qui a été chargé d'aller chez Henry chercher les papiers qui pouvaient s'y trouver ?
Le Témoin. Je ne les ai pas connus.
M. LE Procureur général. Savez-vous dans l'intérêt de qui Henry avait agi quand il parlait de ces misérables qu'il avait rencontrés sur son chemin ?
Le Témoin. Je ne sais pas si je n'ai pas déjà répondu à la <Iuestion, mais...
M. le Procureur général. Vous maintenez ce que vous avez dit précédemment ?
Le Témoin. Je ne sais pas si, maintenant, il n'y a pas une autre explication, si Henry ne pensait pas à ne pas brûler certains agents, comme M°* Bastian, par exemple.
Un Membre de la Cour. Ce n'est pas une raison pour se hier.
Le Témoin. Je n'en sais rien, je ne peux pas le dire, je
crois maintenant ceci : qu'Henry a pu faire son faux pour ne pas brûler M"' Bastian.
Un Membre de la Couu. Il n'avait à rendre coniple qu'à ses chefs. Le faux Henry ne devait pas être produit.
Le Témoin. Et s'il était survenu une affaire judiciaire quelconque ?
Un Membre de la Cour. Il n'en était pas question k ce mo* ment-là.
Le Témoin. — Pardon ! Le colonel Picquart faisait son enquête pour substituer Esterhazy à Dreyfus. C'est pour convaincre le général Billot quTIenry a fait son faux, sans brûler M"* Bastian dans les enquêtes qui pourraient suivre.
M. LE Procureur général. Il n'avait pas à craindre de brûler M"* Bastian vis-à-vis du général Billot.
Le Témoin. Ce n'était pas vis-à-vis du général Billot, c'é* tait pour les enquêtes qui pouvaient suivre.
M. LE Procureur oénérm.. Tout cela, c'est de ITiypothèse. Quel était le rôle du capitaine Cuignet près de vous ?
Le Témoin. Il était chargé de faire pour le ministre la vérification du dossier secret et de faire un rapport d'ensemble sur Taffaire.
M. le Procureur général. Vous a-t-il soumis le dossier secret ?
p. eu Le TÉ^w>l^. J'ai quitté le ministère en septembre, je ne m» suis plus occupé du dossier secret et je ne sais pas à quelte époque a élé conslilué exactement le dossier qui a été soumis à la Cour. Je crois que c'est sous le ministère de PreycineK dans lequel M. Cuignet était encore.
M. le Procureur général. Vous ne l'avez jamais examiné en détail, vous ne savez pas exactement quelles sont les pièces qui. s'y trouvaient ?
Le Témoin. Je ne pourrais pas le dire, je les connais probablement toutes ; mais je ne pourrais pas en faire la nomenclature.
M. LE Procureur général. Vous étiez au ministère le 6 novembre 1897 ?
Le Témoin. 0«i, j'y ^lais.
M. LE Procureur général. Avez-vous connu la note du commandant de Pontenillat, rendant compte d'une ccmversation qu'il avait eue avec l'agent B ?
Le Témoln. Non, j'étais au ministère, mais au 4* bureau ; je n'ai pas eu connaissance de cela.
M. LE Procureur général. Vous n'avez pas davantage Cûnflu ce qu'on a appelé la pièce sur l'organisation des chemins de fer ?
Le Témoin. Si, je l'ai connue ; je n'en ai pas parlé à Rennes, mais je l'ai connue.
M. LE Procureur général. Qu'en avez-vous su ? Saveatvous de quelle date elle est ?
Le Témoin. D'après la mention à l'encre rouge, je l'ai prise pour une pièce d'avril 18^4.
M. LE Procureur général. Qui avait écrit cette mention 7
Le Témoin. Au service des reaseignements, probablenie»t Henry.
M. LE Procureur génèr/vl« Vous n'avez jamais eu aucun doute sur la date de cette pièce quand vous avez examiné le dossier secret ? Vous n'avez pas su que cette pièce se trouât dans un bordereau àe 1895 ?
Le Témoin. Je ne Tai pas su. A ce moment là, je n'ai Tait aucune recherche au service des renseignements ; j'ai reçu fe dossier secret des mains du générai Gkmse, lequel dossier est venu au cabinet comme il ^tait ; plus tard, peut-être ^t-on ajouté eerlainos pièces ; mais je n^ai fait aucune recherche au service des renseignements.
11. LE Procureur général. Vous avez dit dans votre dépottlion à Rennes : « J'ai eu entre les mains une correspoBiuce tout à lait intisue, comprometianie pour une tierce
personne ». Cette correspondance est au dossier secret ; savez-vous qui Ty a mise ?
Le Témoin. Je Tignore. Je crois qu'elle n'y était pas à ce monient-là.
M. LE Procureur général. Alors, ce serait depuis qu'on l'y aurait mise ?
Le Témoln. Je ne dis pas cela. J'ai vu le dossier secret pendant le ministère Cavaignac et je l'ai passé au capitaine Cuignet qui a travaillé dessus. Je n'ai pas vu le dossier tel qu'on l'a présenté à la Cour.
p. 612 M. le Procureur général. En tout cas, quand vous l'avex vu, la correspondance de fenmie ne s'y .trouvait pas.
Le Témoin. Je ne le crois pas.
M. le Procureur général. Avez-vous assisté à Rennes à la déposition du témoin Gzernuski ?
Le Témoin. Je crois que oui.
M. LE Procureur général. Avez-vous quelques indications à donner sur ce témoin ?
Le Témoin. Ce témoin s'est présenté chez moi avec deux personnes de Paris qui raccompagnaient un dimanche matin, dans des conditions assez singulières.
M. le Procureur général. Quelles sont ces personnes î
Le Témoin. Je ne me rappelle pas leurs noms.
M. LE Procureur général. Vous dites qu'elles sont de Paris. Connaissez-vous leur signalement ?
Le Témoin. Je vais vous le dire.
C'était un dimanche matin, j'allais partir pour la campagne, j'étais en train de Taire ma toilette lorsqu'on m'a dit que deux messieurs me demandaient. Il courait le bruit à ce moiiicnt-là que j'allais être appelé sur le terrain par le colonel Schneider, attaché militaire d'Autriche-Hongrie. Je me dis : « Tiens ! ce sont le» témoins de Schneider, qu'ils attendent ! »
On les a fait entrer dans un salon où je suis passé moi-
même. J'ai trouvé là trois messieurs dont l'un était Czernuski ; Tun de ces messieurs m'a dit que Czernuski arrivait de Paris pour déposer au procès, qu'il avait écrit au président du Conseil de guerre,' au commissaire du gouvernement, qu'il ne recevait pas de réponse. Je leur ai répondu : a Je pars pour la campagne et je ne veux rien savoir ; allez trouver quelqu'un d'autre. » Ils sont partis.
Je suis rentré de la campagne entre 9 et 10 heures du soir. J'ai trouvé ces trois messieurs installés chez moi. Je ne m'y attendais pas du tout. Je me demandais si cette visite n'était pas un piège. Alors, ces messieurs m'ont dit qu'ils étaient allés voir le général Mercier, M. Cavaignac, qu'ils ivaient vu le commissaire du gouvernement, qu'on avait dit i M. Czernuski de se trouver le lendemain à 6 heures au ycée et que, si on pouvait l'entendre, on l'entendrait.
Je lui ai posé quelques questions, je n'ai pas été très :onvaincu qu'il apportait quelque chose de bien sérieux. 1 n'y a qu'une chose qui m'a frappé, c'est qu'il a cité le nom l'un lieutenant de l'armée allemande qui avait été condamné )our espionnage, le lieutenant Schnœbecke ; je croyais que :e nqp était ignoré dans le public. Au nombre des agents faisant de l'espionnage pour le compte de l'Allemagne, il m'a cité Guénée ; j'ai trouvé cela risible, et c'est tout.
M. LE Procureur général. Vous avez trouvé que son témoignage n'avait pas d'importance ?
Le Témoin. Il ne m'a pas paru bien sérieux. En effet, ces messieurs se présentaîent chez moi ; pourquoi chez moi ? J'étais un témoin. Tout cela me paraissait un peu louche, et je ne vous cache pas que j'ai craint qu'on ne me tendît un piège.
M. LE Procureur général. Qui ?
Le Témoin. Je n'en sais rien. Il faut toujours se méfier des p. 613 pièges. Il y a dea agences louches, il y a un tas de gens qui en font.
M. LE Procureur général. Vous venez de nous dire que deux personnes l'accompagnaient.
Le Témoin. Oui, elles m'ont donné leurs cartes. Un de ces
messieurs était adminislraleur de la compagnie r « Urbaii mais je ne me rappelle pas son nom.
M. LE Procubeub général. L'autre ?
Le Témoin. Je ne me rappelle pas du tout.
M. LE PROCuacuB GÉNÉRAL. Il VOUS a douné comme d^espion Guénée ?
Le Témoin. U m'a cité Guénée, Dreyfus... il m'en a quatre.
M. LE Procureur général. Devant le conseil de guen a cité un nommé Hoffmann.
Le Témoin. Dans les quatre noms, il y avaii Guéné Dreyfus.
Un MeiNîbre de la Cour. Weil ?
Le TÉMonif. Weil Maurice ; mais je ne me rappelle p quatrième nom. Peut-être (lu'en cherchant dans mes s( nirs je trouverai.
M. LE Procureur géxér.vl. Devant le Conseil de guer a dit : Un officier mort à rennenii. II ne vous a pas par cela?
Le Témoin. Il ne m'a pas dit un mot de cela. Il nV'<
quatre noms : Guénée, Dreyfus, Weiî Je ne peux pa
rappeler le quatrième nom. Je n'ai pas attaché beau d'importance à sun témoignagi». Je n'ai pas piîs de nol oe temps-là, je le regi'ette bien.
M. LE Pruclrei R (îéxéral. \'ous n'avez aucune indic qui vous ait permis de connaître h*s pièces qui étaient quées dans le bordereau ? vous n'avez fait que des sup tions ?
Le Témoin. Non, Monsieur le Procureur général, je n'a d'autres indications.
M. le Procureur général. Ce sont alors des raisc ments que vous faites ?
E TÉMOIN. Des raisonnements que je fais, comme voustrès bien.
[• MoRiNARD. M. le général Roget pourra-t-il nous dire si y, lorsqu'il a parlé de renseignements apportés par Esizy à la section de statistique, indiquait quels étaient enseignements ?
E TÉMOIN. Aucun. Dans la situation où j'étais vis-à-vis de lalheureux Henry, situation extrêmeraeiiit pénible, la ersalion a eu lieu par phrases coupées, hachées, à bâtoQs )us. Je ne Tai pas poussé sur des choses comme celle-là, ant que c'étaient des idées qui me venaient à moi.
[• iMoRNARD. Le général Roget sait-il quel était le docu- p. 614 t libérateur rerais entre les mains d'Esterhazy ?
E TÉMoi.N. Je crois que c'était la pièce « canaille de D... » !• MoRNARD. Vous le croyez seulement T
.E TÉMOIN. Je le crois, parce que le document a été rapé pendant le ministère du général Billot. Je ne l'ai pas
LE Procureur général. Il n'était pas versé au dossier et
.E TÉMOIN. Je ne me rappelle pas cela.
ri. LE Procureur général. Vous savez qu'il y a eu un isé de réception donné par le chef de cabinet d'alors ; il lit donc pu rester au dossier secret.
-E TÉMOIN. Je n'en ai pas le souvenir. Dans une enquête ipar moi, postérieurement, du temps du ministère Cavaic, j'ai interrogé les offlciers du cabinet. J'ai dit ce que ais appris.
Un Membre de la Cour. Il a reconnu l'empreinte du cachet l avait encore l'enveloppe.
hl LE Procureur génér.\l. Seulement, le dossier n'était ^dana l'eaveloppe ; par conséquent la question garde son ^rèt : quel était le document libérateur 7
Le Témoin. Je crois que c'est la pièce « Ce canaille de D... M ; cela paraît établi, mais je ne peux pas le prouver.
M^ MORNARD. En quoi le document était-il libérateur T
Le Témoin. C*est ce que j'ai toujours cherché à savoir. Je ne le trouvais pas libérateur du tout. ;
M. LE Procureur général. Il est appelé comme cela.
M« MoRNARD. M. le général Roget était au ministère de ■ la guerre dans le commencement de 1894 ?
Le Témoin. Oui.
M* MoRNARD. M. le général Roget a-t-il eu connaissance des révélations de M. de Valcarlos sur l'existence d'un offlcier traître au deuxième Bureau avant le procès Dreyfus ?
Le Témoin. Non... Je peux vous dire que tout ce qui se passait au service des renseignements était un mystère. J'avais pour camarade de promotion le colonel Sandherr ; je ne Tai vu qu'une fois à propos d'une démarche qui m'était personnelle. Je n'avais jamais entendu parler des fuites, mais j'ai su qu'on surveillait les officiers.
M* MoRNARD. Vous n'éticz pas à ce moment-là au deuxième bureau ?
Le Témoin. Du tout, j'étais au quatrième.
M* MoRNARD. On ne s'explique pas cette surveillance d'ui» p. 615 officier du quatrième bureau I
Le Témoin. Je crois qu'on a surveillé tout le monde, car l'indication n'était pas précise. En supposant que M. de Valcarlos Tait confirmée — je ne sais pas dans quels termes il a pu le faire — il est très probable qu'on a exercé une su^ veillance sur tous les officiers du ministère. Dans tous les ; cas cette surveillance s'est exercée sur moi et aussi sur le < commandant Cuignet, qui était fiancé en ce moment-là, eti qui allait tous les jours déposer une lettre dans la même] boîte. Un jour, il a envoyé une lettre un peu volumineuse, I contenant des documents pour son mariage ; cette lettre a été interceptée et n'est arrivée que trois ou quatre jours après. La surveillance a été étendue à tous les bureaux.
M* MoRNARD. M. le général Roget n'a jamais entendu par- 5r à Rennes, dans les conversations des offlciers, du borlereau sur papier fort ?
Le Témoin. Jamais.
M* MoRNAHD. M. le général Roget pourrait-il nous expli- |uer une question qui a été formulée par un membre du Conseil de guerre à M"* Henry, question que pour ma part, je ne lomprend pas :
D. Ces papiers que voire mari dépouillait le soir, lard, vous rappclezrous si c'était des papiers épais 7
fl. Je n'ai pas vu le bordereau de près.
D. Mais vous l'avez vu travailler sur ces papiers ?
R. Il avait des papiers de toutes sortes, il était onze heures du soir, je D*U pas vu.
0. Voulez-vous nous dire si, dans son bureau, il y avait une table 7
A. C'était dans la salle & manger.
D. Ces papiers étaient sur la table 7
A. Sur la table, tous les papiers étaient épars. Il y avait ime toile cirée qui couvrait toute la table.
D, N'y avait-il pas une partie de la table qui était dégarnie de la toile 7
A. Non.
Quelle est la portée de toutes ces questions ?
Le Témoin. Est-ce qu'il s'agit du bordereau ?
M* MoRNARD. Il s'agit du bordereau, et le membre du Con- Kil de guerre parle de papier fort.
Le Témoin. Je ne me rappelle pas du tout cela. On ne tonne pas le nom du membre du Conseil de guerre ?
M* Mornard. D'après mes souvenirs personnels, je crois [Qe ce devait être le capitaine Beauvais.
Le Témoin. Je n'ai aucun souvenir de cela, et je ne vois P- ^^^ U du tout ce qui pouvait se passer dans son esprit à C3 toment-là. Je ne me rappelle pas avoir entendu parler do i(te histoire-là.
M. LE Procureur général. On en a beaucoup parlé. Le Témoin. Dans les journaux.
M. LE Procureur général. Et dans le monde militaire.
Le Témoin. Pas à ma connaissance ; s'il y a des militaires qui colportent des racontars de journaux, je n'y puis rien.
M. LE Président. Y a-t-il encore d'autres questions à postt aia témoin ?...
Le Témoin. J'ai encore quelque chose à dire à la Cour. Je voudrais parler du rapport Schneider ; il y a des choses intéressantes à dire sur ce rapport.
M. LE Président. La Cour entendra la fin de votre déposition samedi prochain.
Observation du Témoin ; Page 72, après : « M. de Valca^ los ne m'a jamais fait dire que j'eusse mal interprété ses paroles et ses pensées » il faut lire : « ma déposition a paru dans le Figaro au mois d'avril 1899, l'agent Guénée n'était pas mort à ce moment-là ; M. de Valcarlos ne m'a pas envoyé cel agent ni fait aucune communication directe. »
Lecture faite
Signé : Garas, Toirmer, Girodon, Roget.
7 Mai 1904.
Deuxième déposition de M. le Général Roget
M. LE Président. Vous continuez votre déposition sous 1 foi du serment que vous avez déjà prêté ?
Le Témoin. Oui, Monsieur le Président.
M. LE Président. Vous avez désiré compléter votre dép» sition ?... Vous avez la parole.
M. LE Procureur général. Monsieur le Président ava que M. le général Roget ne continue sa déposition, je désii
•ais laire une reclification à l'occasion de sa dernière dôposiion.
L'autre jour, j'indiquais à M. le général Roget, en lui lonnanl lecture d'un passage de la déposition de M. de Valark)s (p. 14 de la sténographie), que celui-ci avait dit que e général Roget, avant le procès de Rennes, était allé le voir ept ou huit fois. M. le général Roget^ k ce moment, a déclaré ue c'était un mensonge ; et il avait raison. Mais le passage p. 617 ela déposition de M. de Valcarlos que je lisais était erroné : ! y a, en effet, à la fin de la déposition, une rectification dans iquelle je lis : « Ce n'est pas sept ou huit fois que j'ai vu le énéral Roget, mais une seule fois ». Ce qui se trouve d'acord, précisément, avec la déposition de M. le général Roget.
Le TÉ>forf. Je retire alors ce que j'aî dit.
Si vous voulez me le permettre, M. le Président, j'ai aussi me rectification h faire sur ce point : j'ai dit que je n'en ;Tais parlé à personne... Ce n'est pas tout à fait exact ; j'en i parlé à M. Cavaignac, que j'ai rencontré quelque temps tprès, dans une conversation que fai eue avec lui... J'ai du •este plusieurs rectifications à faire au sujet de mes ré- K)nses...
M. LE Président. Que vocfâ pourrez faire quand vous signerez Totre déposition...
Un Membre de la Cour. Dans le même ordre d'idées, est-ce que la contradiction entre M. le général Roget et M. de Valcarlos ne portait pas aussi sur le sujet de la conversation qui avait eu lieu entre les deux témoins ?...
M. LE Procureur général. Oh ! je ne rectifie pas sur ce point ; je laisse aux deux témoignages leur valeur réciproque. Mais il y avait eu de ma part une erreur matérielle que j'ai tenu à rectifier. J'avais lu « sept ou huit fois », parce çne c'était écrit à la page 14 de la sténographie ; mais il m'avait échappé, et je n'avais par conséquent pas indiqué, pie le témoin avait lui-même rectifié et dit : « non pas sept m huit fois, mais une seule fois ». Le reste du témoignage aut ce qu'il vaut.
M. LE PRÉSIDE.NT. Vous avcz la parole, général, pour com-
pléter votre déposition sur les points sur lesquels vous croyez devoir le faire.
Le Témoin. Je voudrais revenir sur une des questions qui m'ont été posées dans la dernière séance ; est-ce que je puis le faire 7
M. LE Président. Vous pouvez le faire si vous avez à compléter.
Le Témoin. Si j'ai commis une erreur, par exemple, qui résuite de défaillance de mémoire... à six ans de distance!
M. le Président. Vous pouvez rectifier.
Le Témoin. C'est ce que je me proposais de faire.
On m'a, par exemple, interrogé au sujet du mot « gaspillage », que j'ai employé à Rennes. Je croyaîs que le terme « gaspiller » avait la signification de dépenser mal à propoe, de dépenser sans compter, que cela n'impliquait pas du tout :] une accusation de malversations. J'ai été donc très surpris d'apprendre que M. le colonel Picquart avait cru devoir se faire blanchir d'une accusation de cette nature, qui n'avait] jamais été portée contre lui. La question avait été soulevée à Rennes et résolue.
Il m'est arrivé alors, en répondant sur ce point, de parier d'allocations qui avaient été faites au service des renseigne- J| ments du temps de Picquart, et j'ai dit que ces allocations avaient été portées de 32 à 40,000 francs par M. Cavaignac. Il fallait dire tout le contraire : qu'elles avaient été réduites de 40 à 32,000 francs par M. le général Billot.
J'estime néanmoins que 33,0(X) francs suffisaient à assurer ^ le service normal et qu'il était inutile de gaspiller des réserves de 110, ou 120,000 francs. Au surplus, je crois devoir dire à ce sujet que, quand j'ai parlé de cette question à Rennes, ce n'était pas pour incriminer le colonel Picquart, : mais pour défendre le général Billot d'une insinuation | p. 618 odieuse qui avait été dirigée contre lui, et j'avais mes raisons ^ pour cela. De sorte que je ne voudrais pas que Ton m'érigeât , en accusateur dont les accusations ne portent pas, quanS Je ; jouais un rôle contraire.
J'ai de même déclaré spontanément à Rennes que l'enquête contre M. Hecquet d'Orval avait été commencée par la
nérale ; j'ai fait ensuite une autre affirmation un jdente quand j'ai parlé de la date d'arrivée du bor- 'ai dit que les piècs n'étaient pas datées à ce momonient de l'entrée au service ; je déclare, pour à fait véridique, que je n'en sais rien. Il y avait rdereau cinq autres pièces que j'ai vues, qui étaient tées par leur souscripteur, on n'avait pas besoin er. Plus tard, je n'ai vu que des pièces qui étaient :*ieures au moment où je les ai vues ; je ne sais 1 moment elles avaient été datées, je ne suis donc e point, en mesure de renseigner la Cour d'une maûse.
M. le Procureur général m'a dit, au sujet de la dé- :Iu faux Henry, que le faux portait actuellement des s très visibles, visibles k l'œil nu, visibles du pre- ). Je ne pense pas qu'il ait l'intention de suspecter istres, le chef de l'Etat-Major, le sous-chef d'Etatsi que les témoins qui ont été mêlés à la découverte
conté que le papier avait à ce moment changé de ce que je puis dire de plus, c'est que M. Cavaignac s une séance de la Chambre; qu'avant de faire son iu 7 juillet, il avait montré ces pièces à M. le Pré- Conseil et h M. le Garde des Sceaux. Si les altéramt aussi visibles qu'elles le sont aujourd'hui, il est qu'on s'en serait aperçu.
dans cet ordre d'idées, il faudrait croire que le prol du 30 août 1898 et le procès-verbal de l'interroganry sont des faux fabriqués pour révéler un faux... [baisserai pas à discuter cette thèse, i qu'Henry aurait pu très facilement, si on lui avait le simple indication, se tirer d'affaire ; on pourra dans le procès-verbal de son interrogatoire qu'il /é à l'aveu complet qu'au moment où le Ministre lui part des observations qu'on avait faites relativement ^ence de coloration des filigranes, et que, avant, le ivait renoncé à pousser l'interrogatoire plus loin. Je arler savamment, c'est moi qui suis intervenu à ce ît je l'ai beaucoup regretté plus tard ; car Henry en assez pour qu'on pût en rester là ; je trouvais qu il inutile et cruel de la pousser jusciue dans ses der-
IM
mers reiratnchements. Je l'ai Irouvé depuis, et je m'en ac cuse.
M. LE Piioci:rp:i R général. En ce qui concerne Tcxplica Uon que M. le géuéral Roget vient de donner des propos qui avait tenus sur le gaspillage par le colonel Picquarl de E somme de 110,000 francs, je suis très heureux de Tenlendu aujourd'hui donner cette explication, d'autant plus qu'elle n'avait pas été comprise l'autre fois.
Elle avait été si peu comprise conmie le dit aujourd'hu M. le général Rogel, que le ministre de la guerre s'en étal préoccupé et qu'après la déposition reçue à Rennes et Taccu sation de gaspillage, M. le juinistre de la guerre a prescri une enquête sur la conduite et la gestion du colonel Picquarl
Cette enquête sommaire avait déjà détruit l'accusation qm le colonel Picquart estimait avoir été portée contre lui ; mai le colonel Picquart a insisté sur la nécessité de le laver^abso lument de tous les soupçons qui pouvaient avoir été dirigé contre lui et il a demandé un conseil d'enquête. L'accusalioï portée par M. le général Roget avait été considérée comme s sérieuse que le ministre de la guerre a prescrit un consei d'enquête ; il a fonctiouné, composé de M. le général de Lacroix et de plusieurs autres officiers dont les noms sont aB dossier, et il a amené à cette conviction que la gestion du colonel Picquart ne pouvait prêter à aucune critique.
Il est bon que tout cela soit aujourd'hui rappelé, puisque M. le général Roget reconnaît lui-même aujourd'hui qu'il n'a jamais entendu donner aux paroles qu'il a prononcées devant p. Gf9 le Conseil de guerre, ce que tout le monde avait compris, la valeur d'une accusation, mais la portée qu'il leur donne aujourd'hui.
Le Tkmol"^. Je n'ai jamais voulu donner cette portée à mes paroles ; la question a été soulevée b. Rennes et je crois qu'elle a été résolue dans ce sens ; je ne me souviens pas suffisamment aujourd'hui pour pouvoir préciser devant la Cour» mais je crois que la question a été soulevée... Je n'ent-ends pas donner à mes paroles ce sens-là, et je n'entends p** qu'on me fasse dire maintenant
M. LE Procureur général. \'oiei la lettre du colonel Pte ^ quart au ministre de la guerre :
22 août 181K>.
Monsieur te Min!S{re»
Au cours ilp sa Uépusition devant le Conseil de guerre de Rennes, M. le géivral Roget a afOrmé que, pendant que j'étais chef du sorvico des ren.s*-ignornen[s, j'aurais gaspillé une somme de 110,000 francs pour pouf* suivro un nialhrurrux ufficier qui s'appelait d'Orvai et qu'on a voulu substituer d'îilHjrd à Dreyfus [sic).
Dans la suite de &à disposition, M. le jténéral Rogct s'est repris ; mais il h uflirriié t-nsuiie à nouveau, aprôs des réticences et des contradictions, po j'avais fait un mauvais emploi d'une somme considérable : « Une somme de cent et quelques mille francs, dit-il, avait disparu en quelques inoiB en sur\'eillunccs de droite et de gauche. »
IVjQ, dans une note du 14 s^^plembrc 1S08 adressée par M. le général Znriiiiden à M. le Garde dos Sceaux pour l'amener à n'accordct» audûn crédit à mon témoignage en faveur de la revision du procès Dreyfus, M. le MijHstre lie la guerre disait : M. l^icquart a prodigué l'argent ; d'avril k >tpti»mbiv, il a dépensé sur les fonds du service, en nlus des dépenses normales, plus de cent mille francs dont il n'a pu jusiilier convenablement l'emploi.
La note du 14 septembre 18118, bien que non signée, est évidemment l'ortivTe du général Roget ; car elle présente les points do ressemblance frtppanls avi-c le témoignage porté plus lard contre moi par cet officier général à l'instruction Tavemicr.
En présence de ces faits n^pétés et injustiliés, j'ai l'honneur. Monsieur le Ministre, de vous demander de vouloir bien faire ouvrii* une enquête sur ma gestion des fonda du semce des reriseignemenls.
Je prétends avoir géré ces fonds avec une honnêteté scrupuleuse et 5tre à même rie justifier de lout«?s les dépenses, en dépit de Tofflrmation le la note du U septembre 1898 précitée...
Il insiste sur la nécessité de le laver des accusations qui étaient ainsi dirigées contre lui.
C'est dans ces conditions que, d'abord, une enquête a été ouverte, et que le Conseil d'enquôte, ensuite, a été provoqué
Le TÉMOIN. C'est l'affaire du colonel Picquart ; je n'ai pas de querelle personnelle avec lui.
M. LE PiiocurtEUR GÉNÉRAL. 11 ne s'agit pas de cela. C'est Vous qui avez dé nouveau soulevé la question ; vous venez de nous dire que vous entendiez aujourd'hui déclarer que, devant le Conseil de guerre de Rennes, vous n'aviez entendu en rien incriminer ThonncHeté du colonel Picquart ; je suis leureux de vous l'entendre dire et de le faire constater ; mais je crois devoir constater* en même temps que Taccusation wait été formulée dans des termes tels qu'il était naturel de croire qu'elle avait bien la portée qu'on lui avait à ce moment prêtée. Voilà ce que j'ai entendu dire.
p. 620 Le Témoin. Très bien ; mais je déclare en outre que ce que j'ai dit à ce moment-là était moins pour incriminer le colonel Picquart que pour défendre le général Billot, j'avais des raisons pour cela, d'une accusation odieuse qui avait été dirigée contre lui.
M. LE Procureur général. Parfaitement, vous avez entendu défendre le général Billot d'une accusation odieuse qui était portée contre lui ; mais, pour ce faire, vous avez dirigé contre le colonel Picquart des accusations qui ont été mal comprises, dites-vous, et j'en suis convaincu, mais qui n'en avaient pas moins été de telle nature qu'il a fallu un Conseil d'enquête pour l'en laver définitivement.
Le Témoin. Je n'ai rien à dire de plus.
Un Membre de la Cour. Au sujet de l'incident Valcarlos, * voici textuellement ce qu'a dit M. de Valcarlos : « Quand le général Roget est venu chez moi, je ne le connaissais pas. Avant le procès de Rennes, il est venu une fois pour me dire : « Ne craignez rien, nous savons que vous ne vous êtes « occupé de rien, que dans Taffaire Dreyfus vous n'avez « rien dit. » Je demande au témoin si, de près ou de loin, A a tenu ce langage à M. de Valcarlos.
Le Témoin. Ni de près, ni de loin. Monsieur le Conseiller ; je répéterai, si la Cour le déî^ire, ce que j'ai dit la dernière fois.
M. le Conseiller; C'est inutile, vous Tavez dit l'autre jour.
M. LE Procureur général. J'ai précisément fait observer h M. le Conseiller que la réponse a été faite l'autre jour. Si j'ai fait une rectification, c'est que je ne veux point dire des choses inexactes, c'est parce qu'il y avait eu confusion sur le nombre des entrevues qui avaient eu lieu entre vous 6l M. de Valcarlos. Vous aviez dit l'avoir vu une fois, et vous aviez raison ; M. de Valcarlos avait dit également une foiSi i et c'est par erreur, en ne tenant pas compte d'une rectification que je n'avais pas vue, que j'avais dit « sept à huit fois »•
Le Témoin. Je proteste dans tous les cas, car je sais W qu'a dit M. de Valcarlos, je proteste absolument contre ce qu'il a dit.
M. LE Procureur général. C'est ce que vous avez dit, et cela a été consigné.
Le Témoin. Je ne pouvais aller chez M. de Valcarlos pour lui raconter une histoire comme celle-là ; cela n'a pas de sens. Je suis allé chez M. de Valcarlos pour savoir s'il avait, oui ou non, inspiré le rapport Guénée ; j'en ai eu l'assurance, cela m'a suffi.
M. LE Président. Avez-vous à fournir des explications sur i'aulres points ?
Le Témoin. Oui, Monsieur le Président.
Je voulais signaler à la Cour que la sténographie soilisant officielle du procès de Rennes n'est pas du tout sûre, 'entends par là la sténographie qui a été recueillie pour la iigue des droits de l'homme, par MM. Gorcos frères, et qui lété éditée par la maison Stock, Paris, 1900, trois volumes, j'auteur dit que cette sténographie a été collationnée tous les w)irs avec le plus grand soin avec la sténographie officielle lu ministère de la guerre et que c'est le seul document offiîiel. Je suppose que ce sont ces volumes là qui ont été disribués à MM. les Conseillers.
Eh bien, j'y ai constaté, moi, une altération de la vérité lui a tous les caractères d'un faux.
M. LE Procureur général. Sur quel point ? p. 621
Le Témoin. Je vais le dire. Le général Mercier a donné 'ommunication à Rennes du rapport de l'attaché militaire l'Aulriche-Hongrie dans lequel se trouve la phrase suivante : 'Je m'en liens toujours et encore aux informations publiées ' dans le temps au sujet de l'affaire Dreyfus, les considérant comme exactes, etc. ».
Dans la sténographie dite officielle, on a écrit le mot temps » en italiques et avec un grand T ! comme s'il s'agisail du journal le Temps, alors que le colonel Schneider s'en éférail aux informations qu'il avait publiées dans le temps, 'est-à-dire à l'époque du procès ; et il ne peut y avoir Tombre 'un doute. L'expression qu'on a mal traduite par « dans 'Temps » est « damais », qui veut dire « jadis, autrefois ». Le colonel Schneider parlait si peu d'informations pu- Sées dans les journaux que le mot « publiées » n'est pas
dans son texte ; l'expression dont 11 s'est servi, c'est « gelieferten » qui veut dire « livrées, fournies » ; ot Iç texte e^^ftct que je me rappelle parce que je l'ai écrit alors que mes souvenirs étaient frais, est, en allemand, celui-ci :
« Içh halte noch immer an der Richiigkeit der damais « ûber den Fall Dreyfus gelieferten Informationen fest », C6 qui veut dire : « Je persiste fermement à tenir pour exactes « les informations fournies autrefois sur Taffaire Dreyfus ». Et tout, dans le rapport, indique qw c'est une opinion persemelle de l'auteur. Il s'agit si peu d'information publiée dans les journaux* que le colonel Schneider indique des relations qu'aurait eues Dreyfus avec les bureaux confidentiels allemands de Bruxelles, de Strasbourg, etc.. Je n'insiste pas. Il ne s'agit pas là d'informations* données par la presse.
Si je voulais suivre Targumentation juridique de M. lô directeur du contentieux au ministère de la guerre, j'y trouverais les autres éléments constitutifs du faux, Tîntentiofl de nuire et Texistence du préjudice, tant à Tordre social qu*att témoin.
M. le Procureur général, trompé par ce texte, a pu vous dire : Que nous impoite l'opinion du colonel Schneider; il ne disait que cç qu'il avait lu dans lo Temps, çc que chacun de nous aurait pu lire...
jM. lk Ph()ci;rruu générai.. Pardon. Vous discutez sur ce que j'ai écrit, prenez donc alors ce que j'ai écrit, et vous yi^yrez que c'est conforme avec ço que voua dite^ : ^ Dans le tempi> » est écrit i)ur un petit /, et ii ne s'agit pas du journal le Temps ; j'ai })ris cela dans la traduction officielle du miniS'^ tère de lu guerre. Et, sur ce ix)inl, généra,!, permettez-wcû çle vous dire qu'il n'y u pas de doute par rex^cellonle raison que voici le manuscrit lui-même, ainsi que U traduçtioxi.- Ma^is quant à ce que vous appcloï uu faux d<> la sténographie officielle... Voi.li^, la piècç elle-même. .^
Lk Tk>ioin. Elle porle le mot Temps en italiques, et ave^ un grand T.
M. LK PuocunEtu (JÉNÉUAL. Pas du tout ; il y a même att' dessous : u autix^fois ». Que s"esl-il passé ? je n'en sais fietufi n'étais pas h Rennes... mais ils ont do«né le texte tel qu'ils l'ont entendu. Avait-on mis un grand T ?■ je n'en sais rien.
TÉMOIN. Si vous vouliez me perraettre de ftnir...
E PROcirREUR GÉNÉRAL. Oui, iiiais je tiens à vous indiuisque le texte sur lequel vous discutez, vous dites 4 mon texte et que j'ai dit dans mon réquisitoire... .
TÉMOIN. J'aj vu cela dans le réquisitoire qui a été réà des centaines de miltiers d'exemplaires dans le
.E Proci'reur général. Je ne sais pas quelle est la tion à laquelle vous faites allusion ; il n'y a pas eu dé ;ion officielle en ce qui concerne mon réquisitoire
ÉMOiN. Du monieni que vous n'avez pas prononcé ces p. 622 je retire ce que j'ai dit, c'est très simple.
E Proci'reir général. Ceci, encore une fois, est la fici^lle, et le mot « publiées », y est en toutes lettres.
É:vu)iN. Je m'en tiens au texte allemajid u gelieferten », • eut pas dire publiées.
E Proci REin général. J*ai la traduction du ministère lerre et la traduciion officielle, qui contient le texte '1, dit en toutes lettres : « Je m'en tiens toujours aux na lions publiées dans le temps )> ; les uns compren- (lans le Temps », journal, alors que eeta veut dire ois ». Il n'y a pas lieu de dire à ce sujet qu'il y a là en ce qui concerne la sténographie. qui a été publiée. 1 été publiée dans (lueîles conditions ?... en ce qui e votre déposition, général', vous Tavez revue... 7
KMOLN. Non.
E PnocirREnt général. >'ous l'avez revue, car dans ition à laquelle vous faîtes allusion se trouvent, dans m note, toutes les i-eetifif-ations que vous, M. Gavaile général Mercier faites à la sténographie qui avait
èMOiN. Monsieur le Procureur général, on vous a mal
lé. J'ai fait publier en br<)cliure à Rennes une partie
dépositions, on s'est servi de ces dépositions-là ;
niais ce n'est pas moi qui ai revisé le texte sténographique. Dans tous les cas, je veux bien accepter la discussion sur ce terrain, monsieur le Procureur général, par la raisoo bien simple que précisément celui qui a préparé Tédition sténographique avait sous les yeux la brochure du général Mercier. Dans la bro;chure du général Mercier, le mot temps est écrit en lettres romaines et avec un t minuscule, toutes les .différences dans le texte entre la brochure du général Mercier et la sténographie ont été relevées ayec la minutie la plus scrupuleuse ; et môme dans le texte du fragment du rapport du colonel Schneider, il y a une correction qui tient à une simple faute d'impression. Eh bien ! il n'y a aucune indication que le mot temps soit écrit autrement dans la brochur» du général Mercier. Cela est important parce que, pour la sténographie, le mot temps, que ce soit le journal ou le substantif commun, sonne de la même manière.
M. LE Procureur général. Je veux bien admettre que la sténographie ait mis Temps, journal, avec un grand T ; mais je ne vois pas en quoi cela falsifie la déclaration. Que cela ait été lu dans le Temps, journal, ou que cela ait été entendu dans les conversations de Tépoque, je ne comprends pas bien la différence et je trouve que le mot « faux » est un bien gros mot pour qualifier cette incorrection.
Le Témoln. J'ai dit que cela a tous les caractères d'un faux, et je vais dire pourquoi...
M. LE Procureur général. Tout le monde a à la bouche le mot de « faux » ; il faut reconnaître qu'il y a beaucoup de faux dans cette affaire, mais ils ne sont pas toujours là où on les voit ; et où je les trouve, moi, où je les montre, ce n'est pas dans la sténographie.
Le Témoin. Celui qui a fait l'édition sténographique avait cela sous les yeux ; il a relevé toutes les différences, il u'* pas relevé celle-là, et c'est intentionnellement qu'il ne Tapas relevée.
* M. LE Procureur général. Nous verrons quelle i^lpo^ tance la Cour attachera à ces ciiicanes...
Le Témoin. Monsieur le Procureur général, j'entends ici apporter une déposition, et ne pas faire de chicanes.^
M. LE Président. Mettons rectifications Avez-vous d'autres points & traiter 7
Le Témoin. Je n'ai pas fini ; mais ces interruptions font un peu perdre le fil du discours, je vous demande la permission de me reprendre une minute.
M. LE Président. Vous étiez dans un ordre d'idées où vous prétendiez relever des rectifications dans la sténographie officielle. En avez-vous d'autres ?
Le Témoin. Oui , monsieur le Président. J'en ai relevé ài propos du rapport du colonel Schneider. Ainsi, à Rennes, par exemple, le 17 août 1899 (j'avais parlé devant la Chambre criminelle du rapport du colonel Schneider, mais je n'avais rien dit qui pût désigner le nom de son auteur). M* Démange m'a lu ma déposition devant la Cour de cassation et m'a demandé si c'était au rapport du colonel Schneider que j'avais voulu faire allusion ; j'ai hésité à répondre, parce que je ne voulais prononcer ni le nom du colonel Schneider, ni l'expression d'attaché d'Autriche-Hongrie, mais M* Démange a insisté et j'ai fini par le dire.
Ma réponse a été suivie de ce que le compte rendu sténographique appelle « sensation ». En efïet, je me suis rendu compte, le lendemain, de la raison pour laquelle ma réponse avait été sensationnelle ; c'est qu'à l'heure ou au jour môme où on me faisait m'engager sur cette pièce, le colonel Schneider télégraphiait d'Ëms que c'était un faux.
Quelques jours après, le 22 août, rendu circonspect par la déposition du commandant Cuignet, le colonel Schneider s'est retranché derrière des questions de Jates et de signature, tout en reconnaissant que le texte pouvait être de lui, mais d'une autre date. Or, il n'avait jamais été question, au procès de Rennes, de signature ; et quant à la date, il est certain que le général Mercier avait fait une confusion.
Le général Mercier avait daté le rapport du 30 novembre 1897 ; c'est la date que porte la copie que M. le Procureur général citait tout à l'heure ; il y a : « Paris, 30 novembre tt97, traduction d'un rapport adressé par le colonel Schneider à... » Quant à la pièce originale, elle n'était pas datée par son auteur, et si elle porte une date, ce que je ne me rappelle pas parce qu'il y a très longtemps que je ne l'ai vue, c'est
une date écrite par le service des renseignements. Je ne crois môme pas que i'original soit signé.
M. UB Pkocl RELR GÉNÉRAL. Non, pas davantage. Le voici : il n'est point signé. D'autre part, la pièce est au crayon et U date est écrite ici à rencîe.
Le TÉ.MOIN. Eh bien ! le général Mercier a pris cette date-là, qui est, soit la date de la traduction, soit celle de l'entrée au service. Gela est intéressant à constater, monsieur le Procureur général, parce qu'on s'est retranché derrière celle misérable question de dale pour nier raulhenticité du rapport. Or, le rapport est parfaitement authentique, et je te montrerai.
Je ferai remarquer qull n'y a qu*à lire la déposifian en commandant Guignet pour voir comment le colonel Schneider a été obligé de i^nir k résipiscence ; le colonel Schneider» écrit le 22 août au Figaro :
L'apposition de la (lato ol de ma signature sur la pièce constituent uft faux...
M. LE PiiocuRKi'u GÉNÉRAL. Il paraît y avoir un paraphe, je vois là, si je ne me trompe, un S mal fait, un G, puis un H Il semblerait que ce soit un paraphe.
p. 624 Le TÉ>f€i?c. C'est possible J'ai ét^ mis en cause d'une
façon très directe à ce sujet, et on a voulu par là ruiner It valeur de mon témoignage, et je l'ai un peu sur le cœur.
Un Mkmbue dk u\ Gour. Est-ce que le fait n'avait pas été
déjà révélé par le général Mercier ? Par conséquent, ce
n'est pas vous qui en aviez la responsabilité.
Ll: Témoln. Oh l remarquez que je ne veux pas en faire une affaii^e.
M. LE Conseiller. Je crois que le général Mercier avait, avant vous, révélé l'exislence de celte pièce et le nom de son auteur.
M. LE PnocunEUR (.énéral. Non ; le général Mercier aviB déposé la pièce ; mais M. Cuvaignac, déposant immédiate ment après, en avait nommé Fauteur.
Le Témoin. Ce que je sais, c'est qu'on a voulu me faiw
igager, moi qui n'avais pas prononcé ce nom devant la Cour 9 cassation, qui n'avais même (ait aucune allusion à ce rap- 3rt. J'avais seulement dit qu'il y avait une pièce oix le nom 3 Dreyfus était en toutes lettres. Je n'avais rien dit de plus ; j m'a fait engager de la Caçon la plus formelle, le jour où le ►lonel télégraphiait que c'était un faux.
M. LK Conseiller. Mais puisque la déposition de M. le néral Mercier et la déposition de M. Cavaignac avaient été ites précédemment ?
Le Témoin. Oui, seulement j^ai été mêlé à l'affaire de cette ;on-là.
M. LE Procureur général. Oui, vous avez été mêlé à cette estion ; c'est bien ce que je disais. M. le général Mercier ivail pas nommé l'auteur du rapport ; mais à l'audience U août, M. Cavaignac revient sur ce document en disant il s'agissait d'un rapport d'un attaché niilitaire austrongrois^ attaché militaire à Paris, etc (Tome I, p. 197).
Le Témoin. Je dis simplement que le général Mercier avait ià donné une date, qui était celle de la traduction et que tait cette échappatoire qui avait permis au colonel Schneir d'ergoter sur ce document, dont il reconnaissait en somme texte comme pouvant émaner de lui, mais à une autre le....* Je montrerai tout à l'heure à quelle date exactement té fait ce rapport.
Mais, pour qu'il n'y ait aucun doute sur son authenticité, rappellerai à la Cf>ur qu'à, une audience suivante, à la seime je crois, ver^ le 30 août^ M. Picot, membre de l'Insil, ayant mis en cause, je le reconnais,, d'après le colonel meider, les officiers français d'une façon qui nous était dé* nréal>le, j'ai cru devoir intervenir et j'ai 'fait demander à Picot ce qu'il pensait d'un officier étranger qui, après >\r publié un démenti retentissant dans le Figaro^ était igé de reconnaître que la pièce par lui arguée de faux, était kentique. Personne n'a relevé cette affirmation, et M** Denge s'est contenté de plaider les circonstances atténuantes ir M. Schneider. Ov^^lque temps après, le colonel aétérapt par son Gouvernement. II n'a jamais contesté, personne contesté ma .déclaration à ce sujet.
Mais personne non plus n'y fait allusion ; on n'y fait pw ' allusion, par exemple dans un livre qui a des prétentions ; d'histoire, le livre de M. Joseph Reinach ; après une pag« j de notes et de références en petit texte, consacrée au rapport, j Schneider, on me consacre dédaigneusement cette phrase : I « Roget, malgré ce démenti, chercha à tirer parti de la pièce ^ ainsi falsifiée. » Eh bien ! la falsification, c'est lui qui l'a faîte, ^ et je vais le montrer à la Cour.
Il a dit dans son livre que la pièce avait été ramassée k ç. 625 l'ambassade d'Autriche, à la fin de l'automne 1896, au moment des polémiques qui suivirent le bruit de l'évasion de Dreyfus et qui précédèrent l'interpellation Gastelin ; et, quelques lignes plus bas : « La pièce de novembre 1896 fut datée du 30 novembre 1897 par Henry. » Il n'avait oublié qu'une chose, c'est que le rapport Schneider se date lui-même.
Il commence en effet de la manière suivante :
Le cas du capitaine Dreyfus, condamné pour trahison en 18W, fttt de nouveau beaucoup de bruit dans la presse. Un des vice-présidents da Sénat, M. Scheurer-Kestnor, serait sur la trace des prouves dinnocence du condamné et il doit y avoir sous pou une interpellation & la Chambre...^ i
Je cite de mémoire, et c'est très loin.
Des journalistes ont interpellé M. Scheurer-Keslner, qui leur a
dit, etc
Or, ces événements sont du mois d'octobre 1897 et le colo- ^ nel Schneider ne pouvait, en 1896, rendre compte à son Gouvernement d'événements qui se passaient un an plus tard. Et la preuve qu'ils sont de 1897, c'est qu'avant la fin de sep- < lembre 1897, les projets de M. Scheurer-kestner n'étaient pas ' encore connus dans le public ; cela est établi par ce que dit : M. Mathieu Dreyfus lui-môme dans ses souvenirs cités par M. Josci)h Reinach.
M. Joseph Reinach, dans son livre, après avoir parlé d'événements qui ont eu lieu le 3 et le 5 octobre, dit : « Entre (( temps, dos journalistes allèrent inter[)eller M. Scheurer- (( KestruT sur la question do savoir s'il devait interpeller au « Sénat ; M. Solieuror-Kostiior répondit qu'il n'avait fait part « à personne de ce j)rojot » ; et, en renvoi : « Matin du 8 octobre. » C'est donc après le 8 octobre 1897 que le colonel Schneider pouvait savoir ([u'il serait question d'une interpellation h la Chambre et que dos journalistes seraient allés inte^
viewer M. Scheurer-Kestner. Donc ce rapport se date d'ocobre 1897, à un mois près.
D'ailleurs, Messieurs, il est facile de voir quel intérêt il r avait à mettre le rapport du colonel Schneider à la fin de 896 ; cet intérêt est évident. Dans les confidences faites par ri. l'ambassadeur Tornielli à M. Trarieux, on voit que les llachés militaires allemand et italien furent éclairés subitelenl par la publication successive de la pièce u Ce canaille e D », dans VEclair^ et du f^c-similé du bordereau, dans le Fafia, et qu'alors ils s'aperçurent qu'une erreur avait été 3nimise en 1894. Jusque-là donc, le colonel Schneider poulit ignorer que Dreyfus fût innocent ; mais, un an après, i moment où les attachés militaires avaient reconnu celte rreur, l'attaché militaire d'Autriche-Hongrie continuait à !flrmer à son Gouvernement la culpabilité de Dreyfus, bien j'il sût parfaitement que les attachés militaires allemand
italien répandaient des bruits contraires dans les salons, droite et à gauche.
C'est ce qu'il dit dans son rapport, et le colonel Schneiaer ait parfaitement renseigné : il avait des relations fréquentes ^ec les attachés militaires allemand et italien. Et, préciséent, dans cette année 1897, à l'issue des manœuvres d'aumne, il y a un autre rapport du colonel Schneider à son ïuvernement, rapport qui est venu au service des renseilements français et dans lequel le colonel Schneider se licite des excellents résultats qu'ont obtenus les attachés ililaires aux manœuvres en se partageant le travail d'obserlion.
Ces Messieurs collaboraient pendant les manœuvres de 97 et, précisément à ces manœuvres de 1897, le colonel itrichien a affirmé la culpabilité de Dreyfus devant un téwn ; non seulement il écrivait à son Gouvernement au moi? )ctobre 1897, mais il en témoignait au mois de septembre
J'ai 'reçu à la fin du procès de Rennes un article de journal, r un Monsieur qui a signé sa lettre, d'ailleurs, très braveïnl. Cet article de journal disait ceci : Que M. de Bréda, Lire de Thiepval, avait entendu le colonel Schneider, aux inœuvres de 1897, voyant pîisser les canons de 120, sur route... je dirai ensuite les détails... « Ah ! voilà le canon 120 ! » en s'adressant à un de ses collègues étrangers qui
p. 626 était auprès de lui ; u le fameux canon^ le frein hydrauli* ques.... vous voyez les canons livrés par Dreyfus. » C*est vers la Un du procès de Kennes que j'ai reçu celte lettre.
Je n'avais pas du tout le temps de procéder à une enquête, je ne m'en suis pas occupé depuis ; cela m'était pourtant tfte facile ; je connaissais bien le signataire.... je connais le signa* taire, seulement je ne Tavais pas vu depuis vingt-cinq ans. M. de Bréda était officier de réserve au 2* corps d'armée, nous avions fait ensemble les manœuvres en 1879»
J'ai voulu lui demander ce qu'il y avait de vrai dans côl article qui portait sa signature ; je lui ai dit : « Eles-vous bien sûr d'avoir entendu « le canon livré par Dreyfus 7 » on peut avo.ir dit « le canon de Dreyfus, le canon de l'affaiîe Dreyfus..; » Il m'a répondu : « Oui, j'en suis sûr, et delafaçofl la plus certaine, et je dirai pourquoi j'en suis sûr. )i Et alott il m'a donné des détails sur les circonstances dans lesquelles il avait entendu ce témoignage ; je peux les répéter à la Cour.
M. de Bréda demeure à Thiepval, commune du canton d'Albei't, dans la Somme ; il est à quatre lieues de Bapaume. Le 10 septembre au matin, M. de Bréda, sachant qu'il devait y avoir une manœuvre importante dans les environs de Bapaume, prit, de chez lui, h la gare de Beaucourt, le chemin de fer, et par rembranchcment d'Acliiet, arriva à Bapaume vers 8 h. 30 du matin. Là, il enfourcha sa bicyclette, se dirigea comme il put sur le champ de manœuvres et arriva à un moment donné sur une,haut(»ur située au sud du village de Barastre. Là, il assista à l'attaque du village de Barastre par un certain nombre de régiments d'infanterie.
Pendant (lu'il était 15, s'approcha de lui un groupe d'officiers étrangers qui venaient (rol)server là manœuvre du même point ; Tun de ces officiers lui emprunta sa jumelle! il avait oul)lié la sienne. Il lui demanda en même temps 3l c'étnif la f[iintri^me division qui manœuvrait de ce côté; puis il se nonmia : colonel Schneider, colonel de l'année impériale autrichienne.
M. de Bréda, pour se présenter lui-môme, chargea le colonel Schneider de porter au commandant de Pontenillal, qui était chargé de diriger (les ofliciers étrangers, le souvenir du comte de Bréda.
A ce nom, le colonel Schneider se souvint qu'il avait connu une comtesse de Piréda (mi Allomngne, chanoinesse d6
î ne sais quel chapitre, et il entra en conversation avec M. de (réda. Ils se quittèrent après force salutations.
Le lendemain, 11 septembre, M. de Bréda partit de noueau de chez lui, cette fois à bicyclette, traverea uh certain lombre de villages qu'il me nomma et dont je n'ai pas retenu es noms, coupa la route de Bapaume à Péronne où il ne rouva que des convois et des petits détachements ; il dépassa e village de Manoncourt et arriva enfin devant une colonne rinfanlerie et d'artillerie. Le colonel autrichien s'y trouvait, îomme la veille. Au moment où il rencontrait cette colonne, il fit le colonel autrichien, avec un autre attaché, de l'autre côté le la route. Le colonel Schneider lui fit signe : il s'approcha le lui et ils causèrent un moment, restant à côté d'eux.
C'est à ce moment que défilèrent les batteries de 120 et lue le colonel Schneider tint le propos que M. de Bréda signale.
Pour être bien sûr que les souvenirs de M. de Bréda ne le trompaient pas, j'ai pris un livre qui a été publié sur les manœuvres des premier et deuxième corps d'armée contre un corps provisoire commandé par le général Kessler. J'y ai vu que rartillerie du premier corps d'armée comprenait en efïet un groupe de batteries de 120. Cette artillerie était commandée par le colonel Percin. Toi vu ensuite que tous les renseignements de détail que m'avait donnés un simple touriste, qui n'était pas au courant des ordres de mouvement ni des thèmes de manœuvre, concordaient admirablement avec ce que je trouvais dans ce livre, et que les batteries de 120 étaient certainement passées à l'endroit qu'indiquait M. de Bréda. Je considère donc que toutes les circonstances de ce témoignage sont parfaitement exactes ; quant à garantir les souvenirs mômes du témoin, ce n'est pas mon affaire, la Cour pourra l'entendre si elle le désire.
Ainsi donc, je trouve, d'une part, que le rapport du colonel p. 627 Schneider est d'octobre 1897, et, d'autre part, que le colonel Schneider a tenu, le H septembre 1897, le propos que je vous ai dit devant un témoin français, qui paraissait d'ailleurs très gêné de ce que disait l'étranger.
M. le colonel Schneider a dit pour la première fois qu'il avait une opinion contraire dans sa lettre du 22 août 1899 au Figaro, alors que, placé dans une mauvaise posture vis-à-vis dé ses collègues allemand et italien, il a dit qu'à cette date
du 30 novembre 1897 il avait une opinion contraire. La Cour vient de voir qu'il n'y avait pas longtemps qu'il en avail changé.
Quant à ce qu'il a dit à M. Picot, la Cour sait que c'est au mois de mai 1899 qui! a fait des confidences à M. Picot, c'està-dire après la publication de l'enquête de la Chambre criminelle, et cela se voit tout déduite. Il a raconté à M. Picot la rengaine du frein hydraulique et du frein hydro-pneumatique ; mais il a ajouté un renseignement très intéressant sur le petit bleu ; qu'il savait que Schwartzkoppen avait écrit le petit bleu pour Esterhazy
Comment cet homme, qui connaissait l'histoire du petit bleu, écrit en mars 1896, affirmait-il, dans un rapport à son Gouvernement, fait en octobre 1897, la culpabilité de Dreyfus ? J'imagine que ce n'est pas son Gouvernement qu'il voulait tromper. Dans des questions de celte nature, je tiens pour véridique le témoignage d'un agent étranger, surtout quand il se produit dans des papiers dont il ne peut pas soupçonner que la divulgation sera jamais faite. Je crois que ces lémoignages-là peuvent être rangés dans la catégorie des démentis diplomatiques. Je n'en veux pas dire davantage sur ce sujet.
Il y a quelque chose d'intéressant encore à ce point de vue, c'est que le témoignage de M. le colonel Schneider est corré^ latif cl la déposition de M. Lonquety. M. Lonquety avait dit, devant des amis, qu'il avait rencontré Dreyfus à Bruxelles dans l'été de 1894, qu'il l'avait rencontré à la Taverne royale, que Dreyfus s'était caché de lui, qu'il l'avait cru en fugue extra-conjugale, c'est le tenue dont s'est servi M. Lonquety. Appelé devant la Cour de cassation, M. Lonquety a reconnu en effet qu'il avait rencontré Dreyfus ; il a dit, sans pouvoir l'assurer, que ce devait être dans l'été de 1894 ; il a ajouté que cette rencontre ne lui avait inspiré aucune réflexion particulière ; mais il a dit cependant qu'il s'était tenu à dislance de Dreyfus, et qu'ils ne s'étaient pas parlé, autant qu'il pouvait l'assurer.
Au Conseil de guerre de Rennes, M. Lonquety a été beaucoup moins affirmatif ; il- était visiblement préoccupé de ne pas chargor Dreyfus. Je n'entends, bien entendu, lui faire aucun reproche : si ses souvenirs étaient plus lointains, il ne pouvait pas affirmer. Il a reconnu d'abord que, d'après
renseignemenl donné par son ingénieur, le voyage devait n se placer en Tété de 1894, mais que lui n'en pouvait n dire ; il a refusé simplement de reconnaître la date 1885- 16 qu'il trouvait, disait-il, très lointaine, sans cependant iver à dire trop lointaine ; il a dit : très lointaine. Ce qu'il y a de curieux, c'est que le capitaine Dreyfus, à moment-là, ne paraissait pas à l'aise, quand il a vu le té- 'in Lonquety
M. LE Procureuh général. Le témoin disait : à une date il ne pouvait affirmer
Le Témoin. Si vous voulez me permettre de continuer
vais parler précisément de ce qu'a dit Dreyfus, c'est mon
ention J'apporte ce que je crois utile à la manifesta-
n de la vérité, je n'ai pas d'intérêt à ce que la vérité ne se ;se pas jour.
M. LE Procureur général. Et moi non plus, moins encore.
Le Témoln. Je vous demande pardon de cette expression ; e ne sera pas reproduite, si vous le voulez.
M. LE Président. Si vous le voulez bien, la Cour va sus- p ^28 ndre un instant la séance.
La séance est suspendue.
A la r'èprise de la séance, M. le Président donne la parole 1 témoin.
M. LE GÉNÉRAL RoGET. Je crois que j'en étais resté au molent où je disais que M. Lonquety avait trouvé simplement *8 lointaine la date de 1885 et de 1886. Il a accepté d'ailleurs >U8 les autres dires de Dreyfus qui étaient en contradiction »^ec ce qu'il avait dit lui-même à la Cour de cassation ; mais Teyfus, dans cet^p circonstance, éprouva un soulagement *è8 visible en voyant que M. Lonquety ne parlerait pas... '6sl l'impression que j'ai eue, ce sont des impressions d'auience... et il a dit quelque chose dans le genre de la phrase uivanle : « il est très facile de fixer l'époque à laquelle se tocece voyage : c'était entre le moment des passeports pour ^entrée en Alsace-Lorraine et l'exposition d'Amsterdam. » ^ ces deux limites, qui paraissent encadrer une date très ^ile, sont distantes entre elles de six ans.
Mais il a précisé que c'était en revenant de rexposition d'Amsterdam qu'il s'était arrêté à Bruxelles. Or, Texposition d'Amsterdam était de 1883. Je voudrais savoir si M. Lonquety, qui trouvait très lointaine la date de 1885-1886, aurait accepté celle de 1883, alors surtout qu'en 1883 il était élève à l'Ecole des mines et ne faisait pas de voyages à Bruxelles.
M. LE Procureur général. Vous auriez dû lui demander cela quand il était là.
Le Témoin. Je ne dirigeais pas les débats. "
M. LE Procureur général. A peu près...
Le Témoin. Oh I je proteste... la preuve, c'est que je n'ai rien dit. Je suis intervenu quand j'ai cru que c'était utile ;en tout cas, je ne suis pas intervenu dans cette circonstance.
M. le Procureur général. C'est précisément ce qu'on pourrait vous reprocher.
Le Témoin. C'était au président du Conseil de guerre à le faire, ou au commissaire du Gouvernement. Enfin, la question n'a pas été éclaircie ; je n'y liens pas autrement ; )e dis cela en passant.
M. LE Procureur général. Comme on dit autre chose...
Le Témoin. Mais dont j'affirme la vérité...
Il faudrait qu'on me prouvât que c'est le contraire.
M. le Procureur génér^vl. Le témoin a dit qu'il avait accepté la date fixée par Dreyfus.
Le Témoin. Non, Monsieur le Procureur général.
M. le Procureur général. Nous sommes en désaccord, 1» sténogaphie nous départagera.
Le Témoin. J'ai à parler à la Cour d'un autre fait, à* propos d'un officier étranger ; c'est significatif aussi. Il a été beaucoup question dans l'Affaire d'un agent qui s'appelait Lemercier-Picard...
p. 629 M. le Procureur général. Oh I nous n'allons pas entrer dans les affaires Lemercier-Picard !... en quoi cela a-t-il ^^ à l'affaire Dreyfus, je vous le demande ?
Le Témoin. Cela y touche en ce qu'on a cherché à montrer emercier-Picard comme un faussaire passe-partout qui imilit toutes les écritures quand on était embarrassé de leur onner un auteur... Si la Cour trouve que ce n'est pas intéresanl, moi, cela m'est égal, je suis tout prêt à terminer ma léposition sur ce point.
M. LE PrésideiNt. Si vous avez un fait à préciser, préciez-Ie.
M. LE Procureur général. Si c'est un fait, oui.
Le Témoin. C'est un fait. M. Tornielli a dit à M. Trarieux. Si propos de la pièce « Ce canaille de D » que l'attaché militaire Schwartzkoppen, qui ne se souvenait pas l'avoir écrite, se souvenait très bien qu'il y avait un agent appelé Lemercier- Picard qui imitait admirablement son écriture ; ce même Lemercier-Picard imitait admirablement aussi l'écriture du colonel Cordïer ; une instruction ouverte l'a prouvé '; ce Lemercier-Picard imitait toutes les écritures. C'était un sûnple escroc, la Cour le sait, qui n'a jamais été un agent du service des renseignements, ce que l'on conteste, car il y a un livre de M. Reinach qui dit que je renie audacieusement que Lemercier-Picard fût un agent du service des renseignements... Je continue à le nier audacieusement. Mais je n'iiLsisIe pas autrement.
M. LE Procureur général. D'autant que nous ne pouvons discuter ici tous les livres de M. Joseph Reinach ; nous ne sommes pas là pour cela.
Le TÉMOIN. C'est vrai, monsieur le Procureur général, cela Dous mènerait très loin... mais je crois que cela est très intéressant au point de vue de la valeur de témoignages de ce Senre-là.
M. le Procureur général. Seulement, il faut prendre ©rde de tomber dans le roman de la portière.
Le Témoin. Oh l Monsieur le Procureur général, je me permets de vous faire observer que jusqu'à présent je n'ai pas feit de roman chez la portière.
M. LE Procureur général. Je ne dis pas vous, général ;
mais si nous voulons apprécier toutes les opinions, de côté et d'autre, nous n'en sortirons jamais.
Le Témoin. C'est que ce n'est pas un propos, ce n'est pas un roman chez la portière ; il s'agit d'une déposition que la Chambre criminelle a recueillie. Eh bien, je montre ce qu'elle vaut.
M. LE Procureur général. Nous discuterons cela ailleurs. Vous êtes ici, non pas pour discuter les témoignages qui ont été reçus, mais pour déposer de faits qui sont à votre connaissance.
Le Témoin. Eh bien, le fait qui est à ma connaissance, c'est que Lemercier-Picard n'était pas un agent du service des renseignements.
M. le Procureur général. Tenons-nous en à cela, très bien.
Le Témoin. Je n'ai pas autre chose à dire... Je n'y ai aucun intérêt, au contraire.
M. le Président. La Cour en est convaincue... Vous n'a\tz pas d'autres explications à fournir ?
Le Témoin. Non, Monsieur le Président.
M. le Président. Eh bien, vous êtes libre de vous retirer.
Le témoin, après serment prêté, a demandé qu'il soit fait les additions et modifications ci-après à sa déposition :
Page 5, ligne 3 (1) : Je n'ai pas voulu dire qu'il y avait cinq pièces, n'en connaissant plus exactement le nombre, à six ans de date ; j'ai voulu dire « d'autres pièces ».
Page 5, ligne 18 : A la place de « j'ai raconté que le papi^f avait à ce moment changé de couleur », il faut lire « j'ai répondu que, depuis ce temps-là, les papiers avaient probablement changé de couleur. »
Page 18, fin du 1" paragraphe : Je demande à cette place l'addition de la phrase suivante que j'ai la conviction absolue d'avoir prononcée : « et (lue la version stéiiographique ne peut avoir aucune valeur devant celle du témoin qui a connu le document original ».
(Ij Ces chiffres indiiiucnl les pages de la stOnogrophie.
Page 23, ligne 3. Les mots « qui n'avais même fait aucune
ilusion à ce rapport » doivent être remplacés par les suivants
qui n'avait fais qu'une allusion très discrète à ce rapport ».
Page 26, fin du § 2. Les mots « à un mois près » doivent ire supprimés, ou expliqués par l'adjonction des mots suianls « de la date qu'en porte la traduction ».
Page 28, ligne 9. Après les mots « qui était auprès de lui »,
l faut lire « le fameux canon. Vous voyez ! le frein hy-
Iraulique le canon livré par Dreyfus ».
Page 28, ligne 25. Après les mots « de la façon la plus certaine », il faut lire les mots suivants u d'avoir entendu : « les canons livrés par Dreyfus ».
Lecture faite
Signé : Chambareaud, Tournier, Girodon, Garas, Roget.
7 Mai 1904. — Déposition de M. d'Ocagne
D'Ocagne (Maurice), ingénieur des ponts et chaussées, à Paris, 30, rue de la Boétie.
M. LE Procureur général. Autant que mes souvenirs sont exacts, voici ce dont il a été question. M. d'Ocagne aurait raconté que la princesse Mathilde avait été ébranlée par des observations qui lui avaient été présentées par M. Reinach, W Taffaire Dreyfus ; que le général de Boisdeffre avait vu la princesse Mathilde, et avait rectifié les impressions de celle-ci en lui faisant connaître particulièrement qu'il avait ^ connaissance d*un bordereau annoté de la main de l'Em- p. 631 pereur d'Allemagne ; c'est sur ce point que le témoin est ^pelé à déposer.
R. Je vous répondrai, sans aucune espèce d'hésitation, ïue c'est un de ces nombreux racontars de salon qui ont fait e tour de la presse, qui ont fini par prendre une certaine
consistance. Le fait est tout à fait inexact ; je n'ai pas, raoi, provoqué cela. J'avais Thonneur d'appartenir à l'intimiW journalière de M*" la princesse Mathilde ; je ne lui ai jamais entendu dire que le général de BoisdelTre lui eût présenté une pièce quelconque...
• M. LE Procureur général. Présenté, non ; il lui en aurait
parlé.
jR. Je vous affirme d'une façon la plus absolue que jamais la princesse n'a jamais fait allusion à cela devant moi.
M. LE Procureur général. Jamais elle n'a dit que sa conviction sur la culpabilité de Dreyfus, si tant est qu'elle en ait une, venait de ce qui lui avait été ainsi raconté ?
R. Je suis très heureux de pouvoir m'expliquer devant la Chambre criminelle, parce que, depuis près de cinq ans, je me suis tenu d'une façon systématique à l'écart de toute cette agitation, dans laquelle j'ai été pris, à un moment donné, un peu contre mon gré ; car je n'avais pas demandé à être entendu comme témoin, j'ai été cité sans l'avoir demandé. Depuis lors je me suis tenu à l'écart. Un de mes amis m'a signalé, dans un journal, un article, où ce à quoi vient de faire allusion M. le Procureur général était relaté. J'ai hésité un instant h envoyer une rectification ; j'en ai parlé à un de mes amis qni m'a dit : « Si vous recliflez dans le journal, vous allez faire naître une polémique ; il vaut mieux traiter cela par le mépris ». Je n'ai donc pas répondu ; mais ici, devant la Chambre criminelle, je dis que c'est un simple racontar ; je ne sais pas ce qui a donné naissance h c^la ; qui T* dit ? Beaucoup de gens ont su que je connaissais intimement M*" la princesse Mathilde, et alors il est probable, étan^ donné le r61e très indirect que j'aA'ais joué dans l'affaire, qu*oti m'aura attnbué l'origine de ce bruit. Je déclare formellement que ce n'est pas exact.
M. LE Procureur génér.\i.. C'était sur ce point précis dei déclarations de M. Jaurès que je désirais entendre M. d'O cagne.
Un AlcMBRE DE L.\ Cx>UR. Il a été parlé du général de Boif deffre. Avez-vous jamais entendu la princesse Mathilde leni
m propos quelconque sur ce qui lui aurait été dit par le général de Boisdelïre ?
R. Absolument pas.
Je vous demande pardon si je sors un peu du terrain qui n'est indiqué ; mais je demande à ajouter quelque chose qui îsl en dehors de ceci :
* Il y a cinq ans, j'ai été cité comme témoin de seconde main.
M. LE Président. Avec M. Hadamard...
R. Justement. Je ne m'attendais nullement à être cité comme témoin, puisque les personnes qui pouvaient témoigner de première mam sur les faits qui avaient été à ma connaissance, je les avais signalées moi-même. J'avais dit : « Voilà ce que j'entends dire. Si c'est intéressant, demandez à XL Painlevé et à M. Lonquety, etc. » J'ai été néanmoins cité comme témoin ; j'ai aussi fidèlement que possible reproduit le souvenir qui me restait de cette conversation qui avait eu lieu un peu à bâtons rompus ; je crois, à moins que ce ne soit sur des détails insignifiants, qu'il n'y a pas de désaccord le moins du monde entre ma déposition et celle des témoins P- ^32 de première main ; mais je tiens à déclarer ici que, sur ce point, je m'en tiens à ma déposition d'il y a cinq ans ; je n'ai rien à changer.
i>. Vous vous référez à votre déposition telle qu'elle a été recueillie par la Cour de cassation la première fois et devant le Conseil de guerre de Rennes ?
R. Je n'ai pas été appelé devant le Conseil de guerre de Rennes ; lorsque j'ai été appelé, il y a cinq ans, je ne savais pas que c'était devant la Cour de cassation que j^allais déposer. J'avais reçu une citation de M. le juge Josse, sur un papi» qui portait comme en-tête : Tribunal de première instance ; ce n'est qu'une fois que j'ai été ici que j'ai su de quoi il s'agisait. Au procès de Rennes, je n'aurais pu dire jne ce que f ai dit là ; je suis témoin de seconde main ; si les lémoins de première main peuvent apporter plus de préclion, c'est affaire à eux. Pour moi mon rôle est terminé.
M* MoBilâBDL M. d'Ocagitô pourrait-il préciser ce qui s^tsi
passé dans le salon de la princesse Mathilde ? Sait-il s'il a été question de Taffaire Dreyfus chez M"' la princesse Mathilde î
' R. Evidemment, je ne sais pas le lieu de la terre où il n'en a pas été question.
M* MoRNARD. Est-ce que chez la prfhcesse Mathilde on a affirmé la culpabilité... ?
R. Qu'entendez-vous par là ?
M' MoRNARD. Est-ce que chez la princesse Mathilde on a affirmé que Dreyfus était véritablement coupable ?.
R. Il y avait des gens qui se montraient très convaincus de la .culpabilité, d'autres qui ne l'étaient pas, comme partout ailleurs.
M* MoRNARD. Est-ce que les partisans de la culpabilité de Dreyfus ont invoqué comme preuve autre chose que ce qu'il y a dans les débats judiciaires ?
R. Je ne crois pas ; je n'en ai pas le souvenir. Je vous dirai franchement, en conscience, je ne m'en souviens pas. J'ai vécu pendant ces quelques années, comme tout le monde, au milieu des racontars qui couraient du matin au soir aussi bien chez la princesse Mathilde que chez d'autres personnes. J'avoue même que je suis absolument désolé que le nom de la princesse Mathilde se trouve mêlé à ce débat, et que mon nom à moi soit encore joint au sien à cette occasion. C'est pour moi un grand chagrin. J'ai eu l'honneur d'être reçU dans l'intimité de la princesse Mathilde et, elle disparue, tt est pénible pour moi de voir son nom et le mien unis dans cette affaire. La princesse a pu avoir sa conviction comm^ tout le monde ; elle n'a joué aucune espèce de rôle actif dans cette affaire.
M* MoRNARD. Il ne s'agit pas de la princesse elle-même mais dans son salon, n'a-t-il jamais été question... ?
R. Je viens déjà d'y répondre ; tous les journaux et 1^salons ont été plus ou moins remplis de cette histoire d't^^ document occulte auquel vous faites allusion. Elle çi été daO-les journaux. Je ne peux pas, moi, vous dire que deux p^^" sonnes causant entre elles dans le salon de la princesse n
nt pas parlé, je n'en sais rien ; mais il ne m'a pas été parlé ar la princesse de ce document comme étant une preuve u'elle donnerait à l'appui de sa conviction. Je n'ai pas souenir de cela.
M* MoRNARD. Et il n'en a pas été parlé non plus par une ersonne qualifiée pour le connaître ?
R, Pas du tout. Et je puis vous dire une chose, c'est que p. 633 8 ne suis nullement au courant de ce qui a été dit dans cet ntretien ou dans d'autres.
M. LE Président. C'est tout ce que vous avez à dire 1 Vous pouvez vous retirer.
Lecture faite
Signe : Chambareaud, Berchon, d'Ocagne, Tournier.
7 Mai 1904.
Déposition de M. le Capitaine Mareschal
Mareschal, capitaine d'état-major à la 39* division, à Toul.
M. LE Procureur général. Monsieur le capitaine Mareschal a été employé à la section de statistique de janvier 1898 i mai 1900 ?
fi. Oui.
H. LE Procureur général. Avez-vous su quelque chose ou entendu parler de l'arrivée du bordereau ?
fi- Du tout.
M. LE Procureur général. Vous n'avez su aucun détail ?
fi- D'une laçon générale, je ne sais rien, de l'affaire Dreyfus.
M. LE Procureur général. Vous avez vu le bordereau au service des renseignements ?
R, Je ne sais rien que par les on-dit.
M. LE Procureur général. Avez-vous entendu parler, pendant que vous étiez à la Section de statistique, de ce qu'on a appelé le « bordereau annoté ni
JR. Non, je n'en sais rien.
M. LE Procureur général. Au service des renseignements, on n'en a rien dit ?
R. Je n'en ai jamais entendu parler.
M. LE Procureur général. Vous vous êtes occupé de la comptabilité de la section de statistique ?
JR. De la comptabilité, non, je ne m'en occupais pas, c'était l'archiviste.
p. 634 M. LE Procureur général. Dans les intérims vous avez été appelé à signer cette comptabilité ?
R, Oui, pendant quelques jours.
M. LE Procureur général. Avez-vous su si on portail rigoureusement, exactement, les sonnnes qui restaient dans une caisse... ?
iî. Gliaque lois que j'ai sorti de l'argent pour quelqu'un, j'ai porté exactement la somme que j'ai payée sur le registre.
M. le Procureur CtÉnéral. Sans doute, vous. Mais ne savez-vous pas que dans d'autres occasions il peut en avoir été fait ainsi que je le dis ?
R, Je ne sais pas.
M. le Procureur général. On nous a dit que, particulièrement, le colonel Henry avait fait figurer certaines somni^ comme versées alors qu'elles n'avaient pas été versées ?
R. Je ne le sais pas ; dans tous les cas, cela résulterait d'arrangements pris entre lui, Henry et l'archiviste Gribelin ; mais je ne sache pas que d'autres officiers du bureau l'ô^^' sent su.
M. LE Procureur gélxéral. Remarquez, je prends soin de le préciser, que ce n'est pas que nous croyions que Henry mettait ces sommes dans sa poche. Je ne dis pas cela. C'était une caisse de réserve qu'il se serait mise à sa disposition.
R, Je n'en ai pas entendu parler.
D. Avez-voiis connu, pendant que vous étiez au service, avant ou après, les relations du marquis de Valcarlos avec le service des renseignements ?
fl. Non, je suis arrivé après cela ; je ne connais rien de l'affaire Dreyfus.
D. Vous n'avez jamais entendu parler du marquis de Valcarlos ?
fl. Si, je sais qu'il avait des relations avec Henry ; mais e le sais d'une façon générale, conmie tout le monde et pas lavantage.
D. Vous n'avez pas eu connaissance de faits précis ?
fi. Non.
D. Avez-vous eu quelques indications sur les conditions ians lesquelles s'est produit le suicide d'Henry ?
fi. Je n'ai eu aucune indication. Tout ce que je sais, c'est que je suis allé conduire Madame Henry au Mont-Valérien, et j'ai assisté à la confrontation de Madame veuve Henry avec son mari.
D. Vous n'avez pas su si, à ce moment, certains papiers avaient été rapportés du Mont-Valérien par un ofilcier qui y aurait été envoyé, ni quel était cet officier ?
fi. Non ; je sais que le capitaine Junck y est allé en même p. ô85 temps que moi ; mais je ne sache pas qu'il ait rapporté aucun papier.
D. Vous avez su que, pendant le procès de Rennes, la I^me BasUan avait disparu et qu'on l'avait fait cacher ?
fl. J'ai appris qu'elle avait été cachée.
Û- Par ordre de qui ?
/?. On m'a dit que c'était par ordre de la sûreté généra
D. Vous n'avez pas su où ni dans quel but 7
R. Je ne sais pas.
2). Avez-vous eu connaissance d'une destruction de • chés photographiques du service des renseignements qui placerait à l'époque du suicide d'Henry ?
R. Non, j'avais un service tout à fait spécial et je m'occupais pas du tout de l'affaire Dreyfus ; je n'avais auc intérêt à m'en occuper, puisque je n'en connaissais pas moindre mot ; et je n'ai jamais cherché du reste à la c< naître.
D. Nous avons trouvé dans la comptabilité du service < renseignements le décaissement d'une somme de 25,000 pour achat de documents. Il parait que ce serait le capita François qui aurait porté la somme en compte, et (Jue le r( était signé de vous ?
R. Je puis donner des renseignements sur quelques se mes d'une façon générale, d'une façon approximative.
D. Une somme de 25,000 francs, on ne la donne pas t( les jours.
R. Mais pas en une fois... Je sais que j'ai dépensé 10,000 10,000 francs et 5,000 francs.
M. LE Procureur général. Lisant :
« Austerlitz, documents, complément de 20,000 francs la réserve ».
A l'occasion de quoi cela a-t-il été donné ?
R. A l'occasion de documents fournis sur l'armée d'i puissance étrangère, que je suis allé chercher à Bâle.
D, C'étaient des documents importants ?
R. Très importants. On a donné à peu près. dans le môi mois, en deux ou trois fois, une somme de 20,000 à 25,0001 au pseudonyme Austerlitz, pour des documents imporlan qui valaient certainement l'argent.
Un Membre de la Cour. Pourquoi a-t-on versé en plusieurs
R. Parce que je suis allé plusieurs fois à Bâle, ou ailleurs, iir les chercher.
Un Membre de la Cour. A-t-on versé plusieurs documents^
R. Il a été versé plusieurs documents ; pour chacun de ces p. 636 :unients, on a donné entre 5 et 10,000 francs.
D. Et ces sommes versées n'ont aucun trait à Tafïaîre eyfus ?
jR. C'est pour les apprécier qu'on envoie des officiers de lai-Major ; autrement, on pourrait envoyer des agents de sûreté générale.
D. Vous avez estimé que ces documents valaient au total OOO francs 7
R, Je les ai appréciés en plusieurs fois. Mais je me raplle très bien que le premier document, qui était le plus rieux, nous Tavons payé 10,000 francs. Ce document était Ihentique et avait une très grosse valeur, étant donné sa ovenance.
M. LE Procureur général. Vous avez demandé à être enndu sur certains points relatifs à un nommé Wessel. Il y a cet égard une commission rogatoire, et un de Messieurs s Conseillers va vous entendre à part.
M. LE Président. Vous pouvez vous retirer.
Après lecture de sa déposition, le témoin ajoute Tobservaon suivante :
J'ajoute que je me suis expliqué complètement devant •ï- le Conseiller Atthalin sur la caisse de réserve et l'emploi le vingt-cinq mille francs.
Lecture faite
Signé : Chambareai d, GmoDON, Tournier, Berchon,
Mareschal.
7 Mai 1904.
Déposition de M. le Capitaine François
François (IMarcellin-Marie-Simon-Emile), capitaine d'infanterie breveté, officier d'ordonnance du Général commandant la 51* brigade d'infanterie à Riom.
M. LE Procureur général. Monsieur le capitaine François a été employé à la section de statistique du mois de mai 1898 au mois de mai 1900 ?
R. Du 15 décembre 1898.
p. 637 M. LE Procureur général. Avez-vous connu quelque chose pendant que vous étiez au service des renseignements sur rarrivée du bordereau ?
R. Rien du tout. On en parlait comme partout, mais je ne sais rien à ce sujet.
M. LE Procureur général. Vous ne savez rien nonT)lus de ce qu'on a appelé le bordereau annoté ?
R. Absolument rien.
M. LE Procureur général. Vous vous êtes occupé de la comptabilité de la section des renseignements ; savez-vous si on y portait exactement les sommes qui étaient décaissées?
R. De mon temps... Il y a deux périodes dans mon séjour : je suis arrivé au service des renseignements en décembre
1898, venant du service des renseignements de Nice. A ce moment, c'était le capitaine Junck qui était chef du service depuis le suicide d'Henry ; il est resté là, autant que je puis nie le rappeler, jusque vers janvier-février 1899 ; et alors c'est le commandant Rollin qui a été désigné par M. de Preycinet pour être chef de la section de statistique. Pendant toute celle période je n'ai été qu'un sous-ordre ; je n'ai donc pas eu à m'ocGuper des comptes. Vers une époque qui date de juillet
1899, je me rappelle que c'était l'époque du procès de Rennes,
commandant Rollin se trouvait malade. Il alla en congé en lisse; en réalité, de juin 1899 à mai 1900 où je quittais le mistère, comme j'étais le plus ancien, je me suis trouvé être chef de la section de statistique. Le commandant Rollin est ntré quelques jours vers octobre ou novembre 1899, à une 'oque où j'étais en congé en Italie, et il est reparti pendant lie absence. C'est moi-môme ensuite qui ai été désigné lur être le chef de la section de statistique. C'est moi à ce ornent qui ai tenu les comptes de la section de statistique ; îsl moi qui les signais et les portais tous les mois au chef ilat-Major général qui mettait son visa, ainsi que la Cour pu le voir, puisqu'elle a les documents. Eh bien I pendant que j'étais là, jamais nous n'avons porté mires chiffres que les chiffres réels sous les pseudonymes 'on peut voir ; les sommes portées étaient exactement yées à chacun.
M. LE Procureur général. Vous n'avez pas entendu dire 'il en ait été fait autrement avant ?
R. J'ai su, sans pouvoir préciser d'une façon certaine, ni i me Ta raconté, ni quand, qu'on a recopié le livre du r\'ice des renseignements ; cela je l'ai su ; mais je ne crois s avoir vu les deux registres, je crois n^jen avoir jamais vu 'un, celui sur lequel j'opérais.
Vous savez d'ailleurs, je pense, comment la comptabilité fait. L'archiviste, qui fait en réalité fonctions de caissier, an livre-journal sur lequel il écrit les dépenses au jour le ir, et cette récapitulation se fait sur un livre de caisse ; il a deux caisses c"omme dans les conseils d'administration s corps. Une caisse qui est la caisse générale, quand on a aché de l'argent, qu'on ne peut ouvrir qu'avec deux clefs : me qui est détenue par le chef de service, qui était moi, îetle époque, et l'autre par l'archiviste, et cette caisse cende sert à alimenter une autre caisse dont l'archiviste a la
M. LE Procureur général. On a dit que, pour alimenter le caisse dont l'archiviste avait seul la clef, le colonel nry, à diverses reprises, avait porté comme versées des omes qui, en réalité, n'avaient pas été versées ?
il. Je n'ai jamais entendu parler de cela.
p. 638 M. LE Procureur général. Avez-vous connu les relations du service de statistique avec M. de Valcarlos ?
R. J'en ai entendu parler ; mais je ne les ai pas connues plus particulièrement que ne peut les avoir connues tout le monde.
M. LE Procureur général. Cependant vous étiez chef du service ? Vous n'avez pas eu de relations avec lui ?
R. Aucune.
M. LE Procureur général. Ni l'occasion de constater qu'il fournît des renseignements ?
R. Ce que je puis affirmer, c'est qu'il n'en a pas fourni pendant cette période.
M. Le Procureur général. Vous n'avez pas eu la preuve qu'il en eût fourni auparavant ?
R, Gela se disait au bureau, comme une donnée courante; mais je n'ai pas eu l'occasion de le constater. Valcarlos pas-? sait pour avoir donné des renseignements ; mais je n'ai aucune preuve de cela.
M. le Procureur général. Avez-vous été au courant des circonstances dans lesquelles s'est produit le suicide d'Henryî :
R. Du tout ; je ne sais que des racontars. Rien de person- , nel. -
M. LE Procureur général. Vous n'avez pas su si un offl-cier du service avait été envoyé au Mont-Valérien pour y; prendre et en rapporter les papiers qu'Henry pouvait avoir" écrits ?
R. Je ne l'ai pas su.
M. LE Procureur général. Avez-vous su que la femnie Bastian, pendant le procès de Rennes, avait été, si je puis dire, séquestrée, cachée par quelqu'un, et par ordre de quiî
R. A propos de cet incident, je sais à peu près exactement ce (jui s'est passé.
Il y a quelque chose qui paraît invraisemblable au premier abord, c'est qu'à Tépoque du procès de Rennes, au moment
)ù il allait s'engager, M"* Bastian se trouvait encore au ser- /ice de Tambassade. L'ambassade étrangère avait dirigé ses 'echerches à droite et à gauche ; elle avait bien soupçonné i un moment donné la femme Bastian ; mais c'en était resté à, et, à l'époque du procès de Rennes, nous étions toujours în relations avec elle.
A ce moment, elle se montra inquiète. Cela s'expliquait un peu, étant donné que, sans être une femme extrêmement nerveuse, elle était sujette à quelque appréhension. Evidemment c'était une perspective peu agréable pour elle de penser qu'elle allait pouvoir se trouver face à face avec l'ambassadeur ou l'attaché militaire, le jour où, par exemple, au procès de Rennes, quelqu'un serait amené à prononcer son nom et à la faire citer comme témoin. Autant que je puis me le représenter, c'était son état d'âme. Alors M"' Bastian, à une certaine époque... d'ailleurs, si vous voulez bien m'y autoriser, j'ai été prévenu hier que je devrais déposer ce matin, j'ai eu toute une nuit de chemin de fer, je n'ai pu préparer ma déposition, j'ai dans ma poche simplement des notes qui précisent des dates et des faits...
M. LE Président. Vous pouvez les consulter tout en déposant oralement.
Le Témoin (après avoir vérifié ses notes). C'est bien le P- 639 15 juillet que M"' Bastian a renvoyé ses clefs. M"*" Bastian à cette époque était toujours notre agent ; mais à la suite des tergiversations qui s'étaient produites, en réalité elle ne pro- <luisait plus rien ; mais elle était toujours à notre solde. J'appris donc que M"' Bastian avait renvoyé ses clefs. Je trouvai sue cette manœuvre était aussi peu adroite que possible, <lant donné que c'était sa propre dénonciation qu'elle faisait. Wais c'était fait, nous n'y pouvions rien.
M"* Bastian, toujours prise de cette peur dont je viens de parler, s'enferma chez elle, ne voulant plus recevoir personne ; il fallait avoir un mot de passe pour entrer. Nous étions toujours, au moyen d'un intermédiaire, en relations ïvec elle. Elle était sujette à des sautes brusques d'opinion, Jéclarant un jour qu'elle tenait à être citée à Rennes, un autre our ne voulant pas y aller, qu'il faudrait des gendarmes pour y traîner, que, si elle y allait, elle nierait tout. C'était une emme un peu affolée.
A une date que je puis préciser, rayant notée, le 27 juillet par conséquent avant le procès, j'ai reçu un télégramme di M"* Bastian adressé au service des renseignements ; je ne ni< rappelle plus la suscrîplion ; mais celte carte doit existe quelque part. M°" Bastian me disait à peu près ceci : « J'a reçu une visite extraordinaire ; un monsieur est venu che; moi se disant envoyé par le ministère de Tlntérieur. Je la fait arrêter et conduire chez le conmiissaire de police. »
Cette liistoire me paraissait extraordinaire ; vous en ave peut-être entendu parler, elle a été racontée dans les jour naux. Voici la vérité exacte.
C/élait un monsieur qui devait connaître exactement I< domicile de M°* Bastian puisqu'il est monté chez elle san rien demander au concierge. Il demanda à M""* Bastian c< qu'elle faisait à l'ambassade d'Allemagne, si elle voulait aile au procès de Rennes. Ces questions parurent extraordinaire à M"' Bastian d'autant plus que cet individu se mit à parcou rir son appartement. Comme c'est une gaillarde, elle prit ui couteau — a-t-elle raconté, — prit le monsieur au collet, 1< poussa dans une pièce et ferma la porte à clé. Puis elle alb raconter à deux sergents de ville qu'il y avait un cambrioleu chez elle. Les deux sergents de ville montent ; on arrête C( monsieur qui dit : je suis agent de la sûreté. Les agents son un peu surpris et emmènent tout le monde au post^.
M°* Bastian habite rue Surcouf, je ne sais quel est sor commissariat. Le commissaire n'a pas eu l'air de bien corn prendre plus que les sergents de ville n'avaient compris, d (ju'il y a de certain, c'est que ce monsieur présenta au coin niissaire de i)olice une carte de la sûreté générale et qu'à H suite de l'inspection de cette carte, qui lui paraissait sérieuse le commissaire calma M™* Bastian en lui disant que cet imii vidu avait le droit d'aller chez elle.
Un jour après, ou le même jour, je ne me rappelle V^' bien, M"* Brucker, qui était en instance de divorce, reçu dans les conditions non pas identiques, mais à peu près senv blables, la visite d'une autre personne qui lui demanda rfcronseiprnements sur son mari, entre autres s'il était encore fMiiployé au service des renseignements, s'il était toujours ef France. M"' Brucker, h qui ces questions parurent louches m'avait écrit pour me signaler le fait. En même temps Bruc ker faisait connaître lui-même qu'il était l'objet d'une enquêta
jn quartier. X'oici la siliialion dans la<iuelle nour^ iiou^ nis avant le procès.
l'avais pas qualité pour prendre une décision au sujet [ui se passait et je fus en i*endre compte au chef d'Etat-
le général Brault. Le général Brault trouva assez surit ce (lui s'était passé et (pie la sûreté générale, si elle osi»in de renseignements sur Brucker, M"* Brucker et istian, ce qui était admissible, sachant bien que ces ne< étaient bien nos agents, ne se soit pas adressée au rre de la guerre, soit pour lui demander les renseignequ'il pouvait avoir, soit pour le prier de la mettre en us avec ces personnes, ce qui eût été évidennnent le é le plus naturel. Le général Brault me dit : «< 11 faut N»uver M. Viguié, directeur de la sûreté générale ». 21 juillet, je suis allé voir M. Viguié. M. Viguié se monrémement surpris de ce que je lui racontais ; je crois r ra[)porler textuellement ses paroles parce que je ne P- ^40 JMS oubliées; sF mes souvenirs paraissent extrêmement
c'est que, pendant tout le temps que je suis resté au • des renseignements, j'ai eu la précaution, chaque jour, ndre des notes sur ce cpii se passait. M. Viguié me dit : «n< qu'où a fait prendi'e en effet des renseignements sur M' auprès de sa femme i)our savoir s'il était encore en \ 1) Parlant alors au nom du chef d'Etat-Major général, lis qu'il aurait été plus simple de nous les demander ci " O^iîiid h M"* Bastian, dit M. Viguié, je vous donne rôle d'honneur que nous ne sommes pour rien dans ire. w .le demandais alors qui donc pouvait être allé I"** Bastiîm, étant donné que cet individu avait présenté irte de la sûreté générale qui devait être authenliqut^ le le commissaire de police Tavait relûché. Et il n'y avait le cela : le logement en face de celui de M"' Bastian 'té loué par (\e<^ individus qui ne la quittaient pas d(» Rlle se plaignait d'avoir toujours du monde devant sa
Tout le, quartier l'avait remarqué. « Si donc ce n'est
sûreté générale, dis-je h M. Viîruié, il est à craindre ut ce manège ne soit fait par les représentants de l'amie intéressée, ce qui serait infiniment plus grave. »
Viguié me crut-il, ne me crut-il pas ? je n'en sais Je rentrai chez le clief d'Etat-Major et lui rendis compte, dit : « Tl faut écrire officiellement au ministre de l'inté-
rieur pour lui signaler le fait. » Le lendemain 28, je rédigeais une letllre du ministre de la guerre au Président du Conseil dans laquelle je lui signalais les faits qui s'étaient passés la veille ou l'avant-veille ; j'indiquais que le directeur de la sûreté générale avait bien voulu dire à un officier qu'en ce qui concernait M"* Bastian, la sûreté n'y était pour rien, et que dans ces conditions la chose pouvait paraître grave. Le ministre de la guerre ajoutait c|u'il était préférable, si l'on avait besoin de faire des enquêtes sur ses agents, de bien vouloir s'adresser à lui pour éviter une certaine publicité qui n'allait pas sans des inconvénients, ainsi qu'on venait de le voir.
Cette lettre fut remise par le général Brault au général de Oalliffet qui la mit dans sa poche en disant : « Je la remettrai moi-même àWaldeck-Rousseau. » Je n'ai plus entendu parler de la lettre. A partir du 14, la surveillance dont AP* Bastian était l'objet se relâcha et finit pas cesser.
J'ai négligé de dire qu'auparavant, vers le 6 août, j'ai reçu dans la nuit un mot du général de Galliffet me disant : « Le capitaine François m'a indiqué avant-hier que M"* Bastian était encore chez elle ; or, le Président du (Conseil m'affirme que cette femme a disparu depuis mercredi. Il importe que le capitaine François se mette sur-le-champ en mesure de me renseigner. »
J'allai chez le ministre le lendemain et lui dis que j'étai? convaincu que M"* Bastian était encore chez elle. Tl me répondit : « Le ministre do l'intérieur sait formellement qu'elle n'y est plus. Il y a un officier, vous peut-être, qui est allé chez elle et à la suite dc^ cette visite M"* Bastian a disparu ». « D'abord, dis-je au ministre, je n'ai jamais mis les piods chez M"*** Bastian, ni moi ni personne de mon service, et je crois pouvoir vous affirin(*r (|ue M"'* Bastian est encore chez, elle ». — a On ne la voit pas, elle ne répond pas. » — J'indiquai au ministre que AP" Bastian n'onvrirait pas sa porte parce qu'on n'avait pas le mot de passe rt qu'il n'y avait qu'une personne qui pouvait aller chez elle, cette personne était à Rennes. Un la fit revenir par télé^rannne et elle s'assura le lendemain que M""* Bastian était encore chez elle. Ce n'est que plu» tard que M'"'' Bastian, devenue (\o plus on plus aigrie, vers la fin du mois d'août, le 22, ^ \ heures du matin, avec son mari, eut le besoin de prendre l'air et s'en alla à jVIarly. L'adresse
était connue, elle était chez M. Legrand, 43, Grande-Rue, où elle était descendue sous le nom de Zimniermann. C'est k la suite de cela qu'on nous a accusés d'avoir fait disparaître M"- Bastian.
Je ne vois pas pour quelle raison nous aurions voulu faire disparaître M"' Bastian, étant donné deux choses : la première, c'est qu'il y avait au service des renseignements à ce moment, moi, je cite par ancienneté, le capitaine Pritsch et le capitaine Mareschal. Ni les uns, ni les autres nous ne connaissions de l'affaire Dreyfus autre chose que ce qui traînait dans les journaux et ni les uns ni les autres nous n'avions aucune opinion, justifiée tout au moins, et nous n'avions pris parli. p. 641 On ne peut s'expliquer réellement pour quelle raison nous aurions voulu faire disparaître M°« Bastian. D'autant plus que, si M"' Bastian avait été appelée à Rennes, il lui eût été difllcile de tout nier, étant donné qu'il existe une masse (le papiers dérobés à l'ambassade, indépendamment de ceux qui, à tort ou à raison, ont figuré dans l'affaire Dreyfus. C'était une négation impossible. Dans tous les cas, pour ma part et pour celle de mes camarades, je le nie formellement. Voilî\ ce que j'avais à dire.
M. LE PnocuREUR GÉNÉRAL. Avcz-vous couuu la dcstructiou dune certaine quantité de clichés photographiques qui aurait été faite vers une époque concomitante au suicide d'Henry ?
R. Je suis arrivé au service des renseignements à la fin de 1898. Je n'avais rien connu de l'affaire Dreyfus ; tous ceux qui en connaissaient quelque chose, comme le capitaine Junck, avaient disparu et nous n'en savions pas plus que ce qu'en savait tout le monde.
Je tiens maintenant à indiquer quelques faits .qui, sans être d'un intérêt considérable, me semblent cependant utiles à rappeler.
Le premier a trait au colonel Picquart. J'ai connu le C(»lo- ^^\ Picquart lorsqu'il était chef du service des renseigneinents. J'étais à cette époque chef du service des renseigiiewients de Nice, c'est-à-dire que j'étais une émanation du colonel Picquart et en relations constantes avec lui ; ces relations ont toujours été excellentes ; je n'ai jamais eu qu'à me
louer de lui"; lui-mOme, je pense, était animé de bons senliinents à mon égard.
Lorsque se sont manifestés les premiers symptômes de l'agitation révisionniste et que le rôle de Picquarl à cette époque est apparu, je me suis fait une opinion que j'ai notée sur le moment et que je ne donne pas par conséquent pour les besoins de la cause : c'est que le colonel Picquart dans cette affaire était parti de ce qu'on appelle le bon pied. J'en avais une preuve que malheureusement je n'ai plus.
Vers 1895-96, étant clief du service des renseignements à Nice, j'ai reçu de Picquart deux lettres dont je ne me rappelle plu» le texte, mais je me rappelle que dans une il était dit cette phrase : « Tout n'est pas fmi h propos de cette affaire»; il s'agissait de l'affaire Dreyfus. Le colonel Picquart me demandait de lui procurer des spécimens de l'écriture d'un officier à ce moment à Nice pour la saison. Or, cet officier était capitaine d'artillerie, il était Israélite et par-dessus le marché, je le croij^ bien, parent de Dreyfus. On ne se serait pas imaginé, si le colonel Picquarl avait été de mauvaise foi à ce moment, (]u'il cherchât à remplacer Dreyfus par quelqu'un qui lui lessembliU d'une façon aussi parfaite.
Je lui envoyai les spécimens demandés et je gardai ses deux lettres assez longtemps classées avec d'autres. Vers la fin de 1807-98, ce serait une date que l'on pourrait retrouver à renregistrement du service d(» Nice si c'était nécesssaire, j'envoyai ces deux lettres au lieutenant-colonel Henry en lui racontant ce qui s'était passé et lui disant : « Je ne fais rien de ces deux lettres, je vous les envoie, vous en ferez ce que vous voudrez. » Inutile de dire que je n'ai i)lus entendu parler de ces d^nix lettres.
J'ai cru devoir vous dire cela fi cause de l'idée que j^ m'étais laite à cette é|)oque sur le travail auquel se livrait 1^ colonel Picquart.
L'aulie fait est celui-ci ; il est relatif ù une communication faite au Conseil de guerre de Rennes par le Commissaire dU Gouvernement dans la séance du 22 août.
C'est moi que M. de Preycinet a envoyé h Gênes pour réexpédier i^our la deuxième fois le fameux Lajoux au Brésil. OH a attribué ^ cette démarche et à Pargenl qui a été donné à Lajoux un înit qu'il n'avait pas. Je tiens h déclarer d'abord que, dans la lettre f|ue Lajoux avait envoyée de Turin à sott
etour du Brésil pour demander qu'on lui vînt en aide, il l'a pas dit un mol de Taffaire Dreyfus. .
Lorsque le commandant RolHn, chef du service à ce monenl, a incité M. de Freycinet à donner à Lajoux une leuxième fois Targent de son voyage au retour du Brésil et à ui servir pendant six mois 200 francs par mois, soit 1,200 fr,, e pense que le commandant Rollin n'a peut-être pas eu rai- P« 'Ctt on. Pour ma part, j'ai toujours pensé qu'on avait tort de 'acoquiner avec Lajoux et qu'il n'y avait pas de raison pour [ue cela fmisse jamais. Le commandant Rollin se laissa aller tarce qu'il avait connu Lajoux à la belle époque de Richard iuers, il en avait gardé un certain souvenir. Lajoux avait endu des services dans le temps ; il était misérable et c'est niquement pour cela que ces sommes lui furent remises.
J'ai vu Lajoux chez le consul de France. J'étais assis au iireau du Consul et, pendant toute l'entrevue, Lajoux ifa pas essé de m'appeler M. le Consul. J'avais à ce moment une ^Ile barbe qui ne me donnait pas du tout l'air militaire, ^ajoux s'est laissé aller à quelques confidences. \'ous savez ue sa marotte était d'attribuer à 'Henrv son renvoi du seriï^edes renseignements. Toutes les fuis qu'on parlait d'Henry evant lui, il voyait rouge. 11 m'a donc parlé d'Henry, disant ue c'était un ceci, un cela. Mais, à moi ciu'il croyait étranger u service, il n'a pas dit un mot de l'affaire Dreyfus ; il n'a as repris le fameux thème de l'entrevue de Bàle : Dreyfus anocent, Henry coupable. Il n'a fait aucun racontar ni sur «auth ni sur personne. Notez que ceci se passait en mars 899 et que Lajoux n'était pas sans savoir tout ce qui se préparait en fait de revision.
U.N Membre de la Cour. Vous nous avez dit que l'adminisfaiion de la guerre était restée complètement étrangère à la etraite ou à la prétendue séquestration de la femme Bastian
Marly ; mais vous avez prétendu qu'un agent muni d'une srte de la siirelé s'était présenté chez elle. Avez-vous des inications sur les personnes qui ont ainsi exercé une sorte de urveillance sur M"** Bastian ?
R. Je puis donner les noms de celui qui s'est présenté chez J** Bastian, de celui qui est allé chez M"' Brucker et de celui !Ui a fait l'enquête sur M. Brucker.
Un Membre de la Cour. Donnez les noms et dites au nom (le qui ils agissaient.
R. Au nom de qui ils agissaient, cela va ressortir de leurs noms et qualités. Chez M"' Bastian, c'est'M. Gaston AUaigre, se disant publiciste. Il n'est pas fonctionnaire à la sûreté générale, mais il y est très connu. Chez M"* Brucker, c'est M. Lacroix, commissaire spécial adjoint à la direction de la sûreté générale. L'enquête sur Brucker a été faite par M. Filidori, inspecteur spécial de la Sûreté générale.
J'aurais pu signaler qu'à cette époque M. Tomps s'était abouché avec Brucker ; mais puisque je dois être inleiTOgé sur l'affaire Wessel, Tomps, etc., cela trouvera mieux sa place à ce moment.
M* MoRNARD. Le témoin nous a dit que lorsqu'il avait été interrogé par le général de Galliffet sur la question de savoir si M"' Bastian se trouvait encore ù. Paris, il lui avait répondu qu'il fallait avoir le mot de passe pour se présenter chez elle et que la personne qui avait ce mot de passe était à Rennes. Quelle était cette personne ?
R. C'est M. Desvernine, officiellement attaché par la direction de la sûreté générale au ministère de la guerre. Il n'y avait que lui ou des agents à lui, dont je ne me rappelle plus les noms, qui étaient en relations avec M"' Bastian ; aucun de nous, ni moi, ni le capitaine Frilscli, ni le capitaine Mareschal, nous n'avions vu de notre vie M™* Bastian. Je n'ai vu Al"' Bastian pour la première fois (jue beaucoup plus tard, lors([iie, sur rprdre du ministre, il lui a été accordé une audience au ministère de la guerre en présence du général de Lacroix, du lieutenant-colonel de Fontenillat et de moi. Ce doit (Mre plus -tard, vers mars 1900.
M. LE Président. Vous pouvez vous retirer.
Lecture faite
Signé : Ghambareaud, Berchon, Jouvenet, TouRNiER, François.
7 Mai 1904. — Déposition de M. Painlevé
Painlevé (Paul), 41 ans, membre de Tlnstitut, professeur à TEcole polytechnique.
M. LE Procureur général. M. Reinach nous a dit que VI. Painlevé tenait de M. d'Ocagne que la princesse Mathilde ivail élé — passez-moi le mot — retournée par le général de Boisdeffre. Que pouvez-vous dire à ce sujet ?
R. Je voyais assez fréquemment à cette époque M. d'Otagne qui est -mon collègue à TEcole Polytechnique, et, au lébut de l'affaire Esterhazy, M. (KOcagne me dit que M. Joieph Reinach avait entretenu la princesse Mathilde de sa '^rtitude de l'innocence de Dreyfus et qu'il avait ébranlé la )rincesse. Il ajouta que, heureusement, le général de Boisleffre, prévenu, était venu à deux reprises chez la princesse Mathilde et Tavait entièrement rassurée en lui faisant conlaître des preuves formelles de la culpabilité de Dreyfus, ''oilà ceque me dit M. d'Ocagne.
J'ajoute que deux ou trois jours après, il me dit que le >ruit courait dans certains journaux que le général de Boisieffre aurait montré à la princesse Mathilde une lettre autographe de l'Empereur d'Allemagne nommant Dreyfus. FI jouta que cette nouvelle était absolument fausse, et il me nia de la démentir si j'en entendais parler.
Voilà ce que je me rappelle avec netteté sur le récit que n'a fait M. d'Oçagne au sujet des visites du général de Boisleffre chez la princesse Mathilde.
M. LE Procureur général. Vous êtes bien sûr que »ï. d'Ocagne vous a dit tout cela ?
B. Absolument sûr.
M. LE Procureur GÉNÉRAL. C'est que tout à l'heure M. d'O- ^gne, que nous avons entendu, nous a déclaré qu'il n'avait binais entendu la princesse Mathilde dire cela.
Un Membre de la Cour. Ce qu'a dit M. d'Ocagne concorde avec ce que vient de dire le témoin.
R. Je suis absolument sûr de mes souvenirs.
Un Membre de la Coir. C'était la conversation du général de Boisdel'fre qui avait retourné l'opinion de la princesse Mathilde ?
R. Parfaitement. La princesse Mathilde avait été ébranlée par les déclarations de M. Reinach et le général de Boisdeffre prévenu avait rassuré la princesse Mathilde.
Un Membre de la Col r. Mais il ne vous a jamais dit quelle était la nature de ces preuves ? il ne vous a pas affirmé qu'il y avait un bordereau annoté ?
/?. Il me l'a même nié deux jours après. J'ai bien entendu parler d'un bordereau conununiqué à la princesse Mathilde^ mais d'une autre source.
p. 644 ^ï- ^^^ Procureur général. Par des bruits qui circulaient t
R, J'ai entendu, jKir exemple, M. Emile Straus, avocat, et M""* Straus qui m'ont raconté à deux ou trois reprises que la princesse Mathilde leur avait raconté la chose. Mais ce sont des récits de deuxième et de troisième main.
M. le Procureur céxéral. On nous a distribué un travail qui est signé de vous et qui est relatif au bordereau. Vous en maintenez comme témoin toutes les indications ?
R. Absolument toutes les indications. Il y a peut-être une erreur typojiJi'raphique qui rend une phrase un peu obscure tfue je corriirerais volontiers si on veut bien m'y autoriser. .
M. Li: PuocuHEi a cénéual. Mais sans doute, puisque c'est votre travail.
R. C'est Meilleurs une rectification insignifiante sur une phrase lelativo aux mesures du mot « intérêts ». En dehors de cela je n'ai aucun»* modification à faire.
M*' MoRXARD. En ce qui concerne la conversation de M. Painlevé avec M. Jacques lladamard, M. Painlevé n'a-t-il rien h ajouter ?
/î. Je crois que la chose importante que j'ai à ajouter est la suivante ;
Ouand j'ai déposé à Rennes sur ce fait, je n avais jamais ïu connaissance de la pièce qui relatait la conversation qui n'était attribuée. Il m'en était donné lecture pour la prenière fois à Rennes, et je n'ai pas pu réfléchir sur le moment i tous les points que cette lecture soulevait en moi. Eh »ien, il y a un point assez important, je crois, et sur lequel e voudrais insister.
Lorsque j'ai été introduit chez M. le général Gonse, le '8 février 1898, M. le général Gonse m'avait fait attendre penlant quelques minutes dans le bureau du capitaine Hély rOissel, son officier d'ordonnance, qui avait eu avec Sl/d'Oagne qui m'accompagnait et avec moi une conversation de luelques minutes au cours de laciuelle il m'avait dit en subsance que, si on me faisait venir, ce n'était pas qu'on manquât le preuves, qu'on en avait plus de cent, mais que ma converation avec M. Jacques Iladamard était parvenue aux oreilles lu général Gonse, qu'elle était notée au dossier, qu'on faisait Ju ce moment une revision absolument complète du dossier Dreyfus, qu'on voulait laisser au ministère de la guerre un lossier absolument irréprochable et d'une authenticité indis- .'ulable et que si, par conséquent, ma conversation avec W. Jacques Hadamard devait être maintenue au dossier, c'éail de moi-même que le général Gonse voulait la tenir. Donc, ïia conversation était déjà notée au dossier. Il est vrai que la iéposition que j*ai faite devant la Cour de cassation ou plutôt levant M. Josse, délégué par la Cour, n'a pas été ratifiée en luelque sorte par le capitaine Hély d'Oissel ; mais elle est confirmée par une lettre de M. d'Ocagne que j'ai sur moi et lue je peux déposer sur le bureau de la Cour. Le capitaine îély d'Oissel reconnaît les propos qui ont été tenus ; mais il Prétend qu'ils ont été tenus par le général Gonse lui-même. t'ajoute que ce fait n'a pas d'importance ; l'important, c'est lue ces propos ont été tenus et j'ajoute que ma mémoire n'a ^s été mise en défaut et que c'est le capitaine llély d'Oissel lui s'est trompé. Voici donc la lettre qui confirme ma déposiion sur ce point important. ^L d'Ocagne et moi, nous étions n conflit sur un petit point de détail au sujet de notre entre- *Ue avec le général Gonse ; M, d'Ocagne croyait que le capi-
taine Hély d'Oissel était entré avec nous et avait assisté à notre entretien avec le général Gonse. En réalité, il nous a introduits et s'est retiré. M. d'Ocagne avait dit, au contraire, qu'il était présent à rentretien, et il m'écrivait pour me doniwr raison :
Je crois, par souci d'exactitude, devoir vous faire savoir que, vérillci» tidn faite auprès d'Hély dOissel, il s'est retiré, en effet, du cabinet du gén*p. 645 rai Gonso aprôs que» C(;lui-ci vous eût exposé ce qu'il attendait de vous. A ce propos dOissel nie dit que, dans voti'e déposition, vous lui mettez don* la bouche cerlaino^ phrases qu'il se rappelle fort bien vous avoir ëè adressées par le général en personne, et avant que vous eussiez commencé votre récit.
Par conséquent, voici un point acquis, c'est qu'une pièce relatant ma conversation avec M. Jacques Iladamard existait au dossier. Dans notre entrevue, le général Gonse me pria da lui rapporter la conversation que j'avais eue avec M. Jacques Hadamard. J'insistai alors sur ce fait que M. Jacques Hadamard n'avait cessé de m'affirmer l'innocence de Dreyfus A que sa dernière phrase avait été : « C'est un fait que j'affirme^ quand j'affirme que sa culpabilité ne repose sur rien. »
Il n'y avait donc aucune espèce d'erreur possible sur le sens de la conversation de M. Jacques Hadamard ; les restrictions qu'il faisait étaient celles-ci : « Je n'apporte dans ceci aucun intérêt de famille ; je n'ai vu qu'une fois le capitaine Dreyfus, le jour de mon mariage, et je dois môme dire qu'il a une figure qui ne me revient pas. On m'a môme rapporté certains faits de sa vie privée qui ne me plaisent guère. Mais c'est un fait que j'affirme en disant que sa culpabilité ne repose sur rien. »
M. le général Gonse eut l'air désappointé ; il insista pour savoir si je connaissais quelque chose des faits de sa vie privée auxquels faisait allusion M. Jacques Hadamard ; sur ma réponse négative, il ajouta que mon témoignage ne lui servait à rien. Je partis donc du ministère, persuadé qu'il ne restait aucune trace de ma conversation. Néanmoins, il restait une trace de cet incident ; c'est une pièce qui figure aU dossier secret sous le n° OG et qui est ainsi conçue :
Dans le courant de Tannée 1897, M. Painlevé, professeur à TEcole n(W** niale siip«:Tiourc, a déclaré à M. d'Oragne, professeur à TEcole des pont* et chaussées, (ju'il était prêt à affirmer le fait suivant :
Quelque temps après 1»^ départ de Dreyfus pour les îles du Salut, M. Htdamurd, cousin de Dreyfus, faisait part à M. Painlevé, son collègue à ^
irbonne ou au Collège de France, de ses doutes sur la régularité du gement.
En présence de l'altitude de M. Painlevé qui coupa court à la conversam sur ce sujet en affirmant sa conviction dans l'exactitude du jugement ndu, M. Hadamard, craignant d'être allé trop loin a ajouté textuelle- ?nt.
Je n'ai pas voulu vous dire que je croyais Dreyfus innocent : d'ailleurs puis son arreslQtion, nous avons eu dans sa famille connai^irtnce de rlains faits de sa conduite qui font que nous ne pouvons pas répondre
lui.
M. Painlevé, dans les premiers jours de mars 1898, a confirmé, en pré-
îce du général Gonse et de M. d'Ocagnc, la présente déclaration.
Paris, le 8 mars 1898.
Le Général sous-chef d'Etat-Maior général,
Signé : Gonse.
Je me permets d'attirer Tattention de la Cour sur la diffénce extraordinaire qu'il y a entre les deux textes. Il est dit
: « Je n'ai pas voulu vous dire que je croyais Dreyfus innocent » ; tandis qu'au contraire M. Jacques Hadamard a cessé d'affirmer qu'il croyait en l'innocence de Dreyfus. î outre, M. Hadamard est transformé en membre actif de . famille et on lui fait dire : « Nous avons eu dans sa mille )), de manière à transformer le doute.
J'ajoute que la rédaction de cette note est vraiment singuire ; il .semblerait qu'on m'a fait venir et qu'on a lu devant oi la phrase en question et qu'on m'a demandé si j'en aintenais les termes. Or, rien de pareil n'a été fait. M. le inéral Gonse m'a écouté avec attention ; il m'a déclaré que fait n'avait pas d'importance et il m'a laissé partir.
Voilà, je crois, un premier point assez remarquable à si- p. 646 laler.
Mais il y a quelque chose de plus. I^orsque, à Rennes, j'ai 5 confronté avec M. le général Gonse, celui-ci a donné l'exication suivante : il a déclaré qu'ayant entendu parler de a conversation avec M. Jacques Hadamard, il m'avait fait nir et qu'après m'avoir entendu il avait considéré que la ose n'avait pas d'importance ; mais que, néanmoins, il en ait référé au ministre, qui, n'ayant pas été de son avis,
avait donné l'ordre de noter l'incident au dossier et qu'as il avait rédigé de mémoire cette note en question.
Eh bien ! je crois qu'il n'est pas difficile de se rendre apte que les explications de M. le général Gonse sont matélement et volontairement inexactes. En effet, de la dépo-
sillon de M. (.rOcagne lui-même, il résulte qu'il a parl^ 4e ma conversation avec M. Hadamard au capitaine Hély (fOi?sel, officier d'ordonnance du général Gonse, au commencement de décembre 1807. A ce moment-là, TEtat-Major avait te plus grand intérêt à dénionlrer que la famille Dreyfus n'était pas de bonne foi. Or, cest trois mois plus tard, au moment oij le procès Zola est terminé, c'est alors seulement qu'on me fait venir. En outre, les paroles mêmes de M. le capitaine f lély (POissel suffisent à montrer que les choses n'ont pas ea lieu ainsi. En effet, quand le général Gonse m'a fait venir, la pièce existait déjà. Par conséquent, en réalité, on a retiré une pièce qui existait déjà et elle a été remplacée par une autre moins inexacte que celle que l'on détruisait. Maintenant, quelle était la pièce que l'on a détruite ? Il faudrait la voir pour le savoir ; mais je crois être en mesure d'en donner au moins l'esprit, et cela par la déposition du général Roget à Rennes.
A Rennes, le général Roget a été interrogé au sujet d'une phrase de sa déposition devant la Cour de cassation où il avait dit : a M. Hadamartl, beau-père de Dreyfus, s'estplainl à plusieurs reprises d'avoir payé les dettes de son gendre jû! aurait mémo tenu à ce propos, à M. Painlevé, un propos significatif. » Par conséquent, j'en conclus que dans la pièce, en question, M. Jacques Hadamard, petit-cousin par alliance de Dreyfus, était transformé en beau-père de Dreyfus qui rapportait sur le compte de Dreyfus des faits précis qui i jetaient sur sa moralité un jour très défavorable. ' •
Je sais bien qu'à Rennes le général Roget a déclaré que c'était une erreur du compte-rendu de sa déposition et qu'il avait dit : a M. Hadamard a déclaré qu'il avait payé les dette? de son gendre ; on aurait même tenu à ce propos, à M. Pain* levé, un propos significatif- » Ainsi, d'après le général Roget, on aurait remplacé dans sa déposition le mot « on » par te mot (t il ». Le malheur c'est que le mot « il » s'applique à un Hadamard, mais pas le même.
Je crois que l'explication dt» M. le général Roget doit être prise pour ce qu'elle vaut.
Ainsi donc, il est l)ien certain que, dans cette pièce, que nous ne connaissons ]Kis, il y avait des choses beaucoup plus graves que da.ns la pièce n'' 96.
En outre, le général Roget a dit à Rennes : « Cette pièeâ,
iportante pour être monlrc^e au ministre pour bien ' voir que la famille Dreyfus elle-même était perde la culpabilité de Dreyfus, et par conséquent je felle a été introduite au moment oii, au ministère lerre, le bruit s'est répandu qu'on allait poursuivre tiieu Dreyfus pour crime de trahison, pour tenta- .' .
réhabilitation d'un homme qu'il savait être un traî- ; .
il n'y a dans le dossier qu'une seule pièce qui se
à ce bruit, c'est la pièce 96.
tenant, il est un dernier point que je crois encore portant. Je voudrais démontrer que la pièce 96 et 1 8 mars 1898 est une pièce qui est antidatée ; qu'elle . : • ,
emment d'une date très postérieure. Ce que je veux : .
^er, c'est qu'on a laissé la première au dossier bien p. g47 \': j:' ips après que j'étais venu au ministère et que c'est igtemps après qu'on s'est décidé à la détruire et à la îcr par la pièce n° 96 en datant cette dernière du 1898. En outre, si le général Gonse avait rédigé cette un moment où il pouvait se rappeler le jour précis de %l
e, il n'aurait pas manqué de la dater de ce jour. II est rtain que si la pièce est datée du 8 mars, c'est que le
Gonse se rappelait seulement, quand il Ta rédigée, ais venu dans les premiers jours de mars et qu'il it de la dater d'un jour qui aurait été antérieur à celui is venu, ce qui aurait montré d'une façon éclatante le à,\\
ri..
deffre et par M. Cavaignàc qui étaient en désaccord sur un point ; il s'agissait de savoir si on invoquerait ou non mon témoignage. Je croyais en outre qu'il m'avait dit qu'on retirerait cette pièce du dossier.
Mais, depuis, M. d'Ocagne m'a dit que je m'étais trompé et qu'il n'avait jamais été question de cela et la preuve, c'est (lue la pièce 96 existait au dossier.
J'ai été très convaincu par cet argument ; mais j'avoue maintenant que j'ai des doutes, et je me demande si ce n'est pas t\ ce moment-là qu'a été faite la substitution à la première pièce, plus compromettante pour la famille Dr^>yfus, de la pièce n** 1)6. La pièce n** 90 est un faux atténué ; elle ne méi-ite pas, malgré sa falsitlcation, qu'on y attache une telle importance que méritait sans doute le faux supprimé.
Ce que je dis est, en outre, confirmé par une conversalion de M. Gavaignac avec xM. Raymond Poincaré. Je sais, en effet, que M. Gavaignac lui a parlé d'une pièce me concernant, disant qu'elle était très importante pour la culpabilité de Dreyfus.
De sorte que je crois pouvoir résumer ma déposition ' ainsi : La pièce n° 96 est un faux, mais c'est un faux atténué;. rlle est, en réalité, d'une date très postérieure ù la date qu'elle ])orte et, en outré, elle remplace une pièce qui était très accai»Iante pour la famille Dreyfus et (|ui a été employée pour agir sur le ministre avant le procès Zola. Voilà ce qui me semble résulter des faits que je viens d'avoir l'honneur d'exposer à la Gour.
Maintenant, j'aurai peut-iMie un mot à dire relativement à l'affaire Lonciuety.
M. r.E Prksidrxt. Dites ce que vous savez.
n. La formation de la légende Lonquety, je crois l'avoir vue naître en quelcjue sorte, et je crois qu'elle a été mise'eflï circulation un [)eu légèrement par M. d'Ocagne, alors qu'en ce (jui concerne la conversation que j'ai eue avec le général- (innse la bonne foi de M. d'Ocagne me semble absolunietll hors de cause. ' " '■ i
En ce qui concerne l'affaire Tjonquety, voici commeifitfai été amené à la connaître. G'était quelques jours après la •
blication par le Siècle de l'acte d'accusation de 1894. Je vait lu avec attention et j'avais été effrayé de son vide. (l'Ocagne, que je vis quelques jours après, nie dit que vais tort de me faire une opinion sur un document pouil être incomplet. Devant mon incrédulité, M. d'Ocagne affirma que ce document était tronqué et, pour rassurer i conscience, il ajouta qu'il pouvait m'affirmer qu'on lit tronqué dans l'acle d'accusation une partie relatant p- 648 e (ilature très imporlante exercée contre Dreyfus à ixelles dans les premiers jours .de 1^9'i. « D'ailleurs, ula-t-il, il y a un fait qui peut rassurer votre conscience que je veux vous raconter. L'n de mes amis, M. Lon- L'ty, qui va souvent à Bruxelles, m'a déclaré hier qu'il avait icontré Dreyfus à Bruxelles, à deux reprises différentes, en il 189'i ; que, la première fois, Dreyfus lui avait dit ([uel- ?s mots, mais avait paru 1res ennuyé d'ôtre rencontré et ?, la seconde fois, il avait fait semblant de ne pas le voir. • Je fus très frappé de ce que me disait M. d'Ocagne et je liemandai si c'était de M. Lonquety lui-môme qu'il tenait récit. Il me répondit que oui. J'avoue que cette affirmation formelle me troubla beaucoup, jointe à l'affirmation q\w de d'accusation était tronqué, et cette idée d'une tilature Bruxelles pesait dans le doute que je pouvais avoir sur ïïaire qui commençait.
Quand nous fûmes appelés, M. d'Ocagne et moi, devant Gourde cassation, M. d'Ocagne déposa sur l'incident Lonaety. M. Lonquety fut alors lui-même appelé à s'expliquer. 5 fus très étonné de voir que, dans la déposition de M. Lonuely, il n'était question que d'une seule rencontre de Dreyis à Bruxelles, sans date aucune.
J'en demandai la raison à M. d'Ocagne qui me dit que, oulant me rassurer et ne voulant pas trop insister sur le ecret relatif au tronquage de l'acte d'accusation, il s'était mpressé de me servir, en quelque sorte, cet argument du îopos de M. Lonquety pour me rassurer. De sorte qu'on cul imaginer assez bien conmient s'est formée cette légende B M. Lonquety. Il est probable qu'on a raconté h M. Lonacty que l'acte d'accusation relatait cette filature à Bruxelles qu'il a dû dire : « En effet, je l'ai rencontré une fois èl ruxelles, il y a quelque temps », et que ce projios a dû être
D8Si.
C'est là tout ce que j'ai à dire sur cet incident Lonquetv
Lecture faite
Signé : Chambareaud, Girodon, Tournier, Berchoi Painlevé.
A cette déposition est annexée la lettre suivante :
Paris, 20 avril 1899.
Cher ami, '
Je croi-, par souci d'oxactitiule, devoir vous faire savoir que, vérilîcatii faito auprès d'Hély-d'Oissel, il s'est retiré, en effet, du cabinet du génér (lonse après que celui-ci vous eut exposé ce qu'il attendait de vous, ce propds d'Oissel me dit (lue, dans votre déposition, vous lui mettez tl« la bou'iie certaines phrases qu'il se rappelle fort bien vous avoir été adn sées par le général en pers<»nne, et avant que vous eussiez commen votre récit. Ma confusion est venue de ce que d'Oissel a assisté, en effet, mèrae jour à mon premier entretien avec le général Gonse, celui où il a 4 convenu entre nous, que je vous prierai de venir vous-même corrobor mon récit.
Bien cordialemerït h vous.
Merci de voire P. S. du Temps.
Signé : d'Ocagke.
p. 649 '7 Mai 1904. — Déposition de M. Péroz
PÉuoz (Marie-Etienne), 'i7 ans, lieutenant-colonel d'infanlei cnl(»niale en retraite, 0, rue de TAbbé-de-l'Epée, à Pan
M. i.î: IMiocuREUR uÉxÉuAr.. Colonel, M. Reinach nous a( tenir de vous une conversation que vous auriez eue à Car ruhe. en septembre 1899, pendant les manœuvres allemande avec un pei'sonnage (|ue vous avez nommé et qui se sen expliqué sur les relations qui pourraient avoir existé enl une ]»uissance étrangère et Dreyfus. Pouvez-vous donner d explications à ce sujet ?
/i. M. Reinach a pu vous dire que j'ai écrit, au mome 011 je rentrais d'Allemagne, une lettre à un camarade, ej vous avez cité comme témoin, et (]ue dans cette lettre je relî une conversation ; il a même dû vous donner la copie de c& lettre.
ouvenirs, si je n'avais pas heureusement écrit cette 3S souvenirs seraient bien imprécis, étant donné que
complètement l'affaire Dreyfus à cette époque-là, et lient absolument aucinie valoui* ; tandis que ce qu'il cette lettre pourra peut-être vous éclairer. Mais cette
entre les mains de mon ami Sentupéry, et alors rrez voir exactement ce qu'elle dit.
bstance, je vai€ vous dire ce qu'a été cette conversaa eu lieu entre le major Dahme et moi. Je dis le 3e que je ne crois pas qu'il y ail inconvénient à le
d'ailleurs prévenu le ministre de la guerre qui n'a me observation. Le major Dahme était à ce mosous-chef du service des renseignements au grand )r allemand en 1894, en 1895 et en 1896 ; il était, équerit, mieux qualifié que personne pour savoir, d quelque chose à savoir du côté allemand. Je me en relations avec lui par Tintermédiaire du baron nd, qui était attaché militaire allemand à Paris et lel j'étais entré en relations assez intimes pendant is moi-même officier d'ordonnance du ministre de e. Je tiens à ce que vous connaissiez l'origine de lions avec le major Dahme, parce qu'on pourrait
que je sois en relations avec lui.
é mis en relations avec lui parce qu'en 1899, ayant ivre en amateur, avec l'autorisation du ministre, les •es impériales allemîmdes, c'est le major Dahme chargé de piloter les officiers étrangers assistant à euvres. Lui ayant été recomu>andé très particulière- * l'attaché militaire allemand à Paris, le baron de il m'avait témoigné une bienveillance particulière, r, h Carlsruhe, à l'hcMel Zt!im Krts Prinzen, après un
peu allemand, beaucoup de Champagne, etc., il -môme le sujet de la conversation sur l'affaire Dreym'a raconté des choses qui. certainement, sonucnl onnaissance de la vérité d'une importance, je cruis. si j'avais été moi-même orienté n ce nionient-là et su de quoi il parlait. J'ai retenu de celle ronversa- 16 vous verrez dans la lettre ifui v(»us sera présentée ami Senfupé^\^ J'en ai retenu ceci, comme le dira «, c'est que l'affaire Dreyfus serait en léalitt' l'affaire r, Taffaire Lajoux et l'affaire d'un lr(»isi'*me person-
nage, lequel alors iraurall été qu'un personnage inconscient du rôle qu'il aurait joué, c'est-à-dire que les deux premiers personnages, naturellement, savaient très exactement ce qu'ils faisaient et étaient payés pour cela ; quant au troisième, p. 650 ce serait un homme dont on aurait joué. Or, comme le major Dalime, malgré mon insistance, se refusait à me donner le nom de ce troisième personnage, je lui dis : « Mais enfin, puisque vous ne voulez pas me donner son nom, moi, qui ne connais rien à l'affaire Dreyfus, je mets tout naturellemenl un troisième nom ; c'est celui de Dreyfus qui tombe absolu- • ment parfaitement. »
C'est alors que le major Dahme m'a juré sur l'hoimeurrien ne l'y obligeait du reste — que jamais il n'avait entendu parler de Dreyfus autrement (lue par les journaux français et par le procès Dreyfus ; que jamais, ni lui, ni son gouvernement, n'avaient eu la moindre relation avec Dreyfus.
A ce souper, était présent un personnage de la cour Prusse, dont je ne me rappelle plus le nom malheureusement, car ce sont des souvenirs déjà assez lointains ; mais je cn>is; me rappeler que c'est le petit-rds de la princesse de Lievenj mais enfin, c'est certainement un personnage notable de li cour allemande. Il y avait également un capitaine d'état niajur (jui était alors atlaclié au conile de Scblieffen, le cW d*Etat-Major de l'armée allemande, et tous les deux, nonseu-| lement ont corroboré les dires du major Dahme au point de vue de l'innocence certaine de Drovfus d'un contact avec W lemap"ne, mais encore ils se fr()issai(*nt presque quand j*i sistais après ({u'eux-mômes avaient insisté en sens contrai En un mol, ces gens-là paraissaient d'une bonne foi pai faite. Je ne sais pas jus(|u'à quel point les deux demie étaient n^nseignés ; mais enOn, lo major Dahme l'était parfaitenienl. Je ne lui ai pas demandé les renseignements quej' n'aurais pas manqué de lui demander aujourd'hui, parce qUfl mainhmant je sais ce qu'est l'affaire Dreyfus, et j'aurais crr tainement obtenu des choses plus précises.
Enfin, en résumé, d'après le major Dahme, d'une faço( ferme, jurée par lui, les fuites de 1S04, les documents sous^ traits, le bordereau, tout cela est le fait du commandant i^sS terhazy, de Lajoux, lequel Lajoux était un espion doubl nra-t-il expliqué, très, fin, très adroit, très habile ; et enfl:
un troisième personnage à peu près inconscient qui n'est pas Dreyfus.
Le lendemain de cette conversation, j'ai été repris d'une maladie dont je suis encore souffrant, et j'ai dû quitter les manœuvres allemandes, et je n'ai pas eu l'occasion de revoir le major Dahme. Cependant, pour vous montrer quelle était la situation d'esprit du major Uahme vis-à-vis de moi, je pouri-ais vous lire deux lettres que j'ai reçues de lui après les nanœuvres ; cela vous montrerait que cette conversation est in peu plus qu'une conversation banale qui peut s'engager Miln.» deux officiers étrangers. Ces lettres indiquent peut-être, ;i je ne me trompe, que le major Dahme avait pour moi une rertaine sympathie et que c'est peut-être un peu cette sym- )alhie qui l'avait sans doute poussé à me donner des détails îu'habituellement il ne donnait sans doute pas. Je vais vous ire ces lettres ; elles indiquent tout simplement quelles ont 'té les relations qui ont existé entre le major Dahme et moi ; illes indiquent en un mot dans quelle situation je me trouvais is-à-vis du major Dahme quand il me donnait ces renseignenents au sujet de l'affaire en question. La première lettre que ai reçue de lui est une réponse à une lettre que je lui avais 'crite à mon retour des manœuvres pour m'^excuser auprès le lui de l'avoir quitté aussi brusquement, parce que, comme ai eu l'honneur de vous dire, j'avais été pris d'un mal subit iont je suis encore souffrant. Voici cette lettre :
M. le lieutenant-colonel Péroz donne lecture de cette lettre âont les termes indiquent les bonnes relations qui existaient entre le major Dahme et le colonel Péroz.
J'ai reçu de lui une deuxième lettre qui est à peu près dans le même sens, mais qui est n^ême un peu plus chaude encore.
Je vous ai lu cette lettre pour vous montrer que le major Dahme ne m'en imposait pas et c'est ainsi qu'il avait été amené à me faire des confidences dont je n'ai pas apprécié Timporlance ni la valeur à ce moment-là, d'abord parce que ie n'étais pas au courant de l'affaire Di'cyfus, ensuite parce [ue peu après, je suis parti au Soudan entre le Niger et le Tchad ; enfin, parce qu'à mon retour j'ai été d'abord très lalade, à la mort pendant six mois, et ensuite parce que je p. 651 c savais pas trop comment je pourrais mettre ces renseigne-
ments en valeur. Oiicinil j'ai su que M. ReinaGli s'occupait très activement de celle affaire, je lui ai fait pari de ce que je savais. J'avoue qu'au moment où i'ai reçu ces renseignements, le Conseil de guerre de Rennes venait de prononcer, el alors, je ne voyais pas, à supposer que ces reaseignemerts aient de la valeur, à quoi ils pouvaient aboutir ni à qui je pourrais les envoyer, soit à la justice, soit à Dreyfus luimême ou à ses défenseurs.
Voilà, Monsieur le Président, ce que j'avais ù dire.
Un Me-MBrk de la Horn. Le major Dahme vous av^it donné d'autres renseignements ?
R. Le major Dahme m'a tenu certainement plus dune heure sous le déroulement de toute l'histoire. Je devrais, si à ce moment j'avais été orienté, si j'avais su en un mot ce qu'il me disait, je devrais vous donner le lil de cette affaire. Seulement, j'étais tellement en dehors de tout cela que je n'ai pas saisi rimportance de ce iju'il me disait : j'arrivais du Tonkin 011 j'avais passé trois ans à courir après le Dé-thani ; je ne savais de l'affaire Dreyfus que ce (|ue les journaux en disaient. Je vous dirai ménîe qu'ayant été à Cayenne comme commandant des troupes au uumienl où Dreyfus y arrivait, je n^avais pas cherché à savnii; ce qu'était l'affaire Dreyfus. De sorte que, n'en ayant ahs(jlument aucune idée, je n'ai pas compila ou, si j'ai compris à ce nioment-ltï, je ne sais plus maintenant. 11 n'est resté que ce ciue j'ai écrit à M. Sentupéry : h savoir que les tiaîtn^s étaient F.sUuhazy, Lajoux et un troisième personnap'c embrayé dans celte atîaire, sans s'en douter, parles deux autres conq^ère-^.
\'uil;i ce (jui m'rst re-té dans l'esprit de tout ce que ni*a dit le major l)ahnie au cours de cette soirée. Je me rappelle qu'il y avait à Udlro «Mifi'rtion dcuix témoins allemands ; c'est d'abord un personiiacrc de la cour, un homme déjà d'un certain âge, un honinio de 50 et (\v^ années, qui, je crois bien qu'il me Ta dit, r-laif lo petit-fds de la princesse de Lieven, et un ('a]»itain(' dT-fiil-majoi'. Lo lieutenant-colonel Dahmô commando on co nmiiuMit un rotrinient d'infanterie à Graiidenz.
Lecture faite
Signé : Chambareaip, Joivknet, Berchox, Tourxier,Pé.roz.
7 Mai 1904. — Déposition de M. Sentupéry
SexTLPBRY (Léon), publiciste, 47 ans, 57, rue de Clichy, Paris.
M. LE Président. Avez-vous eu des relations avec Dreyfus ? Le Témoin. Non, Monsieur le Président.
M. LE Procureur général. M. Sentupéry n'a-t-il pas reçu, n septembre 1899, une lettre du colonel Péroz, dans laquelle t lui racontait une conversation qu'il venait d'avoir avec le aajor Dahine, de Tarmée allemande, au sujet de Dreyfus ?
Le Témoin. Parfaitement. Il y a même eu deux lettres et je Bs ai apportées.
M. le Procureur général. Veuillez vous expliquer, et, si p. 662 ous avez ces lettres, nous les donner.
Le 'ï*É^^OlN. Il n'y a aucun inconvénient à les déposer. La crémière est datée du 13 septembre 1899 :
Cendrecourt, par Ju^-o.v.
MoQ cher ami,
Merci de la part que tu prends à ma douleur. Elle a C'té cruolK: ; car Tamour que j'éprouvais pour ma mère allait crui^saiit au fur et ù iii*.'suii; ipie nous vieillissions tous les deux.
J'ai reçu ta bonne lettre aujourd'hui à mon retour d'Allemagne < a jotms •Dé suivre les manœuvres impériales. Malgi'é les grandes fueilités (jui ïn'avalent 616 données par l'Etat-Major général allemand, je n'ai pu rosleilosqu'à la clôture des opérations ; les forces physiques m'ont manqué et :WiDeDt c'est dommage ; car au coui^s de ces manœuvres et dans 1) Méu du grand Etat-Major où je me trouvais, quoique à litre très officieux, *i touriste si tu veux, j'aurais vu et appris beaucoup.
Pendant mon séjour à Karlsruhe, j'ai été en relations très suivies a\rc In officier supérieur qui élaît sous-chef du service des rcnseigneraenis ^ grand Etat-Major, lors du procès de 18'Ji. 11 ne fait pas mystère deiettous de Taffaire et il me les a expliqués d'une façon fort nette . 11 lui ptralt impossible (comme il me semble également) que le Gouvernement lUemand puisse donner officiellement la clef de celte affaire, (|uel«iuo désir liite ait eu FEmpereur allemand.
Comme la question m'intéressait à titre de journaliste et ueJY avais été mêlé activement, je l'avais prié de me donner is éclaircissements qu'il croirait pourvoir me donner pour
fortifier ma conviction. Il m'a écrit alors une seconde lettre, le 16 septembre 1899 :
Cendrecourt, par Jussey (Haute-Saône>,
16 septembre 18W.
Mon cher ami,
Voici comment conclut l'officier en question ; — mais je ne te cite s» propres paroles qu'à la condition formelle que tu te feras, dans mon intérêt (car je ne veux, ni de près ni de loin, être mêlé ù celte affaire;, que lu le feras, dis-je, un point d'honneur non seulement de ne pas me citer pas plus en conversation privée qu'en lettres particulières ou publiques voici, dis-je, ses conclusions :
Donc, trois complices : Esterhazy, Lajoux (espion double, fort habile) et un troisième personnage môle plus ou moins individuellement à celte affaire dans laquelle les deux premiers, surtout le second, jouaient le rôle actif.
Comme bien tu penses, j'ai voulu connaître le nom de ce troisième personnage qui, quoique ignorant du rôle qu'il jouait, a rendu cependant, inconsciemment, de grands services aux deux compères ; malgré mon insistance extrême, je n'ai pu le connaître.
Alors, ai-je dit, ce troisième personnage est Dreyfus, ou, du moins, vous me le laissez admettre d'autant plus facilement que l'affaire vue sous ce nouveau jour devient claire ainsi que le rôle du capitaine stagiaire.
Je vous donne ma parole d'honneur, m'a-t-il été répondu, que ni directement, ni indirectement, nous n'avons eu de relations avec Dreyfus.
Je te prie de ne pas oublier, pour faire fond de ce qui précède au poini de vue de tes convictions, que c'est un officier allemand qui parte. SI donc cet enchaînement de faits et de déclarations a été connu du Conseil, quoi d'étonnant que les juges, ne pouvant obtenir des représentants de H nation rivale, sinon ennemie (à leurs yeux), le nom du troisième personnage, n'aient pas tenu autrement compte des déclarations d'innocence en p. 653 faveur de Dreyfus que pour faire bi^înéiicicr ce dernier, non seulement da doute, mais encore du rôle assez effacé et en quelque sorte inconscient qui» aurait joué dans cette affaire !
Le reste de la lettre contient des considérations à côté. Je puis déposer les deux lettres ?
M. LE Président. Vous les déposerez.
Avez-vous d'autres faits ii porter h la connaissance deia Cour ?
Le Témoin. Aucun autre fait.
Un Membre de la Cour. De vive voix, il ne vous a P^ donné d'autres détails ?
Le Témoin. J'étais en Suisse à ce moment-là ; je suis^^ ensuite en Franche-Comté ; nous en avons reparlé assez so* vent, notamment ces temps derniers. A première vue, il ^ . vait pas attaché à ces lettres le sens que j'y attachais ^^^
même ; il était peu préoccupé du rôle d'Henr^^ ; il était surtout préoccupé de Tattitude du Conseil de guerre ; mais il ne m*a donné aucun éclaircissement.
Lecture faite
Signé : Chambareaud, Berchon, Jouvenet, Tournier, Sentupéry.
7 Mai 1904.
Déposition de M. le Lieutenant-Colonel Picquart
PiOQUART (Marie-Georges), lieutenant-colonel en réforme, 49 ans, à Paris, 3, rue Yvon-Villarceau.
M. LE Procureur général. Je n'ai pas de questions particulières à poser à M. le colonel Picquart. Je lui demande de nous indiquer les points qu'il lui paraît utile de faire connaître à la Cour, en dehors de ceux sur lesquels il a déjà déposé,à moins que ce ne soit pour les confirmer. C'est à lui de voir ce qu'il peut avoir d'intéressant à nous dire.
Le Témoin. Comme il s'agit ici de la revision du procès de Rennes, ce qu'il y aurait de plus intéressant serait que je dise quelles sont les remarques que j'ai eu à faire à propos des témoignages apportés à Rennes. Je vais prendre successivement ceux sur lesquels il y aurait des choses particulières i dire.
Jft commence par la déposition du général Mercier.
Je n'ai pas entendu la déposition proprement dite du gêné- p. 654 ^1 Mercier ; je n'ai entendu que les observations qu'il a eu * faire sur mon propre témoignage ou sur les allégations d'autres témoins. Mais j'ai lu sa déposition, et je vais vous dire quels sont les points soit de ce que j'ai entendu, soit de ce ?uej'ai lu qui m'ont frappé.
D'abord, lorsque le général Mercier a été confronté avec
moi, il a élé amené à dire quelles étaient les pièces qui figuraient au dossier secret communiqué aux juges, et je lui ai entendu citer ;\ ce propos-lci une pièce qui a été connue depuis sous le nom de pièce 20 ou pièce des chemins de fer, dont je n'avais jamais entendu parler.
Comme vous le savez, j'ai eu sous les yeux le dossier secret qui avait été conservé au Bureau des renseignements; je me trouve d'accord avec le général Mercier pour la plupart des pièces, mais pas en ce qui concerne la pièce des chemins de fer ; je n'avais jamais vu cette pièce ; il n'en était pas parlé au commentaire du dossier secret, et il n'en a jamais été question lorsque j'étais chef du service des renseignements. J'ai été fort étonné d'entendre d'autres témoins en parler également. Je reviendrai du reste sur cette question lorsque j'aurai à vous parler des témoignages du général de BoisdelTre, du général Gonse, et des autres personnes qui ont parlé de la pièce 20.
Le général Mercier a donné dans sa déposition la lecture des propos attribués à M. de Valcarlos, propos que le colonel Henry a répétés au conseil de guerre de 1894, et comme j'étais présent nu huis clos du conseil de guerre de 1894, j'ai gardé un souvenir très vif de la scène. Vous savez que cette affirnialion du cnlonel llenrv a été faite d'une façon tout à fait théâtrale, et qu'elle a paru causer une grande impression sur les juges.
Les témoins du procès de Rennes ont rap[)elé ces affirmations d'Henry. Je me trouve donc amené h vous dire ce que je pense des piopos attribués à M. de Valcarl«.)S, et ensuite de M. de Valcailos lui-même.
En ce qui conceine les pr(»pos attribués <i M. de Valca^ los, qui on! élé réi>étés au service des renseignements, soit par l'agent ruiénée, soit i)ar Henry, ils consistaient esseiitielleinenl à dire que quelqu'un trahissait au deuxième bureau. Ces propos, j(î me les exi^lique jus(iu'à un certain point. H est fort possible que M. de Valcarlos ait dit à Guénée : « Il y a un ofllci^'r au deuxième bureau (jui renseigne très bien les étrani^ers. »
Kn effet, en 180k le chef du 2"» bureau était le colonelle Loup cle Soncy : il avail été attaché militaire '\ Berlin, et il était particulièrement désireux d'être agréable aux attachés militiires étrangers résidant à Paris. Il leur avait assignédes
jours fixes, auxquels ils venaient lui demander les renseignements que le colonel de Sancy était en droit de leur donner. Je dois dire que lè colonel de Sancy usait très largement de ce droit, à tel point que j'ai entendu dire par de mes camarades officiers du 2* bureau qu'il travaillait beaucoup plus pour les attachés militaires que pour le ministre de la guerre français.
Il est donc fort possible que, dans une conversation, M. de Valcarlos ait dit à Guénée, ([ui connaissait mal Torganisation de TEtat-Major et surtout ce qui se passait au 2* bureau, il est fort possible, dis-je, qu'il lui ait dit que les officiers étrangers et attachés militaires étaient très bien renseignés par un officier du 2" bureau. 11 n'y avait rien de mal à cela.
Un Membre de la Cour. Le colonel de Sancy était le chef du 2* bureau ?
Le Témoin. Oui, et le sous-chef était le colonel Davignon. U est donc fort possible que Guénée ait un peu déformé, dans 5on rapport de police, Tes propos de M. Valcarlos, et je crois, naoi, que Henry, soit pour se faire valoir auprès de ses chefs, 5Git poussé peut-être par la nécessité de remettre h flot Taccusalion au procès de 1894, a, lui aussi, donné un peu plus Tiraportance aux propos qui lui avaient été tenus.
A ce sujet, il faut bien se rappeler dans quelles conditions îenry a répété devant le Conseil de guerre de 1894 les propos le M. de Valcarlos. Il ne les avait pas répétés spontanément lavait fait une première déposition dans laquelle il n'en avait ;>as dit un mot ; ce n'est que dans une seconde déposition, îu'il a consacrée entièrement à ces propos, qu'il a pour la P- 655 ;>remière fois parlé devant le Conseil de gcurre de cette quesion d'un traître au 2* bureau.
Vous savez comment Henry s'y est pris pour se faire rap- Ner. Il m'avait d'abord prié de parler à l'un des juges, le î^pitaine Gallet, derrière lequel je me trouvais assis : il nfa- *''ail dit : a Vous qui êtes derrière lui, dites-lui donc de me faire rappeler. » Je m'étais refusé absolument j'i faire cette Communication (fui ne rentrait pas du tout dan.s mon rôle, ^'ai cru que Henry avait fait lui-même la commission à W. Gallet ; mais depuis, je me suis informé et j'ai appris d'une feçon certaine que c'est le général Gonse qui a été trouver le Président le colonel Maurel, et qui la prié de rappeler
Henry. Donc cette déposition n'a pas été le fait seul d'Henrj'; elle a été aussi le fait du général Gonse, qui était au moins au courant des intentions dUenry, s'il n'a pas provoqué sa déposition.
Ceci dit, je crois qu'il serait intéressant pour la Cour de connaître quelles étaient exactement les relations de M. de Valcarlos avec le Bureau des renseignements.
Lorsque j'ai pris le service, on m'a dit qu'un attaché militaire espagnol, le marquis de Valcarlos, était en très bonnes relations avec le commandant Henry, et que c'était lui qui était la personne honorable dont Henry avail parlé dans sa déposition de 189'i. Je dois dire que pendant tout le temps oiJ j'étais chef du service des renseignements, pas une seule indication ayant une importance militaire quelconque n'a été donnée par M. de Valcarlos.
Quand Henry l'avait vu, il me disait que M. de Valcarlof lui avait parlé de tels changements qui avaient eu lieu danî le personnel de l'ambassade d'Espagne, que les attachés miu taires allaient donner un thé en l'honneur. d'un de leurs coliè
gués qui allait quitter Paris , des renseignements de c<
genre qui ne dépassent en aucune façon la portée des conver sations mondaines. Aussi, j'ai étr fort étonné de voir qu'ai procès de Rennes plusieurs témoins ont affirmé que M. d Valcarlos avait donné des renseignements militaires. Pou moi, je n en ai jamais connu un seul, ou plut-ôt si î
Un jour que je poussais Henry dans ses retranchements e que je lui disais : « Mais enfin, votre Valcarlos, vous n'ei tirez donc jamais rien ! » Henry est arrivé avec une hisloir tellement ridicule, que je ne sais pas si je dois la raconte à la Cour.
M. LE Président. Parfaitement.
Le Témoin. Henry m'a dit : « M. de Valcarlos est à Dieppe où il a vu une chose fort importante : un yacht de plaisance s'est amarré vis-à-vis du Casino, et le soir, les gens qui mon tent ce yacht immergent dans la mer des objets bizarres QU sont certainement des torpilles ; ce doit être des engins Q^t l'ennemi (les Anglais, les Allemands, je ne sais qui) déposais pour s'en servir en cas de guerre, afin de détruire les chc mins de fer côtiers. »
J'ai dit à Henry que cette histoire était ridicule ; mais *•
y tenait, et je crois même que je l'ai autorisé à pousser ses investigations à cet égard. Naturellement, elles n'ont rien donné. Gela est le seul renseignement d'apparence militaire qui soi-disant ait jamais été donné par M. de Valcarlos.
Vers la lin de mon séjour au bureau des renseignements, je me suis occupé beaucoup, conune vous le savez, de Taffaire Esterhazy. Je le faisais d'après les ordres mêmes de mes chefs, puisque le général de Boisdeffre m'avait prié de nourrir le dossier Dreyfus. Naturellement, j'ai dit à Henry : « Demandez donc à votre ami de Valcarlos de préciser ses souvenirs ; ce que vous avez dit en 1894 est déjà quelque chose ; mais enfin, comment M. de Valcarlos savait-il que quelqu'un trahissait au deuxième bureau ? Qui a-t-il voulu désigner ? »
Henry ne m'a jamais rien rapporté ; il m'a toujours dit : «Il n'y a rien à en tirer ; j'ai essayé, il se butte, il ne veut rien dire. »
Quand j'ai pris le service, Henry m'avait dit : « Le marquis P- ^^ de Valcarlos nous a donné un renseignement important dont j'ai parlé au conseil de guerre en 189'i : il a dit ({u'un oflicier trahissait au deuxième bureau ; il serait bon de faire avoir à M. de Valcarlos la rosette de la légion d'honneur )>.
J'avoue que cette idée de récompenser un service semblable par un grade dans la légion d'honneur ne me souriait guère. Aussi, j'ai fait longtenij^s la sourde oreille.
Mais un jour, c'était à la fin de 1895, Henry vint me trouver et me dit : « M. de Valcarlos vient de faire une grosse perle au jeu », il est très gêné, voudriez-vous l'aider 7 » « Je veux bien, à combien cela se monte-t-il ?» — « A 1,500 fr. « Je vais vous les faire donner immédiatement, mais il ne sera plus question de rosette. »
J'étais d'ailleurs enchanté de cette circonstance qui me pennettait de ne plus donner suite au projet 71'IIenry. J'en ai rendu compte immédiatement au général Gonse ; je 'ui ai dit : « Le marquis de Valcarlos s'est fait payer, il ne peut plus être question de la rosette. » Le général Gonse en n fendu compte au général de Boisdeffre. Le général de Bois- ^ififfre ne peut pas manquer de se souvenir de la conversation lu'il a eue à ce ihoment-là avec moi, et dans laquelle d'ail- 'ôurs, il m'a dit : « Alors, Picquart, vous croyez qu'il ne 8'4git plus de la rosette ?» — « Non, mon général, lui ai-je
répondu, du moment qu'il est payé ,il n'y a plus à y songer. » J'ai le vague souvenir que, peu de temps api^s, M. de Va- <îarlos a rendu une partie de Targent. C'est ce qui vous explique pourquoi j'ai dit, en 1898, 1,200 francs au lieu de dire 1,500 francs. Mais je serais désireux de revoir les registres de comptabilité pour savoir si cette somme est bien portée et comment elle est portée ; car il y a une chose qui m'a profondément étonné : j'ai entendu dire ici, lors des audiences de mars 190i, que M. de Valearlos recevait des mensualités; or, je n'en ai jamais rien su, et je désirerais savoir sous quelle rubrique sont portés ces 1,500 francs que je connais très bien.
NI. LE Procureur général. Je puis vous donner les registres de comptabilité.
La Cour veut-elle que j'aille les chercher ?
M. LE Président. Parfaitement. L'audience est suspendue.
L'AUDIENCE EST REPRISE
Le Témoin. En examinant les livres de caisse que vous mettez sous mes yeux, je vois que, le 4 décembre 1895, il y a une dépense de 1,500 francs pour un nonmié « Charles », et entre parenthèses « avance remboursable ». Cette dépense de 1,500 francs au compte d'un noimué u Charles » se rapporte absolument à ce que je vous ai dit tout à l'heure pour la somme donnée à M. de Valearlos qui aurait, à ce moment, fait des pertes de jeu.
Un peu plus loin je vois : « 26 décembre, remboursement d'une [Partie de l'avance Charles, 200 francs » : ce qui fait que la sonmie resiée ftnalement entre les mains de M. de Valearlos est de IJJOO francs. Je ne m'étais pas beaucoup trompa en disant 1,200 francs, et le commandant Guignet, en m^* rappelant à la vérité et en disant que c'était 1.500 francs, était plus éloigné de cette vérité que moi.
Un Membre de la Cour. M. de Valearlos a prétendu quel^^^ l,5ri0 francs qui lui avaient été ainsi remis Tavaient été pour un travail qu'il s'était chargé de procurer et dont il a indiqué ranlour. De sorte que l'occasion de cette remise de fonds n'aurait pas été en réalité une perte de jeu, mais un travail
fut! nommé Maistre Amabile aurait fourni au colonel Henry ir Cuba. '
Vous, vous avez considéré qu'il y avait simplement à sub- 'nir à un passager besoin d'argent de M. de Valcarlos. C'est nsi qu'on vous a présenté l'affaire ?
Le Témoin. C'est ainsi qulleniy m'avait présenté l'affaire ; }si ainsi que je Tai présentée à mes chefs, et jamais je n'ai p- 657 1 paraître un travail d'artillerie sur Cuba ; s'il a été fourni, m'a été caché. Quant au nom de Maistre Amabile, je n'ai mais entendu parler de cet homme.
D'abord, quand j'ai déposé à la Cour en 1898, je tenais à i faire connaître mon sentiment sur la personnalité de . (le Valcarlos et à lui dire que, à mon avis, M. de Valcars était une personne qui pouvait n'avoir pas fait sa déclara- )n en i894 pour des motifs désintéressés ; je tenais à moner que M. de Valcarlos avait reçu une somme d'argent. Si ivais su que M. de Valcarlos recevait des mensualités, je )us aurais dit simplement : « Il recevait des mensualités, était un agent appointé ». Je ne vous aurais pas donné une ^pense accidentelle de ce genre-là. Du reste, je ne m'ex- * lique pas comment la même personne figure sur le môme ^istre à la fois sous le môme nom de V. C. et sous le nom e Charles, surtout si le genre de dépense s'applique au même t'jel. D'après le général Gonse et le généial de Boisdeffre à ennes, ce serait pour des renseignements militaires que l de Valcarlos aurait touché aussi bien ces mensualités que '^ 1.500 francs ; alors, on ne s'explique pas pourquoi les vres font une différence.
U.\ Membre de la Cour. C'est une matière à discussion.
Le Témoin. Je crois que j'ai épuisé tout ce qui concerne !. de Valcarlos.
M. LE Procureur génér.\l. Vous ne l'avez jamais vu permnellement ?
Le Témoln. Jamais. Je l'ai aperçu une fois h Dieppe, il y deux ou trois ans. On m'a montré un Monsieur, et ou l'a dit : « Tenez, voici M. de X'alcarlos. »
M* MoBNAHD. Est-ce que, avant le procès Dreyfus, vouf ^*C2eu connaissance de ce rnp[)ort de M. de Valcarlos, signé
de Guénée, révélant qu'un officier trahissait au deuxième bureau ?
Le Témoin. J'ai eu connaissance des rapports Guénée quand j'étais chef des renseignements.
\? MoRNARD. Par conséquent, pas avant le procès de 18M.
Le Témoin. Non.
Je n'ai plus rien k dire sur la déposition du général Mercier.
M. LE PROr.rREi'R GÉNÉRAL. Vous savez qu'au Conseil de guerre de Paris, en 180'i, et à Tappui du dossier secret, se trouvait ce qu'on a appelé le commentaire ; ce commentaii*e a été détruit par suite des ordres du général Mercier; une copie en était restée qui n'a pas été détruite ; elle a été remise au général Mercier par le général Gonse. Nous avons appris que le colonel du Paty 4\e Clam avait conservé un brouillon du commentaire ; à la suite d'insistances de la pari de la Cour, le colonel du Patv de Clam a remis ce commentaire.
Vous avez connu le commentaire fourni au Conseil de guerre de Paris ; vous avez dit qu'il vous avait semblé même partial. \ oudriez-vous prendre connaissance de la copie qui .nous a été remise par M. du Paty de Clam et nous dire >i c'est bien cela ?
Il faut ajouter que, certainement il n'est pas tout à fait complet, car il ne ])arle pas des raj)p()rts Guénée, qui, certainement, oui été soumis au ConsfMl. Sauf ce point, il semble qup la copie de ce qui a été remis au Conseil de guery est bien «'olli^-là. Mais c'est vous ipii pouvez nous le dire.
Le Témoin. (Après avoir examiné le document.) Autajit qu'on iKMil m jugei* à pareille distance et sauf peut-être quel- ([ues questions de détail, ceci est identiquement ce que j'ai vu au service des renseignements (pii était, d'après ce que p. 658 m'a dit Sandherr, le commentaire commu.niqué aux juges. En me disant le commentaire connnuniqué aux juges, H voulait probablement dire : u la minute du conmientaire cornmuni(iué aux juges. »
D'ailleurs, j'ai fourni le 14 septend3re 1808 à M. le Garde des sceaux un mémoire dans lerpiel j'ai raconté tout ce don) je me souvenais au sujet du commentaire. Eb bien ! une
pijriie (iii cuiiiiiiemaire reiaiive a la pièce « ce ).,. » est absolument perfide et ne supporte pas 1 un seul instant. Cela peut impressionner des ne sont pas absolument au courant de ce qui se iiislère, qui ne savent pas ce que c'est que le eau, comment les dossiers des places fortes sont ce bureau ; mais c'est monstrueux aux yeux de ui connaît la maison. C'est pourquoi, lorsque j'ai eu un sentiment d'angoisse profonde, parce -lis dit que ce commentaire avait passé sous les léral Gonse, du général de Boisdelïre et dui miivaient parfaitement de quoi il retournait, et qu'il ut au moins une légèreté extraordinaire quand le la liberté et de l'honneur d'un homme. Je le partie concernant la discussion de la valeur de canaille de D... » est monstrueuse.
)CLREUR GÉxÉUAL. \'oulez-vous uous dire en quoi?
:. \'oici :
'. d'abord la possibilité que les plans directeurs s au service géograplii(|ue ; on écarte la possilient été pris au service du Génie ; mais on dit L être pris au premier bureau, à la section des où se trouve précisément un dossier concernant sice dont les plans directeurs ont ^té livrés ; et
dépôt ; elles sont à l'appui d'un texte, elles sont probablement entoilées, réunies ; enfin, elles font un tout avec le dossier. Eh bien ! imaginer qu'un'' officier qui veut livrer un plan ira prendre ce dossier dont on se sert tous les jours et (ju'il s'exposera, ainsi au risque d'être surpris, c'est déjà énorme ; mais penser cela d'un officier qui n'a pas appartenu depuis un an à ce bureau, penser qu'il se glissera dans ce bureau pour faire cette œuvre stupide et qui le ferait découvTir, c'^ impo^ible... Au moment où il aurait fait cela, Dreyfus étaii attaché au deuxième bureau, il n'appartenait plus au premier bureau depuis un an. Donc Dreyfus aurait pénétré dans les locaux du premier bureau, où sa présence aurait excité des soupçons ; il aurait ouvert des armoires secrètes ; il aurait été prendre un dossier dont on se servait tous les jours à ce moment-là, le tout pour livrer un plan qui n'a pas une valeur énorme ? C'est absolument fou ou c'est complètement malhonnête d'imaginer cela, et vraiment je ne comprends pas que la chose, ayant pmssé sous les yeux du sous-chef d'EUrt- Major, du chaf d^Elat-Major et du ministre, ces officiers généraux n'aient pas dit : « Halte-là !. cela ne lient pas debout un seul instant, ce n'est pas possible. » D'ailleurs le dossier' lui-même aurait été bien plus intéressant pour une puissance étrangère que les cartes, et la pièce « ce canaille de D... » nous apprend qu'on n'a livré que des cartes.
Enfin, le résultat voulu a été obtenu, l'impression a été faite sur l'esprit des juges.
p. 6rj9 Je nie souviens très bien que la copie du commentaire que j'ai vue et qui a été conservée au service des renseignements était bien de la main de du Paty de Clam ; il a UBC écriture caractéristique que j'ai bien reconnue. D'ailleurs le colonel Sandherr m'avait dit que je trouverais le dossier secret communiqué aux juges avec le commentaire fait par M. du Patv de Clam.
En ce qui concerne la pièce Davignon, je trouve encore un raisonnement qui ne devrait pas prendre place dans une pièce rédigée loyalement. Voici le passage du commentaire:
L'ûflicier ami de A doit être en relations assez suivies avec le colûDd Davignon puur (\\h! co dernier soit à Tnêmo do i-emarquer qu'il s'occupe'd'unc : question ayant fuit l'objet d'une correspondance officielle avec B. One*. donc amené à conclure que l'ami de A csl un diîs collûborateurs habitoefc du colonel Davignon. qui en l'absence du colonel de'Sancy s'occupait pl* j spécialement de la section allemande du deuxième bureau. i
liment, quand on sait quelle est la distanoe qu'il y a un stagiaire attaché au deuxième bureau et le colonel hef de ce bureau, on n'a pas le droit de dire que c'est Uaborateur habituel. C'est un subordonné à qui (m
une petite tâche, qui est canton^aé dans son bureau, ivaille tout à fait à part ; c'est un homme qui peut parent se livrer à un travail personnel sans que le .chef eau, qui a son local à lui, en &ache rien, intenant dans ce commentaire que je tiens à La main,
quelque chose qu'on pourrait remarquer : c'est que sports Guénée n'y figurent pas. Si vous vous reportez
mémoire au Garde des Sceaux, vous verrez que dans nier commentaire, les rapports Guénée ne figurent pas us; effectivement, ils étaient à part. Le dossier secret se >se essentiellement du commentaire avec, encarté entre ges, à l'endroit où il y a écrit « Texte joint », soit une
sort peut-être l'original de la pièce « doutes-preuves », lettre « ce canaille de D... » ; puis en dehors, tout à 1 dehors de ce commentaire et des pièces jointes^ se il le rapport Guénée relatif à cette histoire singulière rage en Suisse qui est absolument incompréhensible et ! repose sur rien du tout.
LE Procureur général. Le commentaire n'indique que >ièces ; le commentaire lui-même serait la quatrième, et port Guénée la cinquième ?
TÉMOLN. Le rapport Guénée, la cinquième, et la le : il y en avait deux, c'était une pièce double.
LE Procureur général. C'est Men cdla.
Témoin. Maintenant, si la Cour veut me permettre lier un petit détail, ce n'est pas grand chose ; mais
comme on m'a donné un démenti formel à ce sujet-là. nés, je vais pouvoir y répondre, ivais dit que je ne savais pas si c'était moi qui avais ié le dossier secret aux juges ou M. du Paty de Clam,
que j'avais eu à remettre des plis au président du il de guerre. Le général Mercier a affirmé que jamais m'avait chargé de remettre des plis au président du il de guerre ; le général de Roisdeffre a dit la môme î. Il y a au moins un pli que j'ai remis au président,
c'est le pli contenant la lettre qui m'accréditait auprès pour assister au huis clos du Conseil de guerre. On r pas à pouvoir s'installer dans un huis clos saïis qu'il y : pièce qui vous accrédite. Je me souviens de cette lett était sous pli cachetée ; j'ai remis cette lettre au colone p. 660 rel qui m'a dit : « C'est bien, commandant, vous vous rez à tel endroit. »
Voilà une réponse que j'ai à opposer au démenti par le général Mercier.
M* MoRNARD. En ce qui concerne la communical Conseil de guerre de 1894 des rapports Guénée-Valcai colonel Picquart n'en a d'autres preuves que celle qui sisté à retrouver ces rapports en même temps que le c secret lorsqu'il s'est fait apporter ce dossier secret pa belin?
Le Témoin. Dans mes conversations avec Gribelin Henry, ces rapports Guénée faisaient absolument par dossier secret et avaient été communiqués avec le re; dossier. Du reste, j'ai eu à parler de ces rapports Gu car lorsque je les ai lus, je n'y ai rien compris du tout demandé des explications à Henry. J'ai même dû lui « Comment a-t-un pu communiquer une chose pareil Vous avez vu ces rapports, c'est une question embroi obscure...
M* MoRNARD. Le colonel Picquart parle du rapport G relatif au voyage en Suisse, tandis que je parle des raf Guénée sur l'existence d'un traître au deuxième burea voudrais savoir s'il y a une preuve matérielle de la conii cation au Conseil de guerre de 1804 des rapports Gu Valcarlos sur l'existence d'un traître au deuxième bu
Le Témoin. Je ne crois pas qu'il y ait eu une commi; tion matérielle de ces rapports. Cette communication d'ailleurs inutile, élant dr)nné le témoignage d'Henrv ( fait assez de sensation pour qu'il ne fût pas nécessaire corroborer au moyen de la production d'une pièce écri
M* MoRNARD. Parfaitement, mais je crois que ces rap; ont été communiqués après coup.
Le Témoin. C'est possible.
— 2fel —
M* MoRNARD. Pour authentiquer le témoignage d'Henry devant le Conseil de guerre de 1894.
Le Témoin. C'est possible.
Un ME.MBRE DE LA CouR. Quels sont les rapports Guénée qui aient été communiqués au conseil de guerre ? C'est un port sur Taffaire Mendigoria ?
Le Témoin. Parfaitement. Il y avait deux rapports, c'était rapport double.
\L LE Procureur général au Témoin. Avez-vous d'autres ervations à faire ?
Le Témoin. Je n'en ai pas d'autres sur le commentaire.
\L le Procureur gÉxNéral. Sur d'autres points ?
U* Mornard. Est-ce que le colonel Picquart pourrait fourdes renseignements sur Weil ?
Le Témoin. C'est une question importante ; c'est même, je s, une des grosses questions du procès, -a Cour pourra se faire communiquer le dossier de . Maurice Weil, ancien officier d'ordonnancer du général p. 661 ssier ; elle se rendra compte de la gravité des faits d'ordre é et des accusations, même d'espionnage, portées contre Weil. M. Weil a été malgré cela officier d'ordonnance du ^ral Saussier, par conséquent du généralissime qui dét les secrets les plus importants de l'armée. A. Weil, devant comparaître une première fois devant un ?eil d'enquête pour une question d'indélicatesse aux :3es, s'est dérobé à cette comparution en donnant sa désion. 11 a été réintégré, quelques années plus tard, sur emande du général Saussier qui l'a pris ou repris comme :ier d'ordonnance.
J. Weil, ayant été accusé d'espionnage plusieurs fois par narquis de Mores, a dû comparaître une seconde fois ant un conseil d'enquête ; il est resté en relations priyées plus étroites avec le général Saussier.
Je vais dire maintenant à la Cour comment mon attention >é attirée sur ce Weil et dans quelles graves circonstances.
Je faisais exercer depuis quelque temps une surveillance
sujr EstertiaLzy, lorsque par sa correspondance que la Cour trouvera au dossier Esterbazy — soit en copies, soit en ptoô^ tographies — j'ai appris que Weil s'entremettait avec beaucoup d'ardeur pour faire entrer Esterhazy au ministère de la guerre, soit à la direction de llnfanteri^, soit au service des renseignements. Les lettres sont tout à fait édifiantes à ce sujet ; Weil promet son concours le plus absolu, il dit — chose extrêmement importante et qui demande une enquête bien approfondie — qu'il rappellera au général Squssier le service qu'Esterhazy, lui a rendu. Je n'ai jamais p« savoir quel était ce service qu'Esterhazy avait rendu au général Saussier.
Dans une autre lettre, Weil promet à Esterhazy de faire intervenir auprès du général Saussier une personne de sa famille, qui a une grande influence sur le général.
Enfin, dans une autre lettre on voit que dans le courant de l'été 1896 le général Saussier a dîné dans l'intimité chez 'Weil et que le convive (je ne sache pas qu'il y en ait eu d'autres) qui était reçu à la table de Weil était Esterhazy. Vous avez donc le général Saussier, généralissime, Esterhazy et Weil dînant ensemble.
C'est pourquoi j'ai été stupéfait en voyant que Weil, dans sa comparution devant la Chambre criminelle en 1898, avait dit qu'il ne savait pas si Esterhazy fréquentait des milieux lui permettant de donner des renseignements militaires. Il l'a dit d'une façon très nette. J'attendais Weil au Conseil de guerre de Rennes pour être confronté avec lui et lui rappeler ce que je dis à la Cour ; mais Weil n'a, pas paru, il s'est dérobé sous prétexle de maladie.
Donc Weil était ami d'Esterhazy, celui-ci était protégé par Weil auprès du général Saussier et Weil cherchait à faire entrer Esterbazy au service des renseignements.
Mais il y a plus. Au moment où le bordereau a paru dans le Matin, au moment oii l'écriture d'Esterhazy a été lancée dans la circulation, chez qui ce dernier court-il ? Chez Weil
Jamais on n'a demandé à Weil quelle impression lui avait faite la vue du bordereau. Je crois que ce serait une question intéressante à poser.
Il y a encore autre chose. Dans cette correspondance d'Esterhazy et de Weil, vous trouverez une lettre d'Esterhazy à Weil, dans laquelle il parle très longuement d'un person-
^e qui a l'air d'être très important, qui a Tair d'avoir une luence très grande, mais qu'il ne désigna que sous l'inile de D.
Après avoir réfléclii, je me demande si ce D. n'est pas
Drumont ; car l'agent Desvernines, qui était chargé de rveiller Esterhazy, m'a apporté un jour deux cartes de viù de Drumont qu'il avait trouvées chez Esterhazy. Sur l'une lies, un mot assez long montrait qu'Esterhazy avait fourni - indications sur un point déterminé à M. Drumont. Vous «uverez çiu dossier la photographie de ces cartes ; car le néral de Boisdeffre m'a ordonné de les faire photographier de garder les photographies.
Il y a une question qui m'a toujours beaucoup préoccupé, lie de savoir si à un moment donné Weil et Esterhazy n'a- P- ^62 ient pas cherché à faire du chantage sur quelque personne ut placée.
J ai dit à la Cour en 1898 que, peu de temps avant de quit- : le service des renseignements, j'avais rencontré un jour général de Boisdeffre dans la cour du ministère, et que, visage absolument décomposé, il m'avait dit : « Ce sont
fameuses crapules, votre Weil et votre Esterhazy ! ce rait le moment de les prendre la main dans le sac ! »
Ce langage et la physionomie bouleversée du général de ûsdeffre m'ont beaucoup frappé. J'aurais voulu savoir ce l'il y avait là-dessous. Mais le général s'est refusé à tout Iretien.
Puisque j'en suis à. cette question d'Eslerhazy et de ce li se passait au moment où le bordereau venait d'être publié r le Matin, il y a aussi une question que je me suis sount posée. Esterhazy n'allait pas seulement rue de Douai, ez la fille Pays ; il n'allait pas seulement chez Weil, rue I Faubourg-Saint-Honoré ; il allait encore constamment ns une maison située ^i3, rue du Rocher. J'ai quitté le ser- !e des renseignements peu de temps après que cette indica- ►n m'a été donnée et je n'ai pas pu savoir ce qu'il y avait !€ 43 de la rue du Rocher ; mais je tiens à vous signaler un it qui me paraît extrêmenrent curieux, et qui n'a pas pu
produire par le fait d'une simple coïncidence.
n y a deux ans, M. Joseph Reinach a reçu des proposins d'une personne qui lui offrait des lettres devant jeter
très grand jour sur l'affaire ; soi-disant, c'aurait été une
Vîi Membre de la Cour. C'est de M. de Freycinet que M. Joseph Reinach avait recueilli ce renseignement.
Le Témoin. Le général Billot a exprimé aussi des doutes sur le caractère d'Esterhazy à Tépoque où Tenquête a été faite.
U\ Membre de la Cour. La question que je vous posai: tout à riieure relativement à cette impunité surprenante doni a bénéficié Esterhazy aurait pu être posée plus utilement ai général Billot.
Le Témoin. C'est une impunité qui est absolument er dehors de tous les usages militaires.
M. le Procureur général. C'est bien le Ministre de le guerre qui tient en main la discipline ?
Le Témoin. C'était au premier degré le général Saussiei comme gouverneur de Paris, et au degré supérieur le ml nistre de la guerre.
M. LE Procureur général. Et l'un et l'autre sont resté! dans l'inaction, ayant eu Tun et l'autre connaissance dei lettres ?
Un Membre de la Cour. Sur une question analogue, l< général de Boisdeffre a dit que cela ne le regardait pas, qui cela ne pouvait regarder que le ministre do la guerre.
p. 664 i-E Témoin. Le général Saussier était le chef d'Esterhazy ce dernier étant en non-activité à Paris.
M. LE Procureur général. 11 semble bien qu'il y a ei d'autres complaisances pour Esterhazy au cours de Tins truction qui a eu lieu ; car enfin, Esterhazy a été laissé er liberté alors que raccusation qui pesait sur lui était d( nature à le faire arrêter.
Le Témoin, ,1e l'ai demandé au commandant Bavary qu m'a répondu que, comme on ne l'avait pas arrêté, il ne pou vait pas le faire.
M. le Procureur général. 11 ne vous a pas dit qu'il eûl reçu des ordres à ce moment-lù ?
Le Témoin. Je lui ai dit : « Vous ne saurez rien tant que )us n aurez pas mis Esterhazy à Tombre ». Il ma répondu : Le général de Pellieux ne l'a pas fait, je ne peux pas le ire. »
M. LE Procureur général. Du reste il n'avait pas Tair très re?sé d'arriver à une solution quelconque ; car il me semble ne vous avez dit que, pour différents témoins^ il n'avait as voulu les entendre ou qu'il ne les avait pas entendus.
Le Témoin. Assurément. Au moment où j'ai quitté la Tunile. il y a des personnes qui sont venues me dire : « Esterhazy -I une affreuse canaille, il a fait telles et telles choses ici. » ai donné les noms au commandant Ravary qui n'a pas enîïidu ces témoins.
Eslerliazy était très connu part-out où il avait passé. Jai en- 3rp appris récemment des faits d'escroquerie qu'il avait ^nimis à Marseille : il y a même à Marseille une personne enieui-ant rue Sainl-Perréol qui possède des lettres de l'éoque du bordereau.
M. LE Procureur général. Au Conseil de guerre de Renés, le général Roget avait émis des doutes sur la façon dont L>u? avez dirigé la comptabilité du seiTice des renseignelents : il vous aurait accusé notamment d'avoir gaspillé une )njnie de 100,0C)0 francs pour poursuivre un malheureux filcier qui s'appelait D'Orval et qu'on voulait sul)stituor à reyfus. \'ous avez élé très ému de cette expression. Comlent Taviez-vous comprise ? N avez-vous pas demandé au linistre de la guerre de faire une enquiMe et même ultérieu- ?ment de vous déférer à un conseil d'enquôte ? Cela n'a-l-il î? été fait î Après l'enquête qui a élé faite, n'avez-vous pas îC" du ministre une lettre vous couvrant complètement ? oiilez-vous vous expHquer sur les conditions dans lesquelles JUS avez été amené à demander votre comparution devant ■ conseil d'enquête, et sur les faits dont vous avez été lavé e la façon la plus nette par le conseil denquêle et par le linistre ?
Le TÉ.MOIS. J'ai été accusé d'avoir gaspillé les fohds secrets
diverses reprises ; c'est le général Roget qui a élé le porte-
^role dans cette accusation. Au conseil de guerre de Ren-
nés, j'ai expliqué comment on avait pu m'accuser faussenv d'avoir gaspillé 100,000 francs. Ce n'était pas moi qui avais gaspillés ; c'était le ministre qui les avait retenus in ment ; mais on espérait bien que je ne pourrais jamais a\ à ma disposition les documents nécessaires pour me justil" Au Conseil de guerre de Rennes, le général Billot, cert probablement que je ne pourrais jamais prouver matérie ment mon innocence sur ce point, a fait pour ainsi dire faux témoignage ; quand il a été question de ces 100,000 qui devaient être dans ma caisse et qui n'y sont pas enti le général Billot, aux applaudissements de la foule, a, d; une allocution vibrante, dit que j'avais fait une aflîrmal inexacte ; ces 100,000 francs, d'après lui, n'étaient pas de nés au service des renseignements, mais bien au serv général des fonds secrets de la guerre.
Cette affirmation est fausse, et je verserai tout à l'hei la pièce suivante qui prouve combien elle est inexacte. C la pièce que le général de Oa]'»ffet m'a fait parvenir pour justilier.
665 Je vous dirai tous les chiffres. Devant la Chambre crii nelle, en 181)8, bien que j'aie été obligé de me défendre, j'av fait attention i\ ne pas divulguer les mensualités que le i nistrc servait au bureau des renseignements ; comme « chiffres ont été dévoilés avec une grande désinvolture i le général Billot et Farchivisle Oribelin, h Rennes, je r plus aucune raison pour me taire et je dirai les choses tel qu'elles ont déjà été dites : X'oici !
En 1805, quand M. Cavaignar a été nommé ministre de guerre, il a trouvé, comme réserve générale des fonds <ecr une somme de deux millions qu'il a immédiatement fait v ser au Trésor ; comme cela nous laissait démunis, en co pensation, il a porté de ^2,000 à 'jOjmk.) francs l'allocation m suelle du service des renseignements. J'ai donc établi m plan de dépenses de 181K) sur le pied de 40,000 francs F mois.
Mais lursipie le général l^illot n pris le ministère de piierre. sans teuir comj)le des raisons qui avaient fait élev le chiffre de la subvention fi accorder au service des ren?' gnemenls, il a lamené ce chiffre à 32,000 francs.
Je me suis trouvé dans une situation extrêmement p
nible. J'avais engagé des négociations à ce moment-là pour faire acquisition de documents extrêmement importants.
Mon émotion, ce n'est pas moi seul qui Tai ressentie ; elle a été partagée par le général de Boisdeffre qui a dit : « Nous ne pouvons pas laisser échapper une pareille occasion, il faut obtenir la somme de cent mille francs qui nous est nécessaire pour faire les achats en cours. » Alors, à la suite d'assez longs pourparlers, à la date du i" août 1896, le général de Boisdeffre a signé une note que j'avais rédigée et où il y avait ceci :
Le gôni'jral chef d'élat-major de l'amiôo a l'honneur d'à I tirer de la nanière la plus instante Tattenlion de M. le ministre sur l'intérêt qu'il y iiirait à reconstituer le fon^s de réserve du service des renseignements ïui était conser\^é dans une caisse du ministère de la guerre et qu^ a été •ersé au 'Irésor, en vertu de l'article 59 de la loi de linances du 28 démbre 1895.
Puis vient un paragraphe relatif à l'emploi éventuel de :ette somme de deux millions. J'ajoute :
Elle était destinée également à permettre de faire face aux dépenses exceptionnelles que le service des renseignements pouvait avoir à engager e cas écliéant, pour se procurer certains renseignements d'une imporance capitale.
Dans le cas où le fonds dont il est question ne pourrait être reconsiliiô dans un délai rapproché, le général chef d'é'at-major général de l'arnéc a l'honneur de demander qu'une somme de 100,000 francs soit mise mmêdiatement à la disposition du ser\'ice dos renseignements i)oin' lui permettre de se rendre acquéreur de documents qu'il a actueliemuit l'ocasion de se procurer et qui présentent pour la défense nationale un nt'^rt't do pI^emier ordre.
Viennent alors des considérations sur Timporlance de ^e? documents. M. le général de Boisdeffre a ajouté de sa nain :
Si M. lo ministre voulait bien, au Conseil de vendredi prochain, obtenir oui au moins cette avanco de 100,00<) francs, il permettrait au service des enseignements de ne pas perdi*e une occîision d'une importance capitale K)ur la défense, et qui ne se représentera sans doute pas de longtemps.
J'ajoute que bien des dépenses engagées seront perdues et resteront ^productives si on ne peut continuer. Je me permets donc de demanter ins'amment à M. le minisire de vouloir bien, dans le cas pré-ent, u>^n\ te sa haute autorité près du Conseil.
Le Conseil s'est rendu ci ces raisons ; il a accorde les P iOO,000 francs, et voici le nota que le général de Galllffet a ajouté lui-même au bas de la note dont je viens de parler :
Pendant la gestion de M. le lieutonant-colonel Picquart, il n'est entré •tt tonds de réserve qu'une sonmie de 20,000 francs.
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Donc, la somme de 100,000 francs, qui était destinée au service des renseignements, est restée à la disposition du ministre, et le général Billot, en disant à Rennes qne celle somme n'était pas destinée au service des renseignements, commettait une inexactitude. Le général de Boisdeffre m'a dit : « Le ministre ne veut pas vous donner toute la somme; mais vous ne pouvez pas abandonner cette occasion qui se présente ; dépensez la réserve jusqu'ati boirt. » Et c'est ainsi que j'ai fait des achats se montant à une somme d'environ 100,000 francs. Seulement, comme il m'était nécessaire d'avoir la pièce que je montre pour me justifier, et que je ne l'aurais pas eue si le général de GaïWfet n'avait pas eu la bonté de me la confier, un a pu dire que j'avais gaspillé 100,000 francs. D'ailleurs, je m'étonnais qu'on n'ait pas encore eu l'idée de suspecter ma gestion des fonds secrets. Jusqu'ici, en effet, chaque fois qu'il y a eu un faux commis par mes adversaires, ils m'en reprochaient également un ; quand il n'y avait eu que des manœuvres dolosives, ils me reprochaient des malversations dans le service des renseignements ; comme il y a eu des malversations, il est tout naturel ({u'on m'ait accusé d'avoir gaspillé les fonds secrets.
Maintenant, le général Roget a dit que c'était c\ r<x;casion d'ipn M. d'Orval que j'avais fait ce gaspillage. On m'a reproché très vivement d'avoir fait surveiller ce M. d'Ors^al. On a dit d'abord que je l'avais fait surveiller parce que 'son nom commençai! par un D et que c'était pour le substituer à Dreyfus. Or, d'Orval s'écrit D, apostrophe, 0. Ensuite, M. le général Zurlinden m'a accusé, lui aussi, d'avoir perdu mon temps c\ poursuivre ce M. d'Orval. 11 n'a oublié qu'une chose, c'est que lorsque j'ai pris la direction du service des renseignements, M. le général Zurlinden étant ministre, je ne savais rien do ce que j'aurais à faire. Je me présfjite au ministre, A je lui demande s'il a des ordres particuliers à me donner ou des recommandations spéciales à me faire. Il réfléchit ub instant, et il me dit : « Non, je n'ai rien de particulier ; si, pourtant, il y a un homme extrêmement dangereux que la Sùrefé surveille en ce moment ; e^Hr\^eille.z-te, continuez ce qu'a fait votre prédécesseur. » J'ai continué et j'ai été étoDBé de voir que parmi les griefs qui étaient articulés contre moi, au.ssi bien auprès de M. le garde des sceaux que dans Tenqut'te Tavernier, figurait ma surveillance d'Orval.
Maintenant, ce d'Orval était un parent de du Paty de ^lam ; du Paty de Clam s'asseyait souvent à sa table, et, si /ousavez sous les yeux le dossier d'Orval, vous verrez que la première dénonciation, je crois, en tout cas un grand nombre de dénonciations ultérieures portées contre lui, émanent de rtu Paty de Clam dont vous reconnaîtrez très bien récriture. Très souvent, du Patv nous disait : « Je dîne ce soir chez mon cousin d'Orval ; je viendrai vous raconter ce qui s'est passé. » Et effectivement, il nous racontait qu'il y avait là M. de Schwartzkoppen et je ne sais qui encore.
Je dois dire que, malgré la surveillance attentive dont il a été l'objet, on ne peut rien reprocher à M. d'OiTal au point de vue national. En tout cas, s'il a donné des renseignements, ce sont des renseignements d'ordre tout à fait général.
Un Membre de la Cour. Il fréquentait beaucoup M. de Schwartzkoppen ?
'R. Gui, Monsieur le Conseiller.
Un Membre de la Cour. Ils avaient môme fait un voyage ensemble ?
R. Parfaitement. D'ailleurs, M. d'Orval allait souvent à l'étranger, partout où il y avait une fête quelconque ; il est même allé au couronnement de l'empereur de Russie où le général de Boisdeffre m'a donné l'ordre de le faire surveiller. Eh bien I chose extraordinaire, on m'a reproché tout cela.
M. le Procureur général. Pouvez-vous vous expliquer sur p. 667 les fonctions de Gribelin relativement aux différentes affaires oùUaaémêié?
R. Parfaitement.
M. LE Procureur géxéral. Si j'appelle votre attention sur ce point, c'est que vous savez que, pendant l'enquête qui a ^ prescrite par M. le ministre de la guerre, Gribelin a eu certaines variations, tantôt rétractant ce qu'il avait dit précédemment, tantôt revenant et maintenant ce qu'il avait dit ^ cours de l'information. En dernier état, il a maintenu ce *i*il avait dit, à savoir qu'il vous a vu communiquer à M. Le- I klois te dossier secret des pigeons voyageurs.
B. Je comprends que Gribelin ait maintenu ses affirma-
lions antérieures, parce que sans cela il aurait avoué qu' avait fait un faux témoignage. Je pense que cela ne doit pe lui être agréable ; mais, je regrette de le dire, il a fait u faux témoignage. Il ne croyait peut-être pas au commenci ment que la chose serait aussi grave, parce qu'elle n'a con mencé qu'au conseil d'enquôte du iMont-Valérien. Mais ( qu'il avait dit au Mont-Valérien, il a été obligé de le répélf au procès Zola. et dans toutes les instructions ultérieures c'est ainsi qu'il s'est trouvé pris dans l'engrenage.
Mais en ce qui concerne ces deux questions spéciale! celle du dossier des pigeons voyageurs et celle du dossie secret Dreyfus, que tantôt Gribelin a séparées, que tantôt a réunies, je puis dire que, les deux fois, Gribelin a dit 1 contraire de la vérité.
Pour le dossier des pigeons voyageurs, c'est bien simple il existe au ministère de la guerre deux dossiers; un, énorme qui renferme toutes les circulaires relatives à la matière, e un autre, moins volumineux, (jui est un dossier secret, biei qu'il soit divisé en deux parties dont la première contient de choses qui pourraient être montrées à tout le monde. Lors que j'étais en relations avec M. Leblois, je l'ai prié de nu faire un travail sur la législation des pigeons-voyageurs qui à certains p<.)ints de vue, nous laissait désarmés devant cer tains délits, et je lui ai fait remellre par M. Gribelin rénormi dossier de circulaires. M. Leblois a travaillé à cela pendan le printemps de 189G ; puis il est parti pour la campagne e le dossier est rentré dans l'armoire de Gribelin. Quand j'a prononcé moi-même et le premier le nom du travail sur leî pigeons voyageurs devant le jj^énéral de Pellieux, le général de Pellieux a l.)ondi et il m*a dit: a Comment! vous avez communiqué des choses relatives à des pigeons voyageurs à des personnes étrangères à l'armée ! » J'ai essayé de le rassurer ; mais je crois que c'est <le là qu'est venue la premivre idée de me prendre sur la question des pigeons voyageurs. Aussi, lorsque j'ai com])aru devant le conseil d'enquôte au Mont-Valérien, j'ai été slu])éfail de voir sur la lettre de convocation : (( A communiqué à une personne étrangère à l'armée deux dossiers », et on avait ajouté « secrets » en interligne. J'ai demandé au général Dumont. le rapporteur, si ce n'élail pas le dossier de? pigeons voyageurs qu'on visait. Il m'a dit* oui. J'ai alors demandé que ce dossier fût produit pour bien
lontrer aux membres du conseil d'enquôte quelles étaient ?s circulaires que j'avais communiquées à Leblois. Quelle a té ma stupéfaction quand j'ai pénétre dans la chambre du onseil, de voir qu'on avait placé sur la table le dossier secret les pigeons voyageurs, et c'est alors que Gribelin a dit : (Oui, c'est ce dossier là que j'ai vu quand il parlait à M. Le- )iois ; d'ailleurs, le gros dossier n'était jamais sorti de mon irmoire. » J'ajoute que Leblois appelé à s'expliquer n'a pas reconnu ce dossier secret.
Voilà pour la question du dossier des pigeons voyageurs : :'est de la part de Gribelin un mensonge absolu.
Pour le dossier de l'affaire Dreyfus, c'est la même chose. Gribelin prétend m'avoir vu un soir, la lampe allumée, assis \ ma table, Leblois à côté de moi, et, entre nous deux, le liossier secret de l'affaire Dreyfus.
Kh bien ! au moment où Gribelin a dit cela et où son témoignage a été corroboré par Henry, ni Tun ni l'autre ne savaient que Leblois avait été absent de Paris pendant tout l'été et pendant tout l'automne de 1896 et qu'il n'était rentré à Paris que le 7 novembre. Aussi, au conseil de guerre d'Es- P- ^^ lerhaz\% Henry est venu dire : « Au mois d'octobre, je m'en souviens bien, j'ai vu Picquart avec Leblois. » On nous a confrontés. Lebîois a prouvé qu'au mois d'octobre, il n'était pas là.
Mais il y a plus ! c'est que, moi, j'affirme que le dossier secret de l'affaire Drevfus m'avait été retiré avant le mois de novembre par le général Gonse. Je sais bien que le général Gonse a dit depuis : « Ce n'est qu'après le 10 novembre que ieTai retiré.» Pourquoi? Parce qu'il savait cïu'après le 10 novembre, Leblois était venu un instant me voir. Mais une particularité qui prouve que le dossier secret de l'affaire Dreyfus m'a bien été retiré avant novembre, c'est qu'il n'est pas adnaissible que le général Gonse m'ayant retiré à un moment donné le dossier d'Esterhazy, trouvant que je m'occupais trop de cette affaire, ne nf ait pas retiré en même temps le dossier 8€cret Dreyfus qui était bien plus important. Or, vous verrez Sur le dossier Esterhazy cette suscription « Dossier qui m'a *té remis en octobre par le colonel Picquart ». La même menton ne figure pas sur le dossier secret Dreyfus, soit parce ^e le dossier a été disloqué, soit parce qu'on aurait détruit la [Chemise où aurait figuré cette mention gênante.
\ft
Quoi qu'il en soil, jamais Gribelin n'a pu me voir assis à côté de Leblois, avant entre nous le dossier secret de l'affaire Dreyfus ; car cela n'est jamais arrivé. Je répète qu'après son retour à Paris, au mois de novembre 1896, Leblois n'est venu me voir qu'un instant à mon bureau, je ne l'ai même pas fait asseoir.
Remarquez cette persistance à dire que j'ai montré le dossier secret à quelqu'un et que c'était dans ce dossier que se trouvait la pièce « ce canaille de D... ». C'était tout simplement pour corroborer la fable du document libérateur. On a fait semblant de remettre k Esterhazy une pièce de ce dossier secret, et il fallait bien dire : Picquart a commis une imprudence avec ce dossier. Eh bien ! Henry et Gribelin s'en sont chargés lorsqu'ils sont venus dire : « Nous l'avons vu consulter ce dossier avec Leblois. »
Pour moi, cela n'a pas d'autre but que de corroborer, je le répète, la fable du document hbérateur.
M. LK Procureur général. Savez-vous exactement ce que c'était que ie document littérateur ? Quelle était la pièce qu'on a appelée ainsi ?
H. D'après ce que j'ai lu dans les dépositions faites à ce sujet, il nie semble, surtout d'après un mot dn général Gonse, (jue ce sérail la pièce « ce canaille de D... ». Le général Gonse l'a cerlaincmenl dit une fois. Eh bien î je crois que cette indication e<t très précieuse, parce qu'elle pourra permettre d'établir assez facilement cunmient cette manœuvre s'est faite. En effet, il y a eu un nombre très limité de photographies delà pièce " ro canaille de D... » qui ont été faites. Il n'y a qui V()ir conibion il y en avait après. Je suis presque certaiû qu'il y en avait le même nombre avant et après, ce qui pro^' verail que le document libérateur est sorti du dossier pour î revenir, à moins qu'il ne soit pas sorti du tout, ce qui est possible. Mais, s'il n'en est pas sorti, si la version de d^ Patv de Clam est vraie, s'il a dit vrai en disant : « Esterhafl^ •n'a jamais eu cette pièce entre les mains », alors il y a d^ questions très graves qui se posent. En effet, le général Bill<^^ quand il a donné un reçu à Esterhazy pour corroborer ^^ fable de la femme voilée, en délivrant ce reçu qui disait (' reçu d'Esterhazy d'une pièce fi lui remise par la feninn voilée », s'il n'v avait rien dans l'enveloppe, pourqi**
l-un donné un pareil reçu ? Maintenant, qui a ou- Tt cette enveloppe ? Le général de Torcy prétend qu'il ne i pas ouverte ? Mais qui Ta ouverte ? C'est le général ; Torcy qui a donné le reçu, mais sur quelle indication ? ' crois qu'il y a là quelque chose de très intéressant.
En tout cas, t^l que je connais du Paty de Clam, je crois ie, si on le confrontait une seconde fois avec Est-erhazy, et ?tle fois dans d'autres conditions que la première fois, on mrail tout la vérité, parce que du Paty est un homme que ' connais depuis de longues années, qui est très habile à îhafauder les manœuvres ténébreuses, mais qui supporte P* ^^ ien mal le grand jour, et je crois que, mis en face de la •alité, il serait obligé d'avouer ce qui a été fait.
En tout cas cette histoire de document libérateur a servi eaucoup contre moi comme la manœuvre des faux téléramnies, puisque, à ma grande stupéfaction, j'ai reçu en niiisie un télégramme du ministre me demandant si je ne rélais jamais laissé voler par une femme une pièce d'un ossier secret. J'ai répondu que cela ne m'était jamais arrivé ; mis je ne. connaissais pas à ce moment-là toutes les machialions qui s'étaient produites pendant mon absence.
Ux MEMBRE DE LA CouR. Avcz-vous eiit^ndu parler au miislère. soit de la légende du bordereau annoté, soit de la léeinle dune lettre de l'Empereur d'Allemagne où Dreyfus urait été nonnné ?
U. Jamais de mon temps, il n'a été questjon de cola.
l*x Membre de f.a Coi r. Par conséquent, ce serait après ^otre départ que ces légendes auraient pris naissance ?
R. Absolument. La première fois que Dreyfus a été nommé tta toutes lettres, c'est dans le faux Henrv.
Vx M^:MBRE de la Corn. Et c'est après ce faux Henry que 'tts doux légendes ont été mises en circulation ?
W. Je n'en ai rien su.
^'îî Membre di-: la CruR. Le témoin p(Hil-il dire ce qu'il sait ^ la pièce 26 ?
fi- La pièce 2G m'a beaucoup intrigué à Hennés, parce que
je n'en avais jamais entendu parler auparavant ; elle flgurail probablement clans mon service ; elle avait été trouvée en 1895 ; mais jamais on n'avait eu l'idée de mon temps de s'en servir contre Dreyfus et je dois dire que j'ai cru à une découverte nouvelle quand j'ai vu que le général Mercier, que It général de Boisdeffre, le général Gonse, le commandant Cui gnet, et le commissaire du Gouvernement faisaient granc état de cette» pièce. Je me souviens en avoir été très émue avoir demandé à droite et à gauche ce que c'était que cetl( pièce 26. C'était une pièce nouvelle pour moi.
Un Membre de la Cour. Alors, vous ne savez pas qui i écrit sur celte pièce la date de 1894 ?
R. On n'avait pas de mon temps l'habitude d'4nscrire le dates sur les pièces qui entraient au bureau, et cela afln d leur laisser leur caractère d'authenticité. En inscrivant un date §ur cette pièce, je crois qu'on a bien eu plutôt le dési de charger Dreyfus que le souci d'établir exactement la dat d'entrée de la pièce au bureau. Du reste, étant donné le lemp - écoulé, il me paraît difficile qu'on ait pu mettre une dat exacte sur cette pièce.
Un Membre de la Cour. Comment pouvez-vous explique que cette pièce, qui serait arrivée en 1894, aurait été porté sur un bordereau en 1895 ?
jR. C'est impossible. 11 y avait au bureau ce qu'on appelai le lazaret, c'est-à-dire un carton dans lequel on mettait le pièces douteuses. Mais une pièce du genre de la pièce de chemins de fer était montrée tout de suite.
Suivant le moment auquel ce qu'on appelait la voie ordi p 570 naire voyait le commandant Henry, il pouvait s'écouler entr la date à laquelle la pièce avait été prise et l'envoi du W dereau au ministre, trois, quatre, huit, dix jours, ou bie môme si le commandant Henry s'était absenté, peut-être I délai d'un mois ; mais c'est le maximum.
M. LE PnocuREUR GÉNÉRAL. Lcs cuvois de bulletins desrcr soignemenls avaient lieu tous les deux jours, et ils coul< naient les renseignements recueillis depuis l'envoi du pr^^^ dent bulletin. Ces renseignements étaient ceux qui élai^^ arrivés au plus tard dans le mois ?
R. A moins que ces renseignements n'aient donné lieu i une étude tout à faiT spéciale.
Ux Membre de la Cour. Ainsi, vous n'aviez jamais vu la )ièce dont il s'agit ?
fl. Non, et certainement, si de mon temps on avait songé i en faire état contre Dreyfus, je crois qu'alors on n'aurait Das manqué de le faire. Mais, de mon temps, on n'a jamais 'u cette idée.
Un Membre de la Cour. Il y a une pièce de 1895 qui paraît aire suite à celle-là ; vous ne l'avez pas connue davantage ?
/?. Pas davantage.
M. le Procureur général. La seconde fait allusion à la première.
/?. El alors l'une est datée de 1894 et l'autre de 1895 ?
M. LE Procureur général. Parfaitement.
Un Membre de la Cour. L'une est datée à l'encre rouge dune écriture qui paraît être celle d'Henry.
/?. Cela a été fait postérieurement à mon départ du service des renseignements.
Un Membre de la Cour. C'est ce que nous a dit M. Gribe. lin.
M. le Procureur général. Estimez-vous comme possible le fait suivant ? a la première lettre est du 28 mars, 3 heures du soir, la seconde lettre est du 28 mars, 6 heures du soir ; copie en a été dressée le môme jour, le 1" avril, dans le bulletin des renseignements ; est-il possible que des lettres écrites par l'agent B à l'agent A, le 28 mars, à 3 heures et 6 heures du soir, aient pu être réunies dans le bulletin des renseigne- "ïenls du 1" avril 1895, alors que l'envoi de ces documents par B à A a été fait par un domestique de l'un chez l'autre ? Par conséquent, 28 mars, 29 mars, 30 mars, 31 mars, et *• avril...
fi. Gela fait le cinquième jour... c'est possible ; nous avons ^^ cela fréquemment.
D'autant plus que si la lettre a été portée par un don tique, cela a dû donner réveil et attirer l'attention de la j sonne qui surveillait. Cela ine paraît tout à lait normal.
M® MoRNARD. Lorsque le colonel Picquarl a cru décou' Terreur judiciaire commise en ce qui concerne Dreyfu: qu'il s'en est ouvert à Henry, est-ce que le colonel He a parlé au colonel Picquarl de la révélation qui lui au été faite par M"* Bastian à savoir qu'elle aurait vu Dve) à l'ambassade d'Allemagne ?
R, En aucune façon.
p. 671 M. LK Phocurei H GÉNÉRAL. Vous u'avcz pas SU que D) fus ait jamais paru àTambassade d'Allemagne ?
R. Jamais. D'abord, pour qui a l'habitude des Alleniar vous savez qu'ils n'admettent pas les israélites dans 1 armée. Par conséquent, ils n'auraient pas voulu en reco un à l'ambassade.
M" MoRNARD. Est-ce qu'il n'était pas question au bur des renseignements d'un officier signalé comme suspec qu'on appelait communément le décoré ?
R. Il en a été question très souvent. J'avoue que ma p sée ne s'est pas arrêtée sur l'identité du décoré avec Es hazy. Mais, le décoré, Henry m'en a parlé plusieurs fois me disait : « Si nous parvenions à mettre la main sur le coré î M
M. LE Procïrf.lr gé\ér.\l. Vous ne l'avez pas ideni avec Esterliazy ?
R. Non, car nous avions eu en vue quelqu'un d'au Est-ce qu'il n'y a pas eu un capitaine de train, un nom Ouillot, qui a été condamné plus tard ?
M. LE Procireir gé.néral. D'après les renseignements Cuer<, le décoré était un chef de bataillon d'infanterie.
/?. Le décoré, pour nous, il me semblé que cela s'est id tifié plus tard dans la personne de Guillot.
I. LE Président. Colonel Picquart, vous continuerez votre silion lundi. L'audience est levée.
eclure faite
Signé : Ghambareaud, Le Grix, Picquart, Girodon,
TOLR.NIER.
lai 1904. — Déposition de M.
iir-Perier (Léon-Paul-Pierre), 58 ans, à Paris, 27, rue
tôt.
. LE Procureur général. M. Casimir-Perier a dit devant iseii de guerre de Rennes, le 12 août 1899 :
is me demandez, Monsieur le président, de dire la vérité, toute la Je l'ai juré : je la dii^ai sans réticences et sans réserves, tout en-
un peu plus loin :
respect pour la conscience des juges et pour l'opinion des hommes me foi, je ne veux sortir de cette enceinte qu'en y laissant cette p. 872 ilable conviction que je ne sais rien (jui doive être lu et que jai lue je savais.
suis sûr d'exprimer le sentiment de la Cour en disant l'est personne de bonne foi, ici moins encore qu'ailleurs, e soit absolument convaincu, après cette ferme et loyale ration, que M. Casimir-Perier a tenu sa parole et n'a k changer dans la déposition qu'il a fait et rien à y
lis, dans cette affaire, la justice n'a pas à compter qu'aies gens de bonne foi. Elle se trouve en face de procédés jes qui renouvellent, transforment sans cesse l'accu- 1, non pas ouvertement, dans l'instruction ou a Taue, mais secrètement dans la coulisse, de telle sorte e parvienne aux juges sans que personne ait à s'en 'c compte, sans que l'accusé puisse la saisir et y rére.
C'est ainsi qu a été imaginé et répandu partout un récit que certains journaux, V Intransigeant, la Patrie, le GalLlois, la Croix, la Vérité, ont publié, que de nombreuses personnes ont colporté dans les réunions publiques, les cercles, les salons autour du conseil de guerre de Rennes, et qui a (Ini par prendre une telle notoriété que M. Jaurès a cru devoir le dénoncer à la tribune de la Chambre des députés comme une abominable légende, et comme un faux nouveau ajouté à tant d'autres pour accabler Dreyfus.
Voici ce récit. Il comporte deux versions. Suivant la première, le bordereau, qui a servi de base à la poursuite et qui est sur papier pelure, ne serait pas le document original. Celui-ci aurait été écrit sur papier fort. Adressé à Berlin, il aurait été renvoyé à M. de Munster par TEmpereur qui, de sa main, y aurait, en marge, écrit Tannotation suivante :
Envoyez-moi le plus (ôt possible les pièces désignées. Faites en sorte . que cette canaille de Dreyfus se dépêche.
Signé : Wilhe^ï.
Et c est cette pièce qui aurait été enlevée à l'ambassade.
M. de Munster, ayant constaté sa disparition serait venu réclamer au nom de TEmpereur, à M. Gasimir-Perier qui la lui aurait fait rendre dans les quarante-huit heures, après serment réciproque (ju'elle serait considérée comnve n'ayant jamais existé. De telle sorte que l'accusation serait dans l'inipossibilité de la produire et aurait dû faire fabriquer le bordereau sur papier pelure où Ton n'aurait pas reproduit l'annotation impériale. On pourrait donc, à juste titre, soutenir que le bordereau sur papier pelure est un faux, est écrit par Esterhazy, sans que cela pût infirmer en rien la culpabilité de Dreyfus prouvée par l'original, que la raison d'Etat ne permettrait pas de produire.
La deuxième version ne parle pas du bordereau annoté. Le bordereau sur papier pelure serait bien l'original ; mais, en mOme temps que lui, aurait été prise une lettre de la main de l'Empereur nommant Dreyfus en toutes lettres el prouvant sa trahison. C'est cette lettre que M. de Munster serait venu réclamer, que ]\L Casimir-Perier lui aurait fait restituer après serment réciproque.
Cette lettre aurait été photographiée à 5 exemplaires avant restitution. On ne peut, par raison d'Etat, produire ces photographies ; mais on en ferait usage sous le manteau.
Tous ces incidents et la poursuite intentée, en prenant ur base le document, auraient déterminé la démission de Casimir-Perier.
Nous avons pensé qu'il était nécessaire d'appeler sur tous •; points nouveaux l'attention de M. Gasimir-Perier dont . cherche à compromettre le nom, à travestir le rôle, et de permettre de dire tout haut ce qu'il pense de ce que je tiens ur une odieuse manœuvre.
/?. Je remercie Monsieur le Procureur général d'avoir }pelé en quels termes j'ai déposé à Rennes. La Cour se sou- !nt que, lors du premier procès Zola, je ne me suis retran- p- 673 é derrière Tirresponsabilité constitutionnelle pour ne pas expliquer. Mais à partir du jour où, comparaissant devant Cour de cassation, j'ai pris le parti en présence de l'état ns lequel je voyais les esprits et même mon pays tout enr, de dire toute la vérité, je l'ai dite entière. En un mot, ou
me suis tu complètement, ou j'ai dit complètement, ns réticences et sans réserves, tout ce que je savais. Je l'ai t devant la Cour de cassation sur interrogation, et à Ren- ^s ce n'est pas sur interrogation, puisque le Président du mseil de guerre m'a dit de faire un exposé général et comlet de tous les faits qui étaient dans ma mémoire. J ai donc »ut dit. Je n'ai ni vu ni eu connaissance d'un bordereau nnoté de la main de l'Empereur ; je n'ai ni vu ni eu conaissance d'une lettre écrite par l'Empereur d'xMlemagne.
La légende qu'on cherche à accréditer est bâtie de telle içon que je ne sais pas quand nous en verrons la fin.
Cette légende est celle-ci : j'aurais, par raison d'Etat, remis n papier à M. l'ambassadeur d'Allemagne, et nous nous irions réciproquement donné notre parole de n'en jamais arler.
Je crains beaucoup que les personnes qui ont inventé îtle légende persistent en disant, même quand je serai sorti 'ici, que naturellement je ne me suis pas expliqué, puisque Il point de vue international j'ai promis de faire le silence ur cet incident ; que M. de Munster est mort et qu'il ne peut as me dégager de ma parole, et qu'à l'heure présente je ourrais redouter moi-même qu'il y eût une complication 'rangère si je venais à révéler un secret que je dois empor-
ter avec moi dans la tombe. Je cmins donc beaucoup que l'on ait imaginé une légende qui ne tombera pas.
La Cour comprendra qu'étant donné les fonctions que j'ai remplies, j'ai beaucoup souffert de cette extraordinaire version. Il peut appartenir à tout homme public de commettre des fautes; il y en a une que je puis être sûr de n'avoir pas commise ; je n'ai jamais été ni lauteur ou le complice d'une humiliation nationale. 11 ne s'est rien passé de pareil ; je n'ai jamais été sollicité de remettre une pièce, et je n'en ai jamais remis.
Si la Cour me le permet... je sais qu'il n'est pas d'usage que les témoins donnent lecture d'une pièce ; mais ce n'est pas de ma déposition que je demande à donner lecture; c'est d'une pièce très antérieure. L'entretien avec M. Mtlnster a eu lieu le 6 janvier. J'ai donné ma démission de Président de la République le 15. Entre le 6 et le 15 janvier ne se sont, pas écoulés beaucoup de jours. De là est venue cette légende i que j'avais donné ma démission à cause de l'affaire Dreyfus, j L'affaire Dreyfus n'a été pour rien dans ma détermination. ^
Donc, entre le 6 et le 15 janvier, j'ai rédigé moi-même de ma inain, sur papier de la Présidence de la République, une; relation de mon entretien avec M. de Munster. Si la Cour"^ veut, je pourrai lui donner lecture de mon entretien avec M. de Munster. Elle me permettra de souligner d'avancé, ceci, c'est q-ue non seulement on ne m'a pas sollicité de remettre un papier, que par conséquent je n'ai pas eu à en remettre, mais encore que j'ai une préoccupation constante au cours de cet entretien, celle, étant donné la situali<» réciproque de la France et de TAllemagne ,de ne rien faire qui pût paraîtic une humiliation de la France vis-à-vis de rAlloniafrne, ni mùme une concession quelconque de la France vis-à-vis de l'Allemagne.
Voici la lecture de cette pièce :
Entretien avoc M. le romte de Munster, ambassadeur d'Allemagne, le G janvier l>s05.
En nie remerciant de le recevoir, le comte de Munster m'a rappelé 81 démarche do la vrille auprès du Pi'ésident du Conseil et la communie* tion du prince de Ilohonlohe.
J'ai répondu que le Président du Conseil m'avait remis le texte (k « télégramme...
Cette d/^péche dont il est question est celle invitant M. *
Munster à se rendre à l'Elysée pour me demander des explications. Je relis cette dépêche, quoi qu'il ne soit pas nécessaire d'en donner connaissance à nouveau :
Sa Majesté rEnipereur, ayant toute conliancc dans la loyauté du Président et du Gouvernement de la République, prie Votre Excellence de p 674 dire à M. Casimir-Perier que, s'il est prouvé que l'ambassade d'Allemagne n'a nullement été fnipliquée dans l'affaire Diy^fus, Sa Majesté espère que le Gouvernement de la République n'hésitera pas à le déclarer.
Sans une déclaration formelle, la légende, que la presse continue do propager sur le compte de Taiiibassade d'Allemagne, subsisteniîl et compromettrait la position du représentant de l'Ein^ereur.
Signé : Horenloue.
En me remerciant de le recevoir, le comte de Munster m'a rappelé sa démarche de la veille auprès du Président du Conseil et la conmiunicatfon dn prince de Hohenlohe.
J'ai répondu que le lYésidont du Conseil m'avait remis le texte de ce télégramme et que nous avions rapidement parlé de la question qu'il traite, /ai aussitôt ajouté que le texte du télégramme m'avait quelque peu surpris; qu'il e.sl un peu insolite, puisqu'il fait directement appel au Prési- <ïeiit de la République et presque h la loyauté de l'homme privé ; que je jourrais, que je devrais peut-être, étant donné notre Constitution, décliner l'entretien et prier Fambassadeur de conférer avec le Président du Conseil ; mais que le souvenir de mes relations antérieures avec le comte <le Munster, mon estime pour lui, mon désir de faciliter sa tàclie, me dé!erininaient à accepter une conversation que je refuserais légitimement à un autre.
Le comte de Munster a C(nnpris qu'il convenait qu'il s'adressât au Président du Conseil pour demander, par son intermédiaire, à être reçu par tnoi.
J'ai relu le pivniier paragraphe du texte du télégramme Hohenlohe el déclaré ù mon interlocuteur que je lui dirais la vérité sur l'incident. J'ai, . en lisant, souligné le mot impliqué et lui dis que rien de ce que j'avais à lui communiquer n'impliquait, dans l'affaire Dreyfus, l'anibas-ade dWlleoagne.
Cet officier était pour plusieurs moUfs l'objet de soupçons. On le sur- »ffillait. Entre temps, le Gouvernement a reçu commimication d'une pièce Koonyme provenant, il en a la certitude, de l'ambassade d'Allemagne.
Le comte de Munster m'interrompt pour me dire qu'il n'est pas possible lœ le document vienne de l'ambassade. 11 a interrogé tout le monde et sst certain qu'aucune pièce n'a pu nous être remise, qui vint de Tambassadc. U reconnaît qu'on y reçoit un grand nombre de lettres et de documents sans ^portance ; mais un document important n'a pu être distrait.
11 est, ai-Je répondu, fort possible que le document qu'on a établi ématodu capitaine Dreyfus, (c'était alors ma pensée; n'ait pas été jugé imp^r- 4ntet qu'on Tait jeté ou laissé sur une table. Quelle qu'en ait été l'impor- «nce ou la valeur, il suffisait pour établir la culpabilité de Dreyfus ; mais kms ne rendrons pas plus l'ambassade d'Allemagne responsable des paliers qu'elle reçoit que le Gouvernement impérial ne peut nous rendre tsponsable des papiers qu'on nous apporte. La pièce entre nos mains, le Somremement n'a eu qu'un souci : faire condamner un traître sans mettre n cause l'ambassade, qui n'était pas en cause, et c'est pour éviter toute niMudence de langage, même de la part de la défense, que le huis clos a té ordonné.
Tels sont les éclaircissements que, d'accord avec le Président du Q seil, je puis donner, et je crois avoir ainsi répondu à l'appel qui et adressé à ma loyauté. C'est ce qu'on espérait de moi et je veux ciî^ire q cela suffit.
L'ambassadeur me remercie. Pour sa part, il jugeait que la polémiq des journaux s'éteindrait^^cTellc-méme ; mais le télégramme qu'il a reçu fait clairement connaître la pensée de l'Empereur ; il a le devoir de conformer, et il e^ît certain qu'une nouvelle affirmation publique du Gi vernement français est nécessaire pour dégager la situation du représ* tant de l'Empereur.
J'ai fait ressortir tous les inconvénients d'une note : elle alimentera p. 675 discussions de la presse ; on en comparera le texte avec le texte des no antérieures ; elle excitera un chauvinisme irréfléchi.
L'ambassadeur insiste ; il suggère l'idée d'une communication 8 Chambres. En présence de mes objections, il abandonne cette éventuali mais il réclame une note dégageant l'ambassade d'Allemagne. 11 ajo que, si nous ne consentons pas à rédiger une note concertée entre les d( gouvernements, il devra se borner à relater à Berlin sa démarche, i langage et les réponses qu'il a reçues, Il est à peu près certain que l'ï pereur fera publier cette relation, et, les joiu'naux français la reoueillî l'effet en France sera bien pire que si l'on se borne à une affirmation dé géant l'ambassade.
Comme je ne pouvais méconnaître la justesse de celte obsei-vation, fait remarquer que, dans tous les cas, on ne pouvait, dans une note, pai de l'Allemagne seule, mais (]u'il fallait mettre à nouveau hors de ca toutes les ambassades et les légations à Paris.
Mais depuis im mois on ne parle que do l'Allemagne î
Il serait cependant désobligeant pour elle d'établir qu'elle seule a Les d'ôlre dégagée ; en outixî, en ne citant qu'elle, nous nous exposerions à demandes analo<4uos et successives. Au surplus, ce ne serait pas cali l'opinion, mais l'exciter, que de publier une note qui n'aurait pas un c&] tore général do c<»urtoisie à l'égard de toutes les puissances, mais qui pa trait ime concession en réponse à une exigence.
Il faudrait (jue cette note fût trO^s formelle ; le texte a une gra importance.
J'ai répondu qu'il ne m'appartient pas d'arrêter ni de chercher réilaction : que j'ai irouvt' le Président du Conseil peu disposé en p cipo à arropter une note et que je ne puis aflirmer que le Gouvernen: consonliia à en publier une. S'il acceple, je vois un intérêt coasidérî à ne pas s'écarter des termes qui ont été déjà employés, et la seule S' tiori a mes yeux possible serait de reprendre, en la contirmant, une r antérieure ; je cite comme exemple une note communiquée h TAge llavas le 30 novembre. J'en donne lectiu^e et. sur la demande, de lamt sod< ur, je lui en remets une copie.
Il me dit, après réflexion : « Q'îla pourra peut-être aller ainsi. »
Il me fait part de son inlention rlo voir dans la journée et le P tôt possible le Président du Conseil. Je m'offre à le renseigner sur Tliei où il le trouvei'a et, à la suite dune communication par téléphone, je indique 4 heures et demie.
L'entrolion a pris fin à 2 heures 10 minutes.
J'ajoute (lue M. le minisire des offaires étrangères élî à ce moment absent de Paris et dans le Midi. M. le Présidei du Conseil a iminédialement, par le t<4égraphe, avisé Mministre des affaires étrangères de l'incident. M. le minisi
'es étrangères a répondu une dépôche dont je n'ai xte, mais mes souvenirs sont précis. M. Hanotaux u'il convenaît de ne pas s'expliquer. M. le Président îil, Charles Dupuy et moi, nous ne partagions pas es sentiments. Je les partageais d'autant moins qu'il appel, non pas seulement au Président de la Repulais à la loyauté personnelle de M. Gasimir-Perier, considérais par suite qu'un incident diplomatique lifflcilement naître dans ces conditions, puisque ce is au chef d'Etat, mais à l'homme privé qu'on avait
Président du Conseil, quand il a reçu la réponse de taiLx à laquelle je faisais allusion tout à l'heure, me mniquée ; je ne l'ai pas malheureusement ; mais en mps, M. le Président du Conseil m'a écrit la lettre , qui est du 6 janvier et que je puis également laisser mains de la Cour :
nsieur le Président de la République,
inncur de vous envoyer la dépêche du ministre des affaires
, fiui sera hii-niême ici ce soir.
îndrai ce matin à l'Elysée, à 10 heures, pour Texamen des pièœs p. 676
l'honneur de demander à vous voir à 10 heures trois quarts,
st convenu.
rd — (il l'-tait alors dii-ecteur des affaires politiques au ministère)
u'il est bon de voir le dossier, el de répondre à l'ambassadeur
masquer de la réalité des faits.
agréer, etc..
)is que cette lettre peut être utile aussi, parce qu'elle bien que nous n'avions rien à caclier et que le senti-
M. Nisard était conforme au mien, li sur ce point particulier rien à ajouter. Je n'ai rien us, touchant un incident diplomatique.
. le Président me le permet, je pourrai ajouter un
un autre point dont il a été question à Rennes, et lue, si à Rennes je n'ai pas répondu séance tenante, t, je ne veux pas dire que je me trouvais en face d'une 'imagination, mais dans tous les cas, on me mêlait faire sur laquelle mes souvenirs étaient si incomplets, rfaits, presque non existants, qu'ayant juré de dire
vérité, j'ai préféré ne pas m'expliquer. 3 général Mercier a déposé dans des termes dont la
souvient en disant que le 6 au soir,... il y a eu entre
le génih'al Mercier et le général de Boisdelîre un peu de flottement pour la détermination de cette date ; mais M. le général de Boisdelîre, dans sa déposition, après le général Mercier, a cru pouvoir fixer cette nuit historique au 6. En effet, le général Mercier avait dit, grossissant cet incident diplomatique dont je viens de donner la mesure à la Cour, que. le 6 au soir, il avait passé avec M. Dupuy et avec moi une soirée atroce à TEIysée, que M. le général de Boisdelîre était consigné au ministère de la guerre pour recevoir un ordre de mobilisation et que c'est vers minuit et demie qui! a pu enfin recouvrer sa liberté, parce que je lui ai dit à celte lieurc-1^ que j'avais reçu la réponse de M. de Munster et que tout était accepté par le Gouvernement allemand.
Voilà, je crois, ce qu'a dit à peu près le général Mercier à Rennes. J'ai clierché dans mes notes ; j'y ai été aidé par des personnes qui avaient reçu des lettres de moi, et voici ce que je puis dire sur ce qu'on a appelé la nuit Ifistorique. Tout d'abord, la Cour comprendra que si j'avais, Présidentdc la République, traversé une nuit pareille, si en partie parla j| réponse que j'avais faite à l'ambassadeur d'Allemagne, j'avais mis mon i>ays ù deux doigts d'une déclaration de guerre, il est vraisemblable, à moins qu'on me considère comme le plus ] misérable dc^s hommes, que ces souvenirs ne seraient pas sortis de ma iiuMnoirc. Je n'iii jamais eu un moment de trouble; car lorsque j'ai dit n M. de Munster qu'il ne fallait même pas faire une noie visant spécialement l'ambassade d'Allemagne, j'obéissais à cette préoccupation de ne pas mettre la France dans une situation particulière vis-à-vis de l'Allemagne, et M. de Munster, me disant : « 11 est probable que cela pourra allcî' ainsi », se contentait d'une note antérieure qui dégageait toutes les ambassades et légations étrangères à Paris.
\'i)us voyez donc qu'à aucun moment la conversation avec M. de Munster n'avait pris un caractère qui pouvait m'alarmer. Or, je disais tout à l'heure que j'avais fait appel à mes souvenirs et à mes notes ; je ne sais pas bien à quel moment les auteurs de la nuit historicjue veulent la placer, ef voici pourquoi.
Le (] au soir, qui est le jour adopté par le général Mercier et par le p'in'ral de Boisdeffi'e, je n'ai pas dîné à l'Elysée ; j'ai man^v chez ma mère, rue Xilot. Mes préoccupations n'étaient donc pli- 1res vives, puisque je d'oyai-^^ pouvoir m'absenler
L» l'Elysée et me trouver en contact avec d'autres personnes; ous étions, en effet, à peu près une dizaine de personnes unt le commandant Mgreau, qui était attaché à ma perjnne. Je ne suis certainement pas rentré à TElysée le 0 vaut onze heures moins le quart ; de telle sorte que cette uil historique n'a pu commencer au plus tôt que vers onze eures. Par conséquent, je ne crois pas qu'on puisse la plaer au 6.
Il y a une autre raison pour cela : le général Mercier dit |u'il est parti de TElysée à minuit et demie, emportant Tassu- p. (î77 •ance que tout était arrangé. Or, il résulte, je crois, non seulement de ma propre déclaration faite devant la Cour de Cassation et devant le conseil de guerre de Rennes, mais de beaucoup d'autres déclarations, que la réponse de l'Allemagne est arrivée deux jours après. De telle sorte que ce n'est pas le 6 au soir, que j'ai pu dire au général Mercier que tout était arrangé, car je n'en savais rien.
Alors, serait-ce le 7 ou le 8 ? Si c'était le 7 ou le 8 que la France était à la veille d'une guerre, et qu'il fallait lancer fout à coup des ordres de mobilisation, je fais remarquer que, le G au soir, M. le ministre des affaires étrangères était de retour h Paris, et on m'accordera bien qu'il n'aurait pu se désintéresser de la situation et ne pas assister h cette nuit historique. Voilà ce que je puis dire sur la nuit historique.
Je n'ai, pour ma part, jamais considéré que l'incident auquel a donné lieu l'affaire Dreyfus fût un incident (Tune pavilé exceptionnelle ; je n'ai jamais eu la «moindre crainte quant aux effets qu'il pouvait avoir sur les relations de la France et de l'Allemagne, et je répète encore une fois que mes souvepirs seraient très précis s'il en était autrement : la relation de mon entretien prouve qu'il n'y a jamais eu aucune sspèce d'acuité dans ces relations au sujet de l'alTaire Dicy- Tus.
Monsieur le Président, je suis prêt, si je n'ai pas fait un lÉcit complet, à répondre à toute autre question sous la rélerve. que la Cour comprendra, que, si on invoquait, <ur des iwnts de détail, mes souvenirs, je ne voudrais pas risquer, à Kx ans de distance, de me trouver en contradiction avec ooi-même et que, si c'était un point touché par mes déclaraions, soit devant la Cour de Cassation, soit devant le Conseil c guerre de Rennes, je demanderais à m'en référer à ces
déclarations pour ne pas risquer que, dans un mot ou dans une nuance, on pût voir une divergence.
M. LE Procureur géxéral. Il y a un point sur lequel je désire appeler votre attention.
M. le général de Boisdeffre, Tautre jour, a été entendu par la Cour de Cassation sur la nuit historique précisément, voici dans quels termes M. le général de Boisdeffre s'est exprimé :
UiV Membrl: de la Cou h. Le gt^néral se rappelle-t-il ce qui s'est passé le 6 janvier 1^1)5, dans la soirée, à l'Elysée ?
Le Témoin. Je suis heureux que vous vouliez bien me poser oelte ques- Uon, car j'ai accepté la date de janvier, mais je crois qu'elle est inexacte. Je crois que c'est avant la fin de décembre. M. Casimir-Perier a parlé de; la date de janvier ; j ai dit ou j'ai voulu dire : « Je veux bien que C5e soit«* janvier », mais après* avoir réiléchi, je suis convaincu que c'était à la flfl de décembre et non pas le G janvier qu'a dû se pas^îer le fait.
Un Membre de la Cour. Que s'est-il passé à ce moment-là ?
Le Témoin. Le ministre m'a fait rester au ministère de la gueire en me disant : « Il va peut être y avoir des décisions graves à prendre ; je tut' sais pas où nous allons et ce qu'il va résulter de la conférence que noi avons à l'Elysée ; faites-moi donc le plaisir de m'atlendre. » Je suis resté? depuis huit heures jusqu'à minuit en me demandant ce qui allait se pro^ duire. Quand le général Mercier est rentré, il m'a dit : « Ce n'est pas encore pour celte fois, vous pouvez vous en aller...
l'N Membre de la Cour. H vous u dit : « Vous pouvez aller vous cou^ cher. »
l.K Tkmoin. Mais je suis convaincu que j'ai été inexact en acceptant la date du G janvier ; ce doit être la lin de décembre.
Voilà la nouvelle version.
B. J'avoue que je ne peux pas comprendre davantage. A- (573 la Jlii de décembre, je n'avais connaissance de laftaire Dreyfus que par certains renseignements que m'avait, donnés le général Mercier ; je n'avais pas vu M. de Munster, puisque jft l'ai vu au commencement de janvier, et que jamais, avant le 6 janvier, M. de Munster ne m'avait dit un mot de l'affairô Dreyfus et que même, jamais avant cette date, M. le ministrti des affaires étrangères — c'est même un reproche que je lui avais adressé — ne m'en avait dit un mot. M. Hanotaux, en effet, avait eu des conversations avec M. de Munster ; mais il me les avait laissé ignorer, si bien que, le jour où j'ai conféré avec M. de Munster, j'ignorais ce qui lui avait été diJ
par le ministre des affaires étrangères de France. Pour part, je n'avais jamais été môle à rien qui eût un caractè;
plomatique ; le Gouvernement ne m'avait entretenu de rien uchant aux questions extérieures et si c'est à la fin de démbre, il m'est impossible de me figurer que cela ait sa »urce ailleurs que dans les craintes qui hantaient le géné- 1 Mercier, craintes que je n'ai pas partagées et que je ne »is pas qui d pu avoir autour de moi. Je n'ai aucun souver qu'il y ait eu à la fin de décembre une conférence de cette iture. Du reste, à la. fin de décembre, la même question se userait que tout à l'heure : comment se fait-il, si Ton s'attenlit à de graves événements, que M. le ministre des affaires rangères se soit désintéressé de la question et n'ait pas ^sistés à cette conférence ? Et sur quelle nouvelle, à la fin i décembre, le général Mercier est-il parti de mon cabinet 1 disant que ce n'était pas encore pour cette fois ? Moi, je ai reçu à cett^ date aucune nouvelle de l'Allemagne toutiant l'affaire Dreyfus. De sorte que je ne vois pas, ni ce ui a inquiété, ni ce qui a rassuré le général Mercier.
M. LE Procureur général. Rochefort, dans un article î Vlntransigeant — et alors, nous tombons dans des détails • et dans sa déposition du 23 avril dernier, est revenu sur 1 propos qui lui aurait été tenu par Bernard Lazare. Celui-ci i aurait raconté que M. de Munster, vous disant qu'il fal- It absolument empêcher Dreyfus de parler devant le Conseil ' guerre, vous lui auriez répondu : « Mais on ne peut pas ipecher un accusé de se défendre » ; qu'il aurait insisté qu'alors vous lui auriez dit : on pourrait lui conseiller
se taire, et que dans trois ans vous signeriez sa gnlce.
/?. C'est encore une histoire inventée de toutes pièces ; n'ai jamais tenu ce propos. La Cour se souvient, et il en a f question devant le conseil de Rennes, que l'avocat de eyfus aurait désiré venir m'entretenir de la question du is clos, qu'il aurait déclaré à Rennes qu'il n'avait pas alors relations avec moi et que c'est M. Waldeck-Rousseau et Reinach qui sont venus me trouver pour me demander *'û n'y eût pas de huis clos. Je leur ai répondu que la Bstion ne dépendait pas de moi, que j'en entreliendrais .e ni«tre de la guerre et le Président du Conseil. La détermiion a été prise de prononcer le huis clos. Je n'ai pas eu litres entretiens à ce sujet et je n'ai jamais prononcé une oie qui' puisse expliquer cette légende.
Je suis très reconnaissant à la Cour de m'avoir p dans la mesure où je le puis, de détruire la légende c représente comme remettant des pièces sur les injor de TAllemagne ou comme ayant prêté des serments qualifie de diplomatiques.
Cette légende est très pénible pour moi, et j'ajoute qu'elle émane de ceux qui font parade de patriotism pénible pour mon pays. Il n'y a rien eu de pareil. Ma mination de quitter TElysée a été motivée par d'autres ( Je n'ai fait allusion devant le conseil de guerre de ï qu'à un fait qui a pu entrer pour quelque chose da détermination : c'est Tignorance dans laquelle j'ai été de conversations diplomatiques antérieures à mon en avec M. de Munster. Quant à l'affaire Dreyfus, je le elle n'a été pour rien dans ma détermination.
M" MoRNARD. Sur une question de détail, je serais naissant à M. le Président Casimir-Perier de vouloir bu ciser si, dans la relation dont il a été donné connaiss la Cour et où il e^t dit : « on surveillait Dreyfus n, ce pi été de sa part une expression banale, ou bien étaitrce malion bien constatée par des confidences qui lui ai été faites par le général Mencier ?
679 R, Le général Mercier m'avait, antérieurement i entretien avec M. de Munster, parlé des soupçons q naient sur Dreyfus ; de sorte que je savais qu'on sur Dreyfus et je relatais simplement à M. de Munster m'avait dit le général Mercier.
M" MoRN.VRD. De sorte que le général Mercier aui à M. Casimir-Perier qu'avant l'arrivée du bordereau ( veillait Dreyfus ?
R. Je n'ai pas dit : avant l'arrivée du bordereau, peux pas préciser à quelle date. Je crois que je me suif que à Rennes, devant la Cour de cassation. J'ai et moment-là à la campagne pendant quelques jours ; . revenu de la campagne eX j'ai par conséquent expliqué la Cour de cassation, soit au conseil de guerre de Renn le général Mercier ne m'ayant pas entretenu de cel campagne, la première explication qu'il m'a donnée ai de l'affaire Dreyfus se serait placée entre le moment
revenu de la campagne et le moment où je me suis entre- 1 avec M. de Munster ; je ne pourrais pas préciser le • ; mais il m'a dit à ce moment-là que cet officier s'appe- Dreyfus.* C'est cela que j'ai relaté dans m^ conversation 5 M. de Munster.
J* MoRNARD. D'autre part, M. Casimir-Perier a dit à Renqu'au moment de l'arrivée du bordereau, le général cier ne considérait pas les pièces qui auraient été livrées me importantes. M. Casimir-Perier maintient-il cette aflation ?
fî. Le général Mercier m'a dit, — je l'ai môme déclaré mnes — quand je lui avais témoigné mon inquiétude au l des documents livrés à une puissance étrangère, il m'a : a Ce sont des pièces sans grande importance et, en pret quelques précautions, on peut s'arranger pour qu'elles i aient aucune ; qu'il suffisait, en effet, de changer quelchose dans la mobilisation et dans les rouages militaires r que les pièces n'aient plus aucun intérêt. » e sais qu'à Rennes nous n'avons pas été d'accord sur ce it ; mais je maintiens mon affirmation.
^cture faite
Signé : Chambareald, Boulloche, Casimir-Perier,
TOURNIER
9 Mai 1904. — Deuxième déposition de M. le Lieutenant-Colonel Picquart
1^. LE Président. Vous continuez voire déposition sous la
lu serment déjà prêté.
le crois que M* Mornard avait des questions à vous poser?
SI* Mornard. Si M. le lieutenant-colonel Picquart n'a pas ûiné sa déposition, il vaudrait peut-être mieux le laisser ever, je poserai les questions plus tard.
M. LE Président (au Témoin), Veuillez continuer v déposition.
p. 6S0 Le Témoin. J'ai quelques mots à ajouter à ma première position en ce qui concerne le général Billot et M. Gribe Pour le général Billot la chose n a pas beaucoup d'ini] tance ; mais néanmoins, comme il en a été question ai souvent à Rennes, je tiens à vous donner quelques expl lions. C'est au sujet de mon renvoi du service des renseif ments.
. Le général Billot a fréquemment insisté à Rennes sure que je ne lui avais pas donné des renseignements qui le tislissent au point de vue de rartillerie. Je tiens à dire 1 brièvement à la Cour, en deux mots, qu'en 1896 rAUema préparait un nouveau matériel d'artillerie, que j'avais doi au général Billot les renseignements les plus détaillés et plus exarts, la preuve (mi (»st faite, sur la nature de ce m riel. Mais il y avait un |>oint sur lequel nous n'étions d'accord. Le général Billot, pour des raisons que je ne v pas discuter, voulait absolument que je lui dise que les }i mnnds étaient très avancés dans la confection de ce matéi qu'ils en avaient armé presque toutes leurs batteries. Or, l mes renseignements disaient le contraire et l'événemer j>rouvé que j'avais raison puis([ue des documents offlc nous prouvent (pie l'urlillerie allemande n'a reçu compl ment son nouveau matériel que le i" avril 1800. Il y a personnes qui en 1800 ont contenté davantage le gén( Billot en disant ce cpTil voulait et qui en ont été réa pensées.
Mais je crois que là n'est pas la véritable raison de n départ ; je crois que la véritable raison, c'est que j'avais couvert la traîtrise d'Esterhazy et l'innocence de. Dreyfus
Je ferme cette parenthèse et j'arrive à ce que j'avai: dire au sujet de M. Gribèlin.
Au procès de Rennes, M. Gribèlin, poussé par les qu tions de la défense, a fait une fausse déclaration en ce ( concerne la surveillance de ma correspondance ; M. Gril lin a affirmé qu'il n'était pour rien dans l'ouverture de ne lettres. Or, lorsque j'ai quitté Paris en 1806, toutes leslelU qui m'étaient adressées étaient remises à M. Gribèlin ; cell qui étaient déposées à mon domicile lui étaient remises p
non ordonnance ; celles qui m'étaient adressées au minisère de la guerre lui étaient remises par le concierge.
M. Gribelin était chargé de mettre dessus ma nouvelle tdresse. Si donc toute ma correspondance a été ouverte à ^e moment-là, au moment où je venais de quitter le service les renseignements, — et elle Ta été — c'est que M. Gribelin ' a été pour quelque chose et il a fait une fausse déclaration , Rennes lorsqu'il a affirmé, sous la foi du serment, qu'il n'y tait pour rien.
Je n'ai rien à dire de plus en ce qui. concerne M. Gribelin ; e tenais à vous donner cet exemple de son manque de sincéilé.
Je passe maintenant à la déposition faite, à Rennes, par le général de Boisdeffre. Le général de Boideffre a passé en revue toute l'affaire, aussi bien l'affaire Dreyfus elle-même que l'afTaire Esterhazy, et je vais examiner successivement quels sont les points de cette déposition sur lesquels j'aî à faire des observations.
En passant, je dirai que le général de Boisdeffre a traité Guénée d'agent d'une lionnôtcté connue et reconnue. Vous avez entre les mains des rapports faux de l'agent Guénée ; c'était un homme qui faisait les rapports qu'il pensait devoir plaire et non pas ceux qu'il pensait devoir contenir la vérité.
Ensuite, je me permets d'attirer Tattention de la Cour sur la déclaration faite par le général de Boisdeffre au sujet de M. de Valcarlos. Le général de Boisdeffre a déclaré que M. de Valcarlos avait reçu 12 à 1,500 francs pour faire des recherches techniques sur l'artillerie, je crois. Eh bien ! la ïuestion m'avait été présentée autrement : c'était une questton de dette de jeu qui gênait M. de Valcarlos. D'autre part, le trouve bien singulier qu'un homme qui reçoit des mensualités pour des recherches techniques reçoive h un moment lonné, en dehors de tout intérêt spécial, une somme de Ii500 francs pour le môme genre de recherches.
Je passe maintenant à la question de la lettre dite des iweux que le général de Boisdeffre dit avoir reçue du général Bonse le soir du 6 janvier 1895. C'était le lendemain de la ^gradation de Dreyfus. Je me souviens parfaitement de tout
qui s'est passé dans la soirée du 5 janvier, je l'ai dit dans P» ^^
ft déposition antérieure ; mais si la Cour le désire, je vais
ïpelep la chose. J'ai dit que j'avais assisté à la dégradation
de Dreyfus, que j'étais placé derrière le général Darras qui avait procédé à cette dégradation. On m'avait dit qu'il n'y avait rien eu de particulier. J'avais vu les officiers de la Place qui ne m'avaient rien signalé de spécial. A la fin de Taprèsmidi, le bruit a couru dans les bureaux que Dreyfus aurail fait des aveux et je crois bien me souvenir que M. du Patf de Clam était un de ceux qui propageaient ce bruit au Iroi sième bureau qui était le sien et îe mien.
Très ennuyé d'avoir fait un faux rapport en venant dire au cabinet du ministre qu'il n'y avait rien eu de particulier, je courus à la Place de Paris. Je trouvai le commandant Guérin qui avait assisté à la dégradation et je lui demandai coque signifiait le bruit qui courait sur de prétendus aveux. H me répondit que cela venait d'Un capitaine de gendarmerie. Nous eûmes une conversation assez longue. L'impression (ftt m'est restée de tout cela, c'est que le commandant Guérin m; m'a donné aucune indication précise au sujet des aveux.
Un MEMBAfi ûG LA CouR. Nous n'avons jusqu'ici sur ce' point entendu aucune déposition, il semble que celte question ait été laissée en dehors de notre enquête. Si nouw croyons devoir entendre M. Picquart sur ce point, c'est insri tituer un nouveau débat sur cette partie de l'affaire que j^ croyais, (juant à oioi, tranché par Fàrrèt des Chambres réunies de 1899.
Je me permets de faire cette observation, la Cour appré^ ciera.
M. LE Présidext {au témoin). Vous pouvez laisser ce point de côté.
Le Témoin. Bien, Monsieur le PrésidscnL Jo liens à dite seulement qu'au procès de Rennes, il avait été question dB^ ces aveux, et il s'agit de la revision du procès de Reiiiie9.|
Ensuite, il y a eu contradiction entre les dépositicjpB dit général de Boisdefîre et du général Gonsc. Le général de Boisdeffre a dit : « Le général Gonse m'a envoyé une leitrti que je lui ai rendue » ; le général Gonse a dit : « J'ai eavajé une lettre au général de Boisdeffre, mais j'en avais gardé ii copie ». Vous trouverez cela dans le compte rendu du procès de ReniKîS. '
D'autre jyart, j'ai vu le général Gonse le 6, dans l'aiirtK
Qidi ; il paraissait très pTèoccupé d'un autre incident, mais •as du tout des aveux. Alors, je luétonne beaucoup que dans ine lettre qu'il adresse le jour même au général de Boisdeffre l lui fasse part simplement de cette question des aveux et las d'une visite d'un ambassadeur étranger qui le préocculait autrement ?
Voilà tout ce que j'avais à dire.
M. LE Pkésidext. Vous pouvez passer à un autre point
Le Témoin. Il y a une question que le général de Boisdeffre i effleurée aussi à Rennes. 11 a dit que, si on ne m'avait pas :ommuniqué le faux Henn^ quand il a paru, c'est que j'étais absent... ; il a dit qu'il y avait aussi d'autres raisons, que, comme je paraissais absorbé, hypnotisé, on croyait inutile de me présenter cette pièce ; mais il a bien déclaré que j'étais absent. Le général Gonse aussi l'a déclaré. Je dois dire que lors de Fenquéte de la chambre criminelle en 1898, M. Gonse avait également dit que jVtais absent ; bien plus, le général Gonse. devant un démenti que je lui avais donné à ce sujet-là, s'est donné la peine décrire au Président de la Cour de cassation une lettre dans laquelle il dit : « Le colonel Picquail était absent pour une mission, ou en permission, depuis le 31 octobre dans l'apuès-midi jusqu'au 3 novembre dans l'après-midi ; j'ai vériûé le fait avant mon départ du Diinistère : l>eaucoup d'ofliciers du bureau du colonel Picquart croyaient qu'il était déjà ijarti i)our sa mission, notamment Gribelin ».
Eh bien ! Messieurs, tout cela est complètement inexact. li'abord, je ne me suis pas absenté, j'en fais la déclaration Pformelle. On aurait pu équivoquer en disant : le 1'' et le 2 novembre étaient des jours de fête : mais les dimanches et les jours de fêles, quand j'étais à Paris, j'avais Thabilude de passer à mon bureau pi-endre connaissance du courrier. Mais il fa bien autre chose ; c'est que le 1" novembre j'ai eu à faire ï mon bureau une opération dont il reste une trace matérielle.
Le commissaire spécial Tomps était revenu ce jour-là de Qîssîon, et j'avais à faire un payement important ; j'avais de 4u? à recueillir le compte-rendu de sa mission, et M. Gribelin lait présent... Si la Cour voulait bien me i>ermettre de jeter
un coup d'œil sur les registres de comptabilité, je vais lui montrer ce qui y figure..,
M. LE Procureur général. Voici ceux que j'ai.
Le Témoln. Le troisième registre me suffira peut-être. Je serais très désireux de voir le registre de Gribelin et puis le registre de caisse.
M. LE Procureur général. L'autre registre est en ce moment entre les mains de M. Atthalin qui instruit une autre affaire.
Le Témoin. Je trouve effectivement ici au 1" novembre : « Dépenses pour Tomps, Malhilde, etc., 500 francs ». C'était une somme assez considérable pour que M. Gribelin fût obligé d'ouvrir son coffre ; il ne pouvait l'ouvrir sans que je fusse présent puisqu'il avait une clef et moi une autre.
Je vais maintenant vous demander la permission de vérifier si cette somme est inscrite sur l'autre registre.
Un Membre de la Cour. C'est le brouillard, cela ?
Le Témoln. Oui.
Sur le registre que je vous montre, la somme est portée à la date du 4, si bien qu'on pouvait prouver, pièces en mains, suivant l'expression heureuse de M. Gribelin, que je n'étais pas là le l*"" novembre, qu'il n'y a aucune trace qui prouverait le contraire. Par contre, dans le registre sur lequel M. Gribelin porte ses inscriptions, au jour le jour, il y a bien Tindication du l*^"" novembre.
Du reste Tomps a déi)0sé ; il se souvient très bien qu'il csl venu le l*''" novembre et qu'on lui a fait un payement de 500 francs ce jour-ki.
Mais ici, sur le regisire de caisse, on a changé la date, si bien que le général Gonse a pu dire, et aurait pu prouver que je n'étais pas \h le 1" novembre en ne produisant que ce registre.
Il est probable que le registre n° 4, qui est une reproduction du registre n^ 3, doit porter la même inscription.
Mai.- il y a plus : en disant que M. Gribelin croyait que je devais être parti en mission, le général Gonse savait parfaitement qu'ilparlait à des gens qui n'étaient pas au courant de
'ouline du service. Or, M. Gribelin était chargé de payer frais de route, de me faire parvenir ma correspondance ; le pouvait ouvrir son coffre sans moi. Par conséquent, si îlqu'un savait si j'étais pa^ti, c'était M. Gribelin. En met-
I dans sa lettre au Président de la Cour de cassation que Gribelin croyait que j'étais parti en mission, le général ise a fait une affirmation bien audacieuse.
A la vérité, la raison pour laquelle on ne m'a pas montré aux Henry, ce n'est pas parce que je n'étais pas là, puisî jy étais, c'est parce qu'on pensait que j'avais assez l'iiajde de ce genre de questions pour découvrir que c'était faux et c'est ce qu'on ne voulait à aucun prix. D'ailleurs, j'ai affirmé deux fois, sans même avoir vu la ce, mais sur l'énoncé plus ou moins complet de ce qu'elle itenait, j'ai affirmé deux fois sa fausseté. Je l'ai affirmée î première fois au procès Zola ; cela m'a valu d'être insulté P- ^^ )liquement par le général de Pellieux, et je l'ai affirmée î seconde fois, lorsque M. Cavaignac a fait usage de cette ce à la tribune de la Chambre ; c'est à la suite de cela que été mis en prison.
Du reste, l'espèce d'anxiété avec laquelle à ce moment-là général Gonse me demandait si le ministre ne m'avait rien t connaître m'est revenue plus tard à l'esprit et ma bien ntré quelle crainte le général avait qu'on ne m'ait montré te pièce. Le général Billot, lui, m'avait donné un léger îrçu ; il l'avait simplement mentionnée ; il disait qu'il avait e pièce qui prouvait d'une façon évidente que Dreyfus lit eu des relations avec des attachés militaires étrangers.
II y a encore une question dont le général de Boisdeffre )arlé à Rennes et sur laquelle je tiens à m'expliquer ici, st la question du piège que j'aurais voulu tendre à Esterzy en 1896, au mois de septembre, en lui envoyant un IX télégramme.
Dans son réquisitoire, M. le Procureur général a très jusnent flétri ce genre d'opérations et je tiens à vous donner s explications parce que je repousse absolument la paterté aussi bien morale que matérielle de la chose.
Vous savez que le lendemain du jour où j'ai eu une vive î)lication avec le général Gonse, où je lui ai dit que je n'em- )rterais pas le secret de l'affaire Esterhazy dans la tombe,
général Gonse m'a fait venir et m'a dit: « Eh bien! voyons.
qu'esl-ce que vous comptez faire ? quest-ce que vous pensez qu'il faille faire avec Esterhazy ? » Je Tai prié de se reporter aux propositions écrites que j'avais faites et qui tendaient à faire venir Esterhazy, à lui demander des explications sur le petit bleu. Le général Gonse n'a pas accepté. Je lui dis alors qu'on pourrait peut-être mettre Esterhazy au Cherche-Midi, qu'il avait assez de méfaits sur la conscience pour qu'on le mette au moins aux arrêts de rigueur ; ses escroqueries, sa vie dissipée le permettaient ; pendant ce temps, on aurait pu pousser l'enquête d'une façon plus active et arriver à plus de lumière. Le général Gonse refusa.
Le général de Boisdeffre, à qui la chose fut soumise, me dit : (( Un chef du service des renseignements a d'autres moyens. » C'est alors que je dis : « Il y aurait bien un moyen qu'une puissance étrangère a employé, il y a un an, à noire égard ; mais cela me paraît un peu vif. » Le général Gonse me fit expliquer la chose ; il s'agissait d'un envoi de télégramme. Le général Gonse me dit aussitôt : « Ah ! parfaitement, écrivez donc cela m. J'écrivis. Puis on me laissa parfaitement libre d'agir. J'insiste bien là-dessus : comme je ne me considérais pas comme l'inventeur du moyen, je refusais absolument de faire la chose sans un ordre. C'est alors qu'on m'envoya au ministre, f^e ministre, bien qu'il ait dit depuis qu'il s'était indigné, ne s'est pas indigné, tant que je ne lui ai pas demandé d'onlre. La chose en est restée là.
Je tenais à expliquer cela h la (^.our pour lui donner une idée de la manière de procéder du bureau des renseignements. Je suis certain que cet exemple vous permettra de comprendre plus facilement que, lorsque du Paty de Clam, par exemple, dit : a J'ai agi suivant l'indication de mes chefs», et que d'autre part, lorsque le général Gonse dit : « Jamais je n'ai donné ces ordres », tous les deux sont sincères. Il est probable que l>ien des inncliiiuitions qui ont été faites ont été combinées de la même laron r[ue l'histoire du télégramme qui devait être envoyé à Esterhazy.
Pour le général do lîoisdelTre, je ne vois plus, sauf 1^ questions qui pourraient m'être posées, quels sont les points sur lesquels je pourrais vous dire quelque chose d'intéressant.
Je passe maintenant à ce qu'a dit le général Gonse.
Le général Gonse a parlé de la pièce des chemins de f^r ♦
je vous ai déjà dit que ct^tle pièce, je ne la connaissais pas et que, de mon temps, on ne Tavait jamais invoquée contre Dreyfus.
Le général Gonse a i>arlé de sa lettre des aveux ; je viens de vous en parler à Tinstant.
Le général Gonse a parlé de M. de Valcarlos ; je crois que là encore je n'ai rien à ajouter aux déclarations que j'ai faites.
Il n'y a qu'un point sur lequel je voudrais un peu insister, P« ^^ c'est sur la question du petit bleu.
M. LE Procureur général. Auparavant, voudriez-vous dire un mot de l'article paru dans VEclair ?
Dans la déclaration faite l'autre jour par M. Pauffm de Saint-Morel, je vois ceci... c'est une lettre d'un nommé Marchand :
Bien que je n'ai pas rhoniieur d'être porsormeilemenl connu de vous, j'estime qu'après la déposition de M. Picquai'l à la G)ur de cassation, je vous dois en toute loyauté, quelques explications.
Ces explicaUons les viofcî nettes et formelles :
M. Picquart me fait dire que vous êtes alié en 1896 aux bureaux de VEcUar. Je proteste de la façon la plus énergique, contre cette asserliOQ. k oe vous ai, mon commandant, jamais mis ^n cause et je n'ai jamais TKù dit à mon ancien chef de service qui pût Tautoriser à me pièler un pareil langage. Je déplore d'autant plus l'accusation de M. Picqiuu't ({u'elie constitue une odieuse calomnie et que je vous sais, conune moi d'ailleurs.» &bsoUiuient étranger à la campagne die ïEclaîr dans l'affaire Dreyfus.
Avez-vous des indications à fournir sur ce point ?
Le Témoin. Parfaitement, Monsieur le Procureur général.
M. LE Procureur ŒiNéral. D'autant plus qu'il y a au dossier une note de M. du Paty de Glani du 1" décembre 1896 qui est ainsi conçue :
Lorsque l'article de VEclair sur laffaire D. a paru au mois de septembre, ia première pensée qui est veTiue à beaucoup de personnes a été que cet article était un communiqué officieux, destiné à coupei' court h la campagne entamée pour agilei- l'opinion au sujet do l'affaire.
Cette hypothèse ayant été démentie, il a bien fallu supposer que c'était ^ taraiik D. qui avait fait insérer rarticle, aTm de brider l'alfaire el de pouvoir • ensuite discuter les documents.
Cette seconde hypothèse ne paraît pas non plus très salisfais:inlc, si <ft ne la ccxijugiie pas avec une troisième hypothèse que voici :
Lîae personne ayant eu connaissance de l'affaire, y ayant été mêlée totirneracnt, aurait jugé à propos de lancer cet article, soit dans un but l^Jenveillaïrt, mais maladroit, soit daiis un but malveiflonl, intéressé, ou
non. Celte personne n'a pas été démasquée par ïEclair qui s*est contenl'i de dire que l'article émanait d'un correspondant occasionnel.
Que Ton admette la deuxième ou la troisième hypothèse, il est* hors de doute que les éléments de l'article émanent de quelqu'un d'ici...
La note est de M. du Paty de Clam, parlant par conséquent de rEtat-Major.
Le Témoin. De quelle date ?
M. LE Procureur général. !•' décembre 1896.
Cet article appelait une riposte ; il peut même n'avoir été lancé que pour provoquer la riposte.
Cette riposte, c'est la brochure Lazare. Cette brochure Lazare donne lieu aux observations suivantes :
1* Sur les faits qui se sont passés en prison. Les renseignements ne peuvent provenir que de D. lui-môme et du personnel de la prison. Donc D. a communiqué ou peut-être communique encore avec rexlérieur.
2* Sur les faits d'urdre juridique : acte d'accusation, pièces jointes au dossier. Les renseignements ne peuvent provenir que du personnel ayant pu prendre connaissance et copie des pièces de procédure. Donc, la copie de ces pièces faite par M. le gi^llier Vallecalle à la requête de M* rJemaiige » été ou recopiée ou mise en original sous les yeux de M. Lazai^.
3* Certains renseignements d'ordre plus intime encore ne peuvent provenir que de quelqu'un initié â nos secrets et les ayant divulgués, soit par maladresse, soit pur malveillance. Ces divulgations ont pu être laites, soit dans l'uniourage des ministres d'alors, soit à la Sûreté générale, soit à lu préfecture de pulice où l'on a cherché plusieurs fois à savoir le fin mot de l'affaire, plaidant le faux pour savoir le vrai, tendant des pièg*^ pour obtenir un ren'?eigneiiient positif. Quoiqu'il en soll, le point de départ di ces indiscrétions est ici.
En résumé, on peut considérer comme évident que l'article de ^ i^cifiV, et la brochure Lazare émanent de trois sources : • 1* Quelqu'un d'ici ;
2' Quelqu'un de la prison ;avec collaboration de D.) ;
3* Quohju'ua ayant été nièlé à la procédure, ou en ayant eu connaissance. Ce troisième personnage peut se confondre avec le second qui parait être le directeur de la prison tlont l'attitude a toujours été louche.
Voilà la note de M. du Paty de Clam, elle est au dossier. Voulez-vous vous expliquer sur ce point ?
Le Témolx. Parfaitement.
Lorsqu'à paru l'article de VEclair, j'ai lâché immédiatement de savoir d'où venait l'indiscrétion. Comme j'avais à mon bureau un rédacteur de VEclair, Marchand, la première chose que j'ai faite a été de l'interroger. 11 se trouvait en permission chez lui, à la campagne. Je l'ai fait revenir. Il m'a donné sa parole d'honneur que ce n'était pas lui. D'ailleurs il était employé à un service tout particulier qui était la lec-
lure des journaux étrangers ; il me semblait difficile qu'il eût une connaissance aussi complète du fond de raffaire Dreyfus. Il me donna donc sa parole d'honneur et je le crus, je le crois encore. Je crois qu'il n'a été pour rien là-dedans. Seulement, je lui dis : « Maintenant il faut nous aider, je veux savoir qui a écrit cet article ; allez à VEclair et tâchez de vous informer. »
Je dois dire que tout de suite le général Gonse m'a dit : « C'est votre Marchand qui a fait cela I » J'ai répondu : « Il m'a donné sa parole, je prends la responsabilité de la chose, je le couvre ». Le fait m'a été reproché depuis. M. Gribelin trouva extraordinaire que j'aie couvert un subordonné.
Ce pauvre Marchand a cherché longtemps ; on n'a rien voulu lui dire à VEclair. Il a fini par me dire : « A l'Etat- Major, le général de Boisdeffre doit savoir de quoi il s'agit, le commandant Pauffln de Saint-Morel est venu ces jours derniers encore h VEclair, Je crois me souvenir que, dans une des enquêtes qui ont été faites, il a été répété par une autre personne, que le commandant Pauffln de Saint-Morel aurait connu les gens de VEclair et serait venu une fois à VEclair.
Dans la lettre que vous venez de lire, Monsieur le Procureur général, je vois que Marchand s'élève beaucoup contre cette déclaration, qu'il appelle cela une calomnie de ma part ; je maintiens ma déclaration d'une façon formelle, je maintiens qu'il m'a dit que le commandant Pauffln de Saint-Morel était venu à VEclair. Je sais que Marchand, pour qui j'ai eu une très grande bonté parce qu'il avait des charges de famille, a tourné complètement ; — il faut s'y attendre dans 'a vie : — je ne lui en veux pas, et je maintiens ma déclaration.
Quant à la note que vous venez de lire de M. du Paty de p. osa Clam, Monsieur le Procureur général, cela m'intéresse d'une ïaçon particulière. D'abord il y a la date du 1" décembre 1896. Or, M. du Paty de Glam avait toujours déclaré qu'il ne s'était plus du tout occupé de l'affaire Dreyfus depuis 1894 jusqu'au mois d'octobre 1897, lorsque le général Gonse l'avait fait venir. C'est une preuve matérielle qu'il s'en est occupé dans l'intervalle.
Ensuite cette insinuation « quelqu'un d'ici » ne peut viser flue moi. En effet, vous avez vu que non seulement on m'a soupçonné d'avoir été une source d'information de l'Eclair,
mais encore que, dans les poursuites judiciaires qui ont été dirigées contre moi, on m'en Êait grief.
Depuis il a été dit que c'était un noiumé Lissajoux qui a été poursuivi lui-même et qui prétend avoir fait son article au moyen de renseignements qui lui ont été apportés de t(^us les côtés. Je n'en crois rien. Cet article est extrêmement leadancieux, et il reproduit lextuellenient dans certaines parties des propos qui ont été tenus par M. du Paty de Clam. Je suis convaincu qu'un des inspirateurs est du Paty de Claip. il était naturel alors qu'il se chargeât de faire une note sur ce point, bien que ce ne fût pas dans son service. Remarciuei en effet .qu'il n'était pas du tout employé oifûciellement au Ift Teau des renseignemenls, il appartenait à un tout autre bu- i reau ; cela était en dehors de son service normal.
M. LE Procureur général. 11 n'a pas fait que cette noie, car en voici une autre du 1" décembre 1896 : c'est une note | de huit pages ; je ne vous la lis pas ; elle a trait à la commu- ■ nication que vous lui auriez faite de deux épreuves photopa- 1 phiques, Tune de la lettre qui a été le point de départ de ■ l'affaire Dreyfus, Tautre une lettre missive, une pièce de comparaison qui vous avait été remise par le capitaine Calmon et le commandant Thévenet. Dans cette note longuement détaillée, M. du Paty de Clam conteste qu'il y ait ressemblance entre les écritures, ou du moins prétend que ce sont des pièces qui sont évidemment truquées, qui ont été calquées pour parvenir à établir Tidentité d'écritures entre celle du bordereau et celle d'Esterhazv.
Il ajoute qu'après avoir vu que c'était un faux très bien fait, il en a parlé h M. Bertillon :
(Monsieur le Procureur général donne lecture d'une partie de la pièce.)
NYîaniiioins, ayant eu l'occasion de voir M. B. le lendemain. J'appris Q^"*^ avait L'U lo môme document .-^oiis les yeux, non pas sous forme de Irsgmcnls pholorîm phiques ne permettant pas de se rendre complc rte to difféicnce d'allure entix: la lettre missive ùcriie par D. et la pièco à CO^? parer. La conclusion de M. B. Otait identique ù. la mienoe : la pièoô <Pf' m'avait été présentée la veiîJe était un faux, 1res bien fait, trop bien fui» même.
Cette note est de la mrnie date, 1'^ décembre 1896.
Le Témoln. Ceci se rapporte à une lettre d'Esterhazy QUi était, je crois, du 25 août 180C ; j'en avais supprimé simple-
ment la signature et un ou deux mots qui auraient pu donner L'indication de la personne qui Tavait écrite ; j'ai montré cette lettre à M. Bertillon, qui a trouvé qu'il y avait identité avec récriture du bordereau ; je l'avais aussi montrée à du Paty de Clam, dont vous venez de me lire les conclusions. Il trouve que c'est une imitation trop bien faite.
Mais il y a plus ; M. Bertillon, à l'enquête Tavernier, a dit : <( Le colonel Picquart ma montré ce fragment photographique au moment où il commençait ses manœuvres pour substituer Eslerhazy à Dreyfus ; il est venu au mois de mai, la date en est inscrite sur mon agenda, et voici mon agenda... » M. Bertillon a été bien étonné quand on lui a fait voir que l'original de la lettre était daté du 25 août : il avait simplement essayé de trouver un argument de plus contre moi.
Cette lettre du P' décembre 1896 me montre une fois de p. 687 plus que du Paty de Clam s'occupait très activement de la question, et qu'il en a rendu compte à ses chefs, puisque la chose se trouve dans son dossier. Je dois dire que, depuis €e jour-là, je n'ai plus adressé la parole à du Paty de Clam, €t que du Paty de Clam, qui était un camarade que je connaissais depuis de longues années, n'a jamais eu l'air de trouver cela extraordinaire. Pourtant, cette entrevue dont je vous parle avait lieu au commencement de septembre, ou à lafla d'août...
M. LE Procureur général. Le 2 ou le 3 septembre.
Le Témoln. Eh bien ! jusqu'à mon départ, le 16 novembre, je me suis abstenu d'adresser la parole à mon camarade du Paty de Clam à TEtalrMajor, parce que j'avais vu le dossier secret, que j'avais lu le commentaire dont vous venez de prendre connaissance, et que jamais de la vie je n'aurais voulu adresser la parole à un homme qui avait fait un pareil commentaire-
A propos de la déposition du générai Oonse, je tenais à TOUS parler du petit bleu parc-e que le général Gonse, à différentes reprises... (je ne sais pas s'il l'a répété à Rennes, mais «nftn, il l'a dit dans d'autres enquêtes) a dit que jamais il ne s'était aperçu que le petit bleu eût quelque chose de particulier, qu'il ne s'était jamais aperçu des grattages du petit bleu.
Je trouve cela tout à fait extraordinaire parce que, moi.
j'ai eu le petit bleu entre les mains quand il a été reconstilui par Lauth. Ce petit bleu était d'une écriture déguisée ; maii enfin, cette écriture était à peu près régulière ; je Ta! fait pho tographier, les clichés ont été conservés ; mais, quand J( général de Pellieux m'a montré cette pièce, à bout de bras sans me la confier, sans me la remettre entre les mains, il m'a semblé qu'il y avait une telle différence avec l'aspect primitif que je lui connaissais, que je lui ai dit : « Mais il me semble qu'autrefois l'écriture était plus homogène.» En effet, sur l'adresse on avait gratté les intervalles des lettres du mot Esterhazy, et on avait surchargé les lettres elles-mêmes, de manière à faire croire que le mot Esterhazy avait été mis sur un petit bleu adressé à une autre personne, après grattage de l'adresse primitive. Le travail n'avait pas été fait d'une façon plus complète ; on s'était arrêté en route, on s'était aperçu qu'on ne pouvait pas aboutir. Mais c'était très visible, c'était frappant, et je ne comprends pas que le général Gonse n'ait pas été frappé de cela, lui qui était délenteur du petit bleu.
Gela a frappé le général Roget, puisqu'il a présenté le petit bleu au général Zurlinden en lui faisant remarquer, précisément, ces altérations. G'est là ce qui a été la base des poursuites dirigées contre moi par le général Zurlinden pour faux et usage de faux.
Puisque j'en suis à cette ([ueslion du petit bleu, je trouve qu'il y a une corrélation singulière entre ces altérations apportées au petit bleu et le fameux télégrannne « Blanche » que j'ai reçu en Tunisie, qui est daté du 10 novembre 1897 et qui est ainsi conçu ou à peu près : « On a preuve que leWeu a été fabriqué par Georges, signé Blanche ». Eh bien! je mets en fait que, dans tout l'Etat-Major, il n'y a qu'une personne (|ui connût assez mes relations avec M"** de (fourni inges pour avoir l'idée de m'ndresser un télégramme signé Blanche, (fui était la signature habituelle de M"® de Gomminges, et cette personne était du Paty de Glam.
Mais où mes soupçons s'aggravent encore, c'est quand je vois quels sont les prétextes (ju'a donnés du Paty de Clam pour écarter de lui le soupçon qu'il aurait pris une part dans la fabrication du faux télégramme (f Blanche ». Du Paty de Glam dit ceci : « Je n'ai été mis au courant du petit bleu « que le 19 novembre 1807, or, le télégramme est du 10 no-
mbre ; donc, je ne pouvais pas l'avoir fabriqué ». Eh . ! cela d*abord est inadmissible, parce que le 16 octobre, 'aly avait été appelé par le général Gonse qui Tavait mis ourant des principaux faits de l'affaire Esterhazy-Dreyfus, ue le général Gonse, d'après sa propre indication à renie Tavernier, lui avait parlé quelques jours après du petit i : dès le 10 novembre, du Paty connaissait donc parfaiteit le petit bleu.
I dit alors qu'il possède une lettre du général Gonse prou- p. 688 t qu'il n'a connu le petit bleu que le 19 novembre ; mais
e lettre, il ne l'a jamais produite ; il ne l'a même pas proe devant M. le rapporteur Tavernier, qui n'a pas même a curiosité de la demander. Je trouve qu'il serait intérest que du Paty de Clam produisit cette lettre.' Voici un ofll- • que le général Gonse fait venir le 16 octobre à son bu-
II qu'il emploie exclusivement à partir du 20 octobre à tes sortes de manœuvres, à tout ce qui est relatif à Tafe Dreyfus-Esterhazy, et il ne lui aurait montré le petit u qu'un mois après ? C'est absolument invraisemblable, st cette défense de du Paty de Clam qui me fait peiiser ) mes soupçons sont fondés.
Du reste, du Paty de Clam a été accusé formellement par erhazy ; du Paty de Clam a été accusé par le témoignage la fille Pays, et je crois qu'il serait très intéressant de Itre du Paty de Clam en présence de la fille Pays au sujet ne affirmation relative à ce télégramme. Je crois qu'il est inutile que je parle à la Cour de ce qu'ont dans leurs témoignages Junck, Lauth... Le témoignage de ath est un témoignage extrômement passionné et qui a été pire visiblement par des sentiments de haine. Il a trouvé lyen de profiter de la liberté très grande qu'on laissait aux noins militaires à Rennes pour m'accuser de cambriolage, ur insulter la personne que TEtat-Major voulait faire passer
ur la dame voilée Pour moi, ces allégations n'ont pas
valeur, je ne les discuterai pas.
Je prendrai simplement un certain nombre de faux témoiages nettement caractérisés qui ont été produits à Rennes je .commence par celui de Capiaux. Capiaux est un conirge du ministère qui a pris son service, le i5 août 1896. IHaux a déclaré sous la foi du serment, aussi bien dans difféntes instructions qu'au procès de Rennes, qu'il avait vu
très fréquemment M Lebloiô venir à mou burewi; qnil l'avait vu au mois de septembr-e, qu'il Tavait vu au mois d'octobre 4 que, même un jour^ il av«it aperçu un coffre-fort ouvert, que M, Leblois et moi, nous étiojoa en traiji de cooiput ser des papiers. Seulement, Gapiaux ne savait pas que Leblois était absent peadanA le mois de septembre^ qu*il était absent pendant le mois d'octobre et qu'il n'est venu à moa bureau que le 10 novembre, c'est-à-dire après sa rentrée de la campagne et un instant seulement.
Dans tous les cas, les déclarations de Gapiaux relativement à septembre et à octobre sont absolument fausses et je erois que M. Leblois est en état de le prouver matériellerneni. Gapiaux a d'ailleurs dit, à je ne sais plus quelle instruction, que ses souvenirs s'étaient i>^veillés à la suite d'une conversation avec Gribelin ; ce serait encore une chose à voir.
Le second faux témoin dont j'ai à parler, c'est Savignaud. Savignaud est un tirailleur que j'ai employé quelques jours comme planton, en 1897, en Tunisie. G'était un garçon qui venait d'ôtre malmené par le colonel ; il était venu en qualité .de musicien ; le colonel n'avait pas été satisfait et il l'avait fait rentrer dans le rang. J'ai vu ce malheureux qui n'était pas .habitué à porter le sac, ni à faire des marches et qui paraissait très malheureux de son sort ; je l'ai pris en pitié et je l'ai employé comme planton auprès de moi pendant quelques jours.
Savignaud prétend avoir porté à la poste des lettres de moi adressées à M. Seheurer-Kestner. Mon Dieu ! je connaissais ce nom vaguement ; mais je dois avouer que je ne savais même pas qu'il était vice-président du Sénat à ce moment. En tout cas, l'époque fixée par Savignaud, qui est le mois de juin 1897, époque à laquelle j'étais à Sidi-el-Hani, est loin encore de celle à laquelle j'ai vu M. Scheurer-Kestner pour \'d première fois ; c'était en janvier 1898 ; jusque là, je n'avais pas eu la moindre refation avec lui. Le témoignage de Savignaud est absolument faux.
On ne |>eut pas dire qu'il n'ait pas eu d'importance, pui^ j qiie rKlat-major a pris la peine d'envoyer deux officiers, 1^ j r^aiiilaines Jurirkel fk» Lavit, et Tageut Desvernines, pour recueillir le témoignage de Savignaud. On m'a opposé Savignaud dans toutes les instructions qui ont été dirigées cojttl^
i. Je ne puis que dire une fois de plus que Savignaud a un faux témoignage.
M* MoRNARD. Est-ce que M. le colonel Picquart pourrait P« 689 iquer à la Cour le domicile de Savignaud ?
Le TÉMOIN. Je Tignore absolument.
M. LE Procureur général. Il est devenu sacristain à Irvaux. Mais à Glairvaux, on ne le connaît pas. Nous ne vons pas arriver à retrouver sa trace ; partout où nous ons recherché, on ne sait pas ce qu'il est devenu.
L.E TÉMOLN. Comme il avait fait prendre acte par le Conseil guerre que M. Trarieux Tavait traité de faux témoin, la uve de son témoignage est restée au débat de Rennes ; s il en craint peut-être les conséquences... J'ai maintenant à parler de Cernuscki. Cernusckî avait :es les allures du faux témoin ; mais il y a un point spécial lequel j'aurais cherché à le prendre en défaut s'il avait aru et s'il n'avait pas fait le malade le jour où on a voulu tendre sous la foi du serment au Conseil de guerre ; t le point suivant. Cernuscki prétend qu'au mois de mai 5, il a dicté à un agent du service des renseignements noms d'un certain nombre d'espions. Eh bien ! jamais mois de mai 1896, aucun de mes agents n'a recueilli déclaration de Cernuscki ; aucun agent du service des seignements n'a reçu et ne m'a remis d'indications semblés, et certes si ce qu'a dit Cernuscki ci cet égard était 1 et que j'aie essayé de le dissimuler comme on a bien ilu l'insinuer, le fait aurait été relevé par l'agent qui ait reçu ces confidences.
M. LE Procureur GÉNÉRAL. Vous n'en aviez jamais entendu 1er avant le procès de Rennes ?
Le Témoin. Jamais.
M. LE Procureur gén-éral. Jamais son nom n'avait paru ile part ?
Le Témoln. Jamais.
M* MoRNARD. Le colonel Picquart connaissait comme agent lieutenant V...?
Le Témoin. On m'a beaucoup accusé d'avoir négligé mon ^ce ; eh bien ! c'est justement pendant les deux ou trois
mois qui ont précédé mon départ, que mon service a doi plus... je parle de ma gestion, je ne me permettrais j la comparer à celle de mes prédécesseurs. Mais le tenant V... était justement une de ces excellentes re qui avaient été faites à ce moment.
M* Mornard: N'y a-t-il pas eu une entrevue, ave à Lucerne...?
M. LE Procureur général. Sur tous ces points, colonel Picquart sera entendu par M. le conseiller Att puisqu'il a tous les documents en mains.
M" Mornard. Est-ce que de cette source-là, on n'a ] le renseignement qu'il y avait eu un commandant ?
Le Témoin. Non, cette source-là n'a pas donné d( seignements ; ce renseignement venait,' je crois, plul côté Cuers... Mais je suis très heureux que M* Me me parle de cela, parce que de ce côté nous avons de seignements très intéressants qui se retrouvent dans la aux deux écritures ; c'est la pièce que du Paty de C envoyée à Esterhazy pour convenir avec lui de ce dirait devant le général Pellieux. Eh bien, voici la cl p. 690 par le côt^ V... nous avons su qu'un officier roumain à des puissances étrangères les cours de l'école de tainebleau ; le nom de ce Roumain était Falconiai quelque chose d'approchant. C'est V... qui était char copier ces cours dans le pays dont je parle, qui n envoyé le nom qui était inscrit sur les feuilles, et ainsi que j'ai su qu'un officier roumain livrait les de Fontainebleau.
J'en ai parlé à mes chefs ; mais je crois qu'on a ar la chose à l'amiable, je n'en ai plus eu de nouvelles m'a dit de laisser cela tran(juillc. Dans tous les cas, j' frappé de voir que dans la pièce aux deux écritures adi par du Paty de Glani à Esterhazy, il était dit : On pro • que le Roumain ne vous a rien remis. Donc, du Paty de savait ce qui se passait, il était au courant.
M. LE Président. Colonel, nous allons renvoyer la de votre déposition à samedi, 2 heures.
Signé : Chambareaud, Le Giux, Picquart, Girodc
9 Mai 1904. - Déposition de M. Weil
VVeil (Maurice-Henri), 60 ans, à Paris, faubourg Saint- Honoré, 47.
M. LE Procureur général. A quelle époque et en quelle qualité êtes-vous entré dans Tarmée ?
R. Au moment de la création de la garde mobile ; par conséquent, en 1867. Je crois même que c'est au moment de la promulgation de la loi.
M. LE Procureur général. Je crois que la loi portant organisation de la garde nationale mobile est de 1868.
R, C'est facile à constater.
M. LE Procureur général. N*avez-vous pas été recommandé à TEmpereur par votre oncle, Tévêque Bauer ?
B. C'est possible. Je sais que j'ai été nommé par l'Empereur, et il est possible également que mon oncle soit intervenu dans cette circonstance ; mais je n'ai jamais été présenté à l'Empereur.
M. LE Procureur général. Pendant la guerre de 1870, vous avez été affecté aux mobiles de' la Seine et pendant quelque temps vous avez été officier d'ordonnance auxiliaire du général Berthaut?
R. Pendant toute la campagne et pendant tpute la Commune.
M. LE Procureur général. Vous avez été décoré le 26 p. ew juin 1871?
R, Parfaitement.
M. le Procureur général. A quelle époque vous êtesvous marié ?
R. En 1877.
M. LE Procureur général. De quelle nationalité était votre femme ?
R, Autrichienne.
M. LE Procureur général. A quelle époque êles-vous entré au Ministère de la guerre ?
R. En 1875, et je suis sûr de cette date, parce que c'est quelque temps après mon entrée au ministère que M. le général de Cissey et le général Gresley m'ont confié une mission à Berlin... j'appelle votre attention sur cette date de 1875, parce que c'était à un moment où la situation était un peu délicate entre la France et TAllemagne, et le général de Cissey et le général de Gresley m'ont prévenu qu'ils me confiaient cette mission à mes risques et périls. J'ai eu la chance de remplir cette mission à la satisfaction de ces Messieurs. C'est donc bien en 1875 que je suis entré à TÉtat-Major général.
M. LE Procureur général. Je croyais que vous y étiez entré en 1876, sous le ministère du général Berthaut.
R. Je vous demande pardon, j'y suis entré en 1875, alors que le général Berthaul n'y est entré qu'en 1876. Or. comme la mission dont je parle en Allemagne a duré à peu près six semaines, du mois d'octobre au mois de novembre, vous voyez que c'est longtemps avant l'entrée du général BerthaoL
M. le Procureur général. A quel titre y étes-vous entré ? N'est-ce |>as comme employé civil, sans solde ?
R. Je vous demande pardon ; j'avais une lettre de service qui m'affectait au service du commandant Campionnet, au service des renseignements, et c'est pour le service des renseignements que j'ai été envoyé à Hcrliii.
M. LE Procureur gknkral. Par qui avait été organisé le sevice des renseignements ? Ncst-ce pas par le colonel Samuel ?
R, C'était au moment oii le colonel Samuel était chef du service.
M. LE Procureur général. Vous avez connu à ce raonieni
— 3lî —
m ministère, ou clans les années qui ont suivi, Benry et Bsierhazy qui étaient al^Fs lieutenants ?
R, C'est beaucoup plus tard que ces offlciers sont arrivés au service. Si je ne me trompe, Henry y est entré au moment de la chute du ministère dont le général de Miribel avait été chef d'Etat-Major, et c'est, je crois, sur la demande du général de Miribel que Ton a affecté Henry au service des renseignements où il est resté jusqu'à son départ pour. l'Algérie.
Quant à Elsierhazy, je ne sais s'il est arrivé avant ou iprès ; l'époque m'échappe, mais je crois que c'est plus taxd.
M. LE Procureur général. Il y est resté assez longtemps ? p. 6^
R. Certainement, p'Uisqu'il y est resté après mon départ qpû se place vers 1880 a» 1881 .
M. LE Procl-reur giêtîéral. Savez-vous si Esterhazy avait "onservé, depuis sa sortie du service des renseignements,' les relations avec Henry ?
H. Je suis d'autant plus dans l'impossibilité de vouft renseigner sur ce point qu'à partir du moment oii j'ai quitté le service des renseignements, je n'ai plus entendu parier d'Es- ^rhazy, et je ne l'ai revu qoe il ou 12 ans plus tard, lorsîu'il est revenu à Paris comme capitaine adjuciant-major d'un bataillon de chasseurs.
M. le Procureur général. Pendant que vous étiez au service des renseignements, n'avez-vous pas eir des relations rès suivies avec divers attachés militaires étrangers ?
It Oui, Monsieur le Procureur géné^ral. Je voifs dfrai nôine que nous en avions toos du temps du commandant ^mpîonnet, parce qu'alors ce n'éfail pas un service secret ; -'^lait simplement un service spécial*, et !e commandant ^mpionneî avait pris le bon moyen de ne pas attirer Fes soupçons sur nous, c'était d'appeler et âe reeevotr les attacFïés lïiiUiaiTes étrangers : de telle soi'te que nous étions plus à '«brî des souf)çon5.
M. le Procureur général. Vous étiez notamment en relations avec le baron Prédéricks et avec le major des États-Unis Bomp?
fl. Pour le général baron Prédéricks, c'est parfaitement juste ; je Tai vu lorsqu'il est arrivé à Paris, vers 1874 ou 1875, alors qu'il était capitaine. Je vous dirai même plus, c'est que, sur la demande du baron Prédéricks au général Berthaut, pendant un certain temps j'ai rédigé, d'après les ordres du général Berthaut et en les lui communiquant, certains articles sur notre armée, articles qui paraissaient dans V Invalide russe. J'ai donc été en relations avec le baron Prédéricks.
Quant à l'autre, je ne l'ai jamais vu qu'une fois, dans un diner, comme vous auriez pu vous-même le rencontrer. Voilà toutes mes relations avec lui.
M. LE Procureur général. Vous êtes sorti du service des renseignements en avril 1880, d'après une note de votre dossier, par suite d'une décision ministérielle du général Blot du 26 mars précédent en vertu de laquelle les officiers de cavalerie territoriale affectés au service d'état-major devaient être replacés dans les corps de troupe de cette armée.
Vous avez été versé alors au 9* régiment de cavalerie territoriale ?
fl. Parfaitement.
M. LE Procureur général. Ne vous occupiez-vous pas alors, 1880 ou 188 1, beaucoup de courses de chevaux ?
R. Gomme d'un passe-temps, mais pas énormément.
M. LE Procureur général. Plus que comme passe-temps ; d'une façon constante.
R. Je vous demande pardon, et je vais vous dire pourquoi ce ne pouvait pas être d'une façon constante : c'est que déjà à ce inoment-là j'avais publié i)as mal de livres et que je venais de terminer deux volumes qui ont fait sensation à ce moment ; car c'était un ouvrage en deux volumes sur la mobilisation de l'armée russe on temps de paix et en temps de guerre. Or cela ne s'improvise pas. J'avais également p. 693 commencé à celle époque un gros travail en quatre volumes que l'Académie a couronné. Par conséquent, cela me prenait pas mal de temps.
M. LE Procureur général. Cela ne vous empêchait peut-
être pas d'aller aux courses. D'un autre côté, on prétend que vous étiez commissionnaire de paris aux courses, c'est-à-dire que, moyennant une commission, vous vous chargiez de parier pour d'autres personnes ?
R, Pourquoi aurais-je fait cela ? En avais-je besoin ? J'avais heureusement, et je Tai encore, une certaine aisance qui me permettait de vivre sans cela.
M. LE Procureur général. De sorte que vous niez le fait ?
fl. Le fait de commissionnaire à commission, parfaitement.
M. LE Procureur général. Eh bien, le 15 octobre 1881, un journal la Vie moderne, a publié, sous le titre « Sport hippique », un article dans lequel ce journal racontait un acte grave d'indélicatesse dont se serait rendu coupable aux courses de Deauville. un parieur. Il ne le désignait pas par son nom ; mais tout le monde savait que c'était vous. Vous connaissez le fait ?
/?. Parfaitement.
M. LE Procureur général. Je tiens à rappeler le fait comme il a été annoncé à ce moment-là :
Le baron de Schikler avait un cheval, Iceberg, engagé dans le prix du Calvados. Un M. Lucien Worms, demeurant à Paris, 36, avenue Priedland, assez gros parieur, vous aurait chargé de mettre 100 louis sur Iceberg, à la meilleure cote. Vous auriez pris le cheval au fils Oédéon, beau-frère dé "Wright, à 10 p. % et ne l'auriez compté à Worms qu'à 7 p. %, gagnant ainsi sur ce pari trois points, soit 6,000 francs.
Peu après, Worms, rencontrant Gédéon le soir sur les planches dans le casino de Trouville, lui aurait dit : « J'ai Une assez bonne journée ; j'ai eu Iceberg à 7 p. % ». Gédéon lui aurait répondu : « Vous n'avez pas eu la meilleure cote ; i'ai donné Iceberg à 10 p. % à Weil ». Et le fait se serait ainsi découvert et vérifié. On ajoutait que vous auriez été obligé de reconnaître le fait, mais que vous auriez dit qu'il y avait eu erreur de votre part, tenant à ce que vous auriez cédé 30 louis sur le pari au baron de Schickler, le propriétaire
du cheval. Celui-ci vous a donné le démenti le plus formA Le fait eût été d'ailleurs contraire à toutes ses habitudes.
Qu'avez-vous à répondre à cette accusation ainsi précisée f
R, De quelle date est Tarticle de ce journal ?
M. LE PROcunEUR GKrNCTL\L. Du 15 octobre 1881.
R. Il m'est fort difficile de me rappeler la réponse que j'af alors pu faire et qui m'est prêtée par ce journal.
M. LE Procureur général. Il s'agissait cependant dtine allégation qui entachait de la façon la plus grave votre honorabilité. Si on m'avait imputé un fait pareil, je vous assure , que j;e m'en souviendrais.
fl. Je vous demande pardon ; je crois qu'il a été répondo à cette allégation d'une façon coneïuanfe par M. Worms Iof p. 694 même, car je crois qu'il doit y avoir uive lettre de lui qw doit bien êHre qi^elque part. Je me sfuîs tellement ému de ce fait que j'ai prié des amis de s'en occuper. Je pourraFS vcw» les signaler : l'un est mort, c'est M. d'Estouvelles^ un ancien directeur du personnel au ministère de la guerre ; l'autre existe encore, c'est mon grand ami, le général Warnet, qui a vu M. Worms et qui pourra vous renseigner sur ce point Par conséquent, j'ai remis la question entre les mains de (luelqu'un qui n'est pas le premier venu, puisqu'il s'agit d'un ancien commandant de corps d'armée, membre du Conseil supérieur de la guonT, grnnd-croix de la Légion d'honneur et médaillé militaire. Je crois que confier mon honneur à de pareilles mains, c'était bien le défendre.
M. LE Procureur général. Et iî vous a rendu compte de sa mission ?
R. M. le général Wariiet, si j'étais le misérable qu'on ai l'air de vouloir dire, n'aurait pas continué à entreienir les relations que j'ai encore avec lui.
M. LK PnocuREru général. Afais quel a été le résultat de
sa mission ?
R. Le général Wanniet est allé trouver les intéressés : il eal
revenu et il ni*a dérlaré qu'il était complètement satisfait des réponses qui lui avxiient été faites à ce sujet. Je crois que le témoignag-e du général Warnet que vous pouvez inlerro- Bcr, il habita rue Matignon, 36, doit vous suffire,
M. LE Procuukuh GKNÉiiAL. N'avcz-vous pas eu une difflîiillé de môme nature avec le baron Seillière et pour des railons analogues 7
FL Je vous demande pardon ; i'ai eu une affaire avec le Miron Seillière, affaire qui a été suivie d'un duel, au sujet Tune arrivée de course pour laquelle le l>aron Seillière, avec equel j'étais fort bien, mais qui était un peu exubérant, m'a lit des choses fort désagréables que j'ai dû faire relever et [ni ont abouti, au bout de huit jours de réflexion de M. le laron Seillière, disant qu'il allait faire des excuses, à un duel. tes témoins étaient M. Lauriston, qui avait été dans le temps fûcier d'ordonnance de l'Empereur, et ce monsieur ne me onsidérait pas, puiscjue je dois me défendre devant vous, lonsieur le Procureur général...
M. LE Proclreï H GÉNKRAL. Je VOUS demande pardon, je ous demande des explications sur des faits déshonorants ui ont été articulés contre vous, et alors je vous demande, i vous avez eu le témoignage de M. le général Warnet et e M. I^auriston, quelle a été votre situation vis-à-via du ministère de la guerre à Ui suite de tous ces incidents ?
R. Sur cette dénonciation, il y a eu une plainte portée >ntFe moi, une dénonciation anonyme ; mais enfm »"ela Dporte peu. A ce moment-là, j'ai dû partir pour TKspagne cause d'une très grave maladie de ma femme. J'avais emandé la réunion d''un conseil d'enquête, et il s'est alors issé là, le général Warnet pourra vous répondre à ce sujet, îrtains petits actes qwe vous me permiettrez de ne pas quafler, mais dans lesquels l'autorité militaire s'est conduite 'une façon qui n'est pas absolument correcte, en ce sens [ue, lorsqu'un officier demande un conseil d'enqu(^te, on leil le tenir au courant die ce qui se passe, et ce n'est pas ce |ui a eu lieu.
M. LE Procureur géxébal. Voici ee qui s'est passé d'une \fon très nelte : on svait fait faire une enquête à la suite ùq
laquelle on vous avait demandé votre démission ; voui protesté ; vous avez demandé un conseil d'enquêté. L'oi été donné de le réunir et, en réponse à cet ordre de c( raître, vous avez envoyé votre démission en passant en gne.
R. Je vous demande pardon. Je suis parti pour TEs
p. 695 au moment où le docteur Potain m'a donné l'ordre d'emi
immédiatement ma femme, si je ne me trompe, vers
de novembre de cette année, et à ce moment-là, il n'éta
question d'enquête ni de conseil d'enquête.
M. LE Procureur général. Je vous demande pardo demande d'un conseil d'enquête est du 22 novembre L'ordre a été immédiatement donné de le réunir et vou parti aussitôt pour l'Espagne.
R. Je suis parti quand je devais partir. Qu'est-ce que feriez si vous aviez une femme gravement malade qu( l'ordre du docteur Potain, vous seriez obligé d'emi immédiatement ?
M, LE Procureur général. Je partirais, Monsieur, reviendrais immédiatement pour me présenter devant l seil d'enquête !
R, Pardon, je vais vous répondre : la conséquence d a été que, sur ma demande, j'ai été réintégré dans Te et que M. de Freycinet...
M. LE Procureur général. Nous allons y revenir et allons voir ensuite comme vous en êtes sorti pour la se fois.
Vous avez demandé la réunion d'un conseil d'enqi on a donné Tordre de le réunir, et vous êtes parti en gne en envoyant votre démission. Qu'est-ce que vouî devenu en Espagne ?
R. Mais est-ce que je suis accusé ?
M. LE Procureur général. Parfaitement, je vous acci vous voulez ! Je vous demande des explications.
/?. Je suis resté en Espagne le temps nécessaire poui mettre à la santé de ma femme de se rétablir et je suis n
in France six mois après. Je suis retourné en Espagne Tannée suivante. Par conséquent, je crois que je n'ai pas disparu. Vous pourrez le constater, si vous le voulez ; vous verrez que j'ai payé mes contributions, et que j'étais à Paris, rue de Ponthieu. La constatation est facile à faire.
M. LE Procureur général. Quand êtes-vous rentré dans Tarmée ? Dans quelles conditions et par Tintervention de qui ?
/?. Permettez à quel moment ? je Tignore ; ce doit être
vers 1887 ou 1888.
M. LE Procureur général. Votre demande a été admise le 8 janvier 1890, et, le 7 février 1890, vous avez été attaché à rétal-major du général Saussier, gouverneur militaire de Paris et généralissisme. Quelles étaient vos fonctions auprès de lui ?
R. Aucune, je n'ai jamais reçu de lettre de service, en tous cas.
M. LE Procureur général. Mais une lettre de service a été délivrée par le ministre de la guerre ?
B. Dans tous les cas, cela n'aurait pu être que pour le temps de guerre, puisque, en qualité d'officier de territoriale, je ne pouvais pas être attaché militaire à un état-major quelconque.
M. le Procureur général. Mais vous étiez continuellement au gouvernement militaire ?
R. Le général Saussier était un de mes amis intimes, et le général Warnet pourra vous dire pourquoi il m'avait pris p- C96 en affection, et souvent, je dois le dire, le général Saussier m'a chargé de travaux historiques sur la tactique, sur beaucoup de choses, sur Napoléon I*', travaux qui sont absolument . en dehors du gouvernement militaire de Paris.
M. LE Procureur général. Vous avez été nommé chef tfescadron le 29 décembre 1890 7
R. Parfaitement.
M. LE Procureur général. N'avez-vous pas été en i892(Hi 1893 Tobjet d'une accusation des plus graves ? Vous avez été accusé publiquement d'espionnage par le marquis de Mores. La Libre Parole, en effet, dans un numéro du 2 mai 1882» avait imprimé Tenirefllet suivant ;
Il y a, au Gouvorneraéul de Paris, un escroc juif, toul-puissant, nommé Weil, qui fait toutes les sales besognes. Cet homme, que tous k?s gens de spc)rt connaissent pour un voleur aux courses, a ses grandes el petiici entrées dans la défense nationale. Avant de vot-er l'état de siège, représentants du peuple, souvenez-vous du général Jung et de M"' de Kaula.
C'était signé Mores. Avez-vous connu cet article ?
/?. Parfaitement.
M. LE Procureur génér.\l. Qu'avez-vous répondu ?
fl. J'en ai parlé au générai Saussier et au général Warnel — et ces messieurs veulent bien encore m'bonorer de Icnr amitié et de leur estime — et ces messieurs m'ont déclaré,] que je devais me tenir tranquille et ne rien faire. C'était leur avis ; je Tai suivi.
M. LE Procureur général. De sorte que vous n'avez rien fait?
/?. Parfailement. D'ailleurs, si on voulait relever tous les articles de la Libre Parole, on n'en (inirail pas.
M. LE Procureur général. Mais plus tard, le 28 février 1893, le marquis de Mores a tenu à Sainl-Mihiel une confé-. rence publique, et pour la sixième fois il vous a accusé d'espionnage ?
R. Je n'étais pas à Saint-Mibiel, et je n'ai pas connu cela. D'ailleurs, j'étais fort de ma conscience ; j'ai toujours été un bon serviteur de mon pays et je n'avais pas à relever les accusations de M. de Mores ei de la Libre Parole,
M. le Procureur génér.\l. Mais le ministre de la guerre S'est préoccupé de cette situation ; il vous a fait demander des explications ; vous n'en avez pas fourni.
/?. Sur quoi ?
M. le Procureur général. Mais isur cette accusation d'espionnage.
R. Sous quelle forme ?
M. L£ Procureur général. Mais le ministre de la gnerre scrit une enquête, et, pour Téviter, vous avez donné votre nission qui a été acceptée.
R. Pardon ; on m'a fait changer de service ; du service lat-major on m'a fait passer au service de réquisition des P- ^^ îvaux. J'ai estimé que c'était une disgrâce, et c'est pour a que j'ai donné ma démission. Gomment 1 j'ai toujours vaille gratuitement pour le Gouvernement ; depuis 1872 suis sur la brèclxe, et, un beau jour, alors que je suis au vice d'état-major, on me met à la réquisition des chevaux ! ilà la raison pour laquelle j'ai donné ma démission.
M. LE Procureur général. Sans fournir aucune explica- 1 au sujet de l'accusation dont vous étiez l'objet ?
R. Mais sous quelle forme m'a-t-on demandé des expliions ?
M. le Procureur général. Mais vous le savez bien : on a : une enquête, et vous vous êtes retiré.
R. Jai donné ma démission lorsqu'on m'a fait changer service... Si vous voulez m'accuser d'espionnage, je vous •pelle, Monsieur le Procureur général...
M. le Procureur génér,\i.. Moi, je vous rappelle simplent au sentiment de votre situation. Je vous pose des quesis ; je vous rappelle les propos publics qui ont été tenus ' votre compte, les articles qui ont été imprimés dans un mal, sous une signature particulière, les propos qui ont
tenus en réunion publique, les acciisations d'espionnage i ont été publiées contre vous et je vous dis que, mis en Heure d'avoir à vous expliquer, vous avez donné votre (nission. Je ne dis pas autre chose, et la Cour a pris note
vos réponses.
fi. Permettez, Monsieur le Procureur général, puisque vous prenez comme cela, vous parlez de faits de 1893, eh bien ! >iûment se fait-il que depuis ce moment-là, et môme depuis lus longtemps que cela, des gens qui connaissent tout c que vous me dites, des gens comme le général Warnet,
comme le général Lewal, le général Saussier, comment ces généraux m'auraient-ils continué leur estime et leur amitié s'ils avaient cru un seul mot de tout ce qui était dit !
M. LE Procureur général. Puisque vous faites appel att général Lewal, au général Warnet et au général Saussier, je puis dire qu'il y a d'autres généraux qui se sont exprimés sur votre compte dans des termes qui ne sont pas flatteurs.
R, Je connais des généraux, comme le général Warnet. qui me connaissent et qui m'ont vu au feu en 1870.
M. LE Procureur général. Le général de Boisdeffre aussi vous connaît et, devant la Cour, il exprimait son sentiment sur vous dans des conditions que je ne me permettrai pas de répéter.
R. Le général de Boisdeffre a la mémoire bien courte, parce que, lorsqu'il était attaché militaire en Russie, il m'a écrit pour me demander de lui envoyer mon livre sur l'armée russe. Il a môme fait mieux que cela : il m'en a demandé un ' second exemplaire pour son collègue italien.
M. le Procureur général. Il a déclaré qu'il avait pour vous et pour Esterhazy la môme estime.
R. Eh bien, je le remercie !
p. 698 M- ï-E Procureur général. N'étiez-vous pas en correspondance suivie avec Esterhazv ?
R. J'étais en correspondance suivie avec lui lorsqu'il était ici et qu'il m'a apitoyé sur son sort. D'ailleurs, j'ai déjà dit cela dans la première enquête.
M. LE Procureur général. Je trouve même dans le dossier versé par le ministère de la (îuerre des lettres assez nombreuses de vous dans lesquelles vous parlez, non seulement de vos sentiments d'amitié, mais aussi de reconnaisancc pour Esterhazy. Quelle reconnaissance pouviez-voiis donc avoir pour Esterhazy ?
R, Je désirerais énormément voir ces lettres-là. M. LE Procuiœur généual. Je vous les montrerai.
L Je vous en serais reconnaissant, parce qu'alors je pourpeu t-être nVexpliquer cela.
I. LE Procureur général. N'avez-vous pas, en 1896, au 5 d'août, fortement appuyé les démarches qu'Esterhazy îit pour entrer au ministère ?
R. Il m'a demandé à ce moment de le faire, me disant l était dans la misère, que ses malheureux enfants aient pas à manger, que le changement de garnison le rui- , et de parler en sa faveur au général Saussier. Je l'ai fait.
d. LE Procureur général. Tenez, voici précisément ce que s demandez dans une lettre du 27 août 1896, qui a été lographiée, dans laquelle vous parlez des motifs qu'Esazy a de souhaiter entrer immédiatement au Ministère, raisons non moins puissantes, dites-vous, que vous avez ui témoigner votre amitié et votre reconnaissance...
jE Témoin. A qui est-ce adressé, s'il vous plaît ?
J. le Procureur général. A Esterhazy :
Mon bon et cher ami...
est dal6 d'Ischl, le 27 aoùl 1806.
li reçu votre lettre, il y a deux heures, et avant de vous n'^pondre, j.i j d'écrire à mon ami le général Tisseyre une longue lettre <'e huit s, dans laquelle j'ai commencé par lui rappeler la conversation que j'ai m sa présence, il y a un mois, avec le patron — c'est le général Saus- — puis pour le mettre au courant de la démarche faite on votre faveur e père Gio...
.-E TÉMOIN. C'était le général Giovaninelli, dont Esterhazy vait parlé en me disant : « Il est Tami de Saussier, c'est lui m'appuie auprès de lui ».
M. le Procureur général. ... « Enfin pour lui rappeler les lotifs, qu'il connaissait d'ailleurs déjà, que vous aviez pour )Ouhaiter d'entrer immédiatement au ministère (direction le l'infanterie), et ceux non moins puissants que j'avais de 'ous témoigner mon amitié et ma reconnaissance par mon îniervention dans cette affaire qui vous tient si justement à cœur ».
Vous voyez que vous parlez de reconnaissance.
Le Témoin. Quelle reconnaissance pouvais-je avoir envers lui ? Je lui ai rendu des services que vous connaissez.
p. 699 M. LE Procureur général. Ce rrest pas à moi d'expliquer vos lettres et les termes dont vous vous servez.
Le Témoin. Vous me demandez pourquoi j'ai écrit cela ; il m'a peut-(^lre rendu des services, je ne sais pas lesquels. Je crois qu'il a pu vous arriver d'écrire à quelqu'un en exagérant un peu les termes dont vous vous serviez à la fin de votre lettre, quand vous n'écrivez pas une lettre officielle» mais particulière.
AL LE Procureur général. C'est une lettre très chlaleureuse, qui montre que vis-à-vis d'Esterhazy, vous aviez des sentiments de reconnaissance, que vous ne reculiez devanl aucune démarche en sa faveur.
Le Témoin. 11 me coûtait bien peu de chose d'écrire à M. le général Tisseyre, avec lequel j'étais très lié,que je con-i naissais depuis vingt ans, que j'avais vu et avec qui j'étais! eiii'orc en relations.
M. LE Procureur général. Cela ne vous coûtait pas beaucoup d'écrire à M. Tisseyre ; mais ce n'est pas à cela que sebornait votre intervention, car vous ajoutez :
« Comme je ne veux rien négliger de ce qui pourrait « assurer votre succès, et connue je tiens à ce que vous n'ayei « rien à me reprocher, non seulement j'écrirai au patron '( dont la réponse doil me parveuir encore ce mois-ci ; mais (( encore ma lennue, qui ne lui a jamais rien demandé, se (t fera un plaisir de déroger exceptionnellement à ses habitu-J ♦< des et joinijra une lettre des plus chaudes à celle que je lui <« adresserai, dans des termes qui, je l'espère, seront de nature «( à vous satisfaire. »
Quels motifs votre fenune pouvait-elle avoir de demander, (juelque chose au général Saussier et de croire que son inte^ vention des plus chaudes pourrait produire quelque effet sur lui ?
/?. Parce que ma femme connaissait le général Saussier qui venait souvent chez nous... Vous devez le savoir pU' que vous avez fait une enquête...
E Procureur général. Je n'ai pas fait d'enquole, mais le dossier.
TÉMOIN. Le général Saussier me faisait l'honneur de liez moi et ma femme avait comme consigne de ne rien demander au gouverneur. Or, comme Esterhsizy nu pleurer sur la situation de sa famille, sur sa misère, >us avait amené sa femme et ses enfants dans un état :)le, elle s'est apitoyée en présence de cela et elle a écrit î lettre qu'elle ait jamais écrite pour demander quel- :)se au général Saussier. C'est par commisération des enfants qui crevaient de faim et de misère.
.E Procureur général. Vous n'avez pas douté de la ance des démarches d'une femme auprès d'un vieux
Y:moln. Je ne vois vraiment pas ce qu'il y a à critiquer ?tte démarche.... Si par hasard vous étiez marié...
.E Procureur général. Je le suis ; mais ma femme it certainement pas de la sorte.
Témoin. C'est la seule et unique lettre que ma femme ait ^t que je l'aie engagée h écrire pour assurer du pain luvres enfants. S'il y a un crime à cela, j'ai fait assez rites dans mon existence pour qu'on ne me reproche le-là.
LE Procureur général. Plus loin, du us la môme lettre, p. 700 .li dites :
1' réserve plus tard de donner de vive voix au patron les niolifs de îislance et de lui dire quels services vous lui avez rendus...
?ls services avait-il rendus au général Saussier ?
Il a prétendu que, pendant toute la période du Boulan- , où le général Saussier avait été fort attaqué, il avait rmi les rares officiers qui n'avaient pas été boulangistes ait appuyé. Voilà ce que je voulais lui dire.
LE Procureur général. Les démarches d'Esterhazy entrer au ministère ayant échoué, n'avez-vous pas reçu ettre vous disant qu'il était à bout ; qu'il ne savait ient vivre, lui et les siens ; qu'il n'avait pas de quoi faire
le voyage de Paris à Rouen, je crois, et dans laquelle répand en cris de haine contre tous ceux desquels il c avoir à se plaindre, et alors, ne vous ôtes-vous pas ass' une série de démarches qu'il vous a demandé de faire a du Grand-Rabbin ?
R, Je ne me suis pas associé : je proteste contre le Puisque je suis en train de me défendre, permetlez-n m'expliquer : je ne me suis pas associé, je Tai déjà dit une première déposition... A ce moment, on m'a mên mandé les termes d'une lettre au grand Rabbin, je cro il aurait dit : « J'irai jusqu'au crime... » ou un terme genre-là. Je ne me suis pas associé ; mais Esterhazy est me trouver en insistant sur son histoire de duel, à d'articles de la Libre Parole, sur la situation qui lui faite, en me disant : « Voilà où m'ont mis les juifs, c' faute des juifs... )>. 11 m'a répété cela plusieurs fois : « à eux que je dois mon malheur. » Après m'avoir den un service que je lui ai rendu personnellement, il m'a « Ce n'est pas tout, il faut que les juifs fassent qu chose... » Je lui ai répondu : Puisque vous prenez la tion de ce côté, bien que ce soit un peu du chantage, je bi«*n ressayer pour que cela fuiisse ; c'est un dernier se que je vous ferai rendre par les juifs ; mais je liens s couvert des démarches (lue je vais faire ; vous aile: aposliller en écrivant une lettre au grand Rabbin, don été question, et. de plus, à certains Juifs auxquels je demander de l'argent, auprès desquels je vais qu(Mer. ♦M.'rirez des lettres de remerciements. » Il l'a fait. Je n suis pas associé à ses démarches. Si j'ai agi de la î 'fêtait pour eu finir avec ces sollicitations. J'ai donc fai démarche, non sans dire à Ksterhazy : « Vous criez C' les juifs, mais ils valent autant que d'autres... » Je { que cela ne blesse personnes ; je ne voudrais pas m'échappât une parole cpii pût ("tre mal interprétée, je juif... Kh bien, j'ai été, je le reconnais, chez le grand bin. avec la lettre que vous savez, chez la baronne Nî niel de Rothschild, au bureau Rothschild, chez d'autre? sonnes qui m'ont versé de l'argent pour le sauver et l'a dans sa misère.
Voilà ce que j'ai fait, je le regrette ; mais, après tout
as que j'aie fait une mayvaise action, en lui faisant * l'argent qui était mal placé. J'ai cru que c'était une elle. J'ignorais toute sa situation, tout ce qu'il Dmnie il parlait d'une femme et d'enfants qui moufaim, qui étaient dans une triste sij-uation, je me î apitoyer ; j'ai eu tort, je le confesse, mais on ne eprocher h quelqu'un de s'être laissé entraîner par lent de commisération ou de pitié. J'ai cru à la qui m'était dépeinte ; je ne connaissais rien de la situation.
Procureur général. Que signifie la phrase finale de i^, que je ne comprends pas :
er me taquine de toutes les manières ; il va falloir, si je sors do ie nous démêlions toute cette histoire et que nous y voyions fait encore une allusion que j'édaircirai dès que je le pourrai...
ce que tout cela ? qu'est-ce que le guerrier ? n'y p. 701 un officier qui s'appelle 'Guerrier ? était-il mêlé à icident ?
général Guerrier, je cherche à me rappeler, mais fficile de répondre à la question que vous me posez, 5'énéral Guerrier, que j'ai connu...
^iBRE DE LA GouR. Le général Guerrier a été mêlé it des états de services d'Eslerliazy. Voilà l'explii ce qui concerne, en effet, les états de services y, on avait fait figurer une action d'éclat par une on.
lOLN. Je me rappelais bien qu'il y avait quelque cernant le général Guerrier, mais je ne pouvais
Procureur général. Ce serait cela ?
évidemment, cela se rapproche, il me semble... e. le général Guerrier a commandé une brigade du nais je ne sais pas à ([uelle époque ; comme il est
de fixer les dates, je ne veux pas faire d'erreur.
Procureur général. Qu'est-ce que c'est, dans une 896, que le passage suivant, que je ne comprends
ierai jamais le bien (lu'on m'a fait, mais je n'oublie pas non
plus le mal
dont j'ai k me plaindre.
Puis il dit :
Drumont, qui connaît bien les choses, qui sait tout ce que j'ai fail-«
... Il n'y a que pour vous que j'agirai.
Qu'est-ce que cela peut vouloir dire ?
R. Comme il s'agit de Drumont, cela ne peut être que des tripotages entre lui et Drumont...
M. LE Procurelr général. Il dit qu'il agirait pour vous*
/?. Veut-il dire par là qu'il tâcherait de me mettre à l'abri de la Libre Parole, je ne sais pas ; vous pouvez vous es rendre compte aussi bien que moi ; vous savez qu'Esterhazf était en rapport avec Diumont ; je ne peux m'expliquer cette phrase (]ue de celte faron : Eslerhazy aurait voulu me dire: « DruniouL ne vous emIxMera plus, il ne fera plus d'articles.»
M. LE Procureur général. On'est-ce cette affaire dont i est question dans une lettre de vous du .27 janvier 1897, dant: laquelle je lis ceci :
Je sors de chez Chopy, qui m'a aftlnné, comme je le prévoyais. p. 702 ^'^ste, que lu signature de la comtesse était absolument indispen'sable " les deux cas ; ce (lui équivaut à dire (luo nous devons chercher une aut combinaison ; mais ne vous montrez pas trop impatient, et surtout nW-i ceptez rien sans me consulter ; car je puis obtenir beaucoup plus que v«t8*j n'obtiendrez vous-môme aux conditions (lue vous saviez.
N'est-ce i^as riiisloire relative au régime dotal Mme Esterliazy ? Avez-vous (Mé nuMé à quelque démarche d^j ce genre ?
/?. J'ai payé i)oiir lui deux traites que j'avais endossées»! avalisées ; cela peut être de cette époque.
M. LK Procureur général. Cela ne doit pas être cfll«*|
puisqu'il faut la signature de la comtesse. Avez-vous éié mêlé i quelque demande d'emprunt sur le montant de la dot ?
fl. Il m'a demandé tout ce qu'il était possible de demander îl de me carotter au point de vue de Targent. Vous n'avez [u'à vous adresser à son homme d'affaires, qui habitait 11 ou 3,rue Laffltte,qui vous dira combien de fois j'ai dû aller chez ui pour tâcher de ne pas me faire trop rouler ou voler par lui, îuand il venait me raconter que des vessies étaient des lanernes. Cette lettre a quelque rapport à quelque chose de ce renre, j'ai tout heu de le croire ; mais Chopy, je ne me rap- >elle pas ce nom.
M. LE Procureur général. Cependant vous dites : je sors Je chez Chopy
R, Vous me demandez qui est Chopy *; je ne le sais pas. Maintenant, je vous répète ceci : que Thomme d'affaires d'Esterhazy, qui le sait fort bien, pourra vous dire combiCii de fois j*ai dû venir...
M. LE Procureur général. « ... Et surtout, n'acceptez rien « sans me consulter, car je puis obtenir beaucoup plus que « vous n'obtiendrez vous-même aux conditions que vous « savez. 7>
fl. Probablement, comme je vous le dis, cela doit se rapporter à quelque affaire dont il m'avait parlé, une garantie ou tout autre chose. Veuillez vous adresser, je vous le répète, à son homme d'affaires qui doit avoir des pièces entre les mains et vous répondra. Je me rappelle tellement peu ce nom de Chopy que vous m'auriez demandé tout d'abord : connaissezvous Chopy? je vous aurais répondu: je n'en ai jamais entendu parler.
M. le Procureur général. Vous savez qu'Esterhazy a reçu, ©n octobre 1897, une lettre anonyme signée Espérance ?
fl. Je rai lue comme tout le monde a pu la lire.
M. le Procureur général. ... le prévenant qu'il allait être **cusé d'être l'auteur du bordereau qui a fait condamner ^eyfus. N*avez-vous pas, à la même époque, reçu une lettre ■anonyme vous disant en substance : « Vous et votre ami
« Esterliazy, vous avez été dénoncés comme complices de « Dreyfus ?... »
/?. Je crois avoir reçu à ce moment une foule de lettresanonymes, qui en comprenaient de fort aimables dans lesquelles on me disait : sale juif, on te fera..., etc. Il est pos , sible que j'aie reçu celle dont vous me parlez. En présence il3 ces lettres anonymes et sans que je me sois plaint, M. Cochefert m'a envoyé quelqu'un me demander si j'en avais reçu. Je lui en ai donné une ou deux; je ne me rappelle pas si c'était celle-là. Je sais que la plupart des lettres ' anonymes étaient mises à la poste rue Danton ; c'est la seules chose que j'aie pu indiquer à la personne envoyée par M. Cochefert.
p. 703 M. LE Procureur général. Vous avez dit que cette lettre anonyme, vous l'aviez reçue et portée à M. de Monlebello.
R, Très bien, c'est vrai, je vous demande pardon, je ne me le rappelais pas. J'ai apporté cette lettre à M. de Monte-' bello et il M. Jules Roche, qui l'ont rapporté eau ministre ou à la Chambre ; je sais, dans tous les cas, qu'elle a été remise à MM. de Monlebello et Jules Roche.
M. LE Procurel'r cénéral. N'avez-vous pas précisément à la suite de cette lettre, nu même moment ou dans les jours qui ont suivi, reçu la visite d'Eslerhazy ?
R. Il venait toutes les fois qu'il avait besoin d'argent.
M. LE Procureur général. Il venait vous parler de la lettre qu'il avait reçue, de celle (jue vous aviez reçue au mt^memoment.
R, J'ai vu Esterliazy tant (|ue j'ai été en train de quêter en sa faveur auprès de mes coreligionnaires. Le jour où je lui ai déclaré que j'avais éi)uisé le cercle de mes connaissances ou des gens que je pouvais solliciter, je ne l'ai plus vu. Eo rapprochant les dates, vous pourrez le vérifier ; à partir du moment que j'indique, je ne l'ai plus revu. Voilà la seule réponse que je puisse faire à la question que vous me pos^ • J'avoue que mes souvenirs sont un peu effacés, puisque je j ne me rappelais plus tout à l'heure ma démarche auprès de . mes amis, MM. de Monlebello et Jules Roche.
A cet instant, M. le Procureur général nous remet une ttre qu'il vient de recevoir de M. Weil et à laquelle est jointe le photographie d'une lettre du général Warnet, du 5 mars KX) ; il nous demande de Tannexer à la déposition qu'elle a )ur but de compléter.
Signé : Chambarkaud, Bérard des Glajeux, Weil.
GiRODON, TOURNIER.
Paris, 10 mai J904.
Monsieur le Procureur général,
« Je m'attendais si peu aux étranges questions que vous avez cru devoir le poser que je n'ai pu, dans- ma surprise, répondre d'une façon aussi oniplète que je l'aurais fait si j'avais pu les prévoir et rassembler mes ouvenirs.
Permettez-moi donc de combler ces lacunes, dues à une surprise bien laturclle, par les (juclques faits que je prends la liberté de soumettre h ûtPe impartialité.
Vous m'avez dit que j'avais disparu de France en 1882 et 1883, alors i»e j'aurais dû y revenir de suite.
Je crois vous avoir dit et j'insiste sur ce fait que mon vieil et intime uni le gi'néral Warnet, mon ancien chef d'Etat-Major on 1871, avait pris, ivec M. d'Esk)Uvelles, directeur du service intérieur du niinistèFc de la [uerre, décédé depuis peu, la conduite des affaiies qui me concernaient l que l'étal grave dans lequel se trouvait la santé de ma femme m'emlêchail de suivre. Vous pourrez aisément vous fixer sur ce point en vous «dressant au général. U vous dira que c'est lui qui m'a conseillé de ne tas laisser ma femme malade seule à Malaga, au bout de l'Espagne. Pour e qui est de ma disparition, il vous sera facile de constater que j'avais i peu disparu que c'est précisément à celte époque que j'ai publié à la ibrairie militaire de Baudouin, le gros volume dont voici le titre : I'* '"*
• Œuvres mllHaires du Maréchal Dugeaud, duc dlsly, réunies et mises « en ordre par Weil, ancien capitaine de cavalerie, 1883 ; 494 pages « in-8' et 7 planches. »
Vous reconnaîtrez, je pense, qu'un disparu ne saurait réunir les pièces loot se compose ce volume.
Pour ce qui est de l'indélicatesse dont vous m'avez parlé, je vous répc ntrai par un argument que je crois sans .conteste : nul n'était mieux au ourant de celte question (lue le général Warnet et cependant, bien qu'il tttdes parents, ce fut à moi, lorsqu'il partit pour le Tonkin, qu'il Ci;iifia I garde de toute sa fortune mobilière. Veuillez l'interroger et je suis sûr [ue le général vous confirmera le fait.
Pour ce qui a trait aux articles de la Libre Parole et à M. de Mores, M. le Einéral Chanoine pourra vous renseigner complètement, vous dire ce pie j'ai fait sur son conseil et quels étaient les projets auxquels j'ai renoncé sur son conseil et sur celui du général Warnet.
Quant aux opiniens émises aur mon compte par le général Mercier, qui >* me connaît pas, et par le général Boisdeffre, qui, coVnme le général ^fcreier, n'est animé que par la haine des juifs, je leur oppose les témoi- IWiges du général Lewal, qui n'a cessé, jusqu'à ce jour de ra'honorer de
son estime et de son Qmiti6, du général Peigné, commandant le 9* coiçs d'urinée, qui me connaît et ne m'a pas perdu de vue un seul instant depuU 1871 ou 1872, du général de division marquis d'Hully, du général de brigade en retraite Radiguct, mon vieux camarade de la Réunion des dftlciers, qui me connaît, lui aussi, depuis trente ans passés, du colonel en retntte Fix, fondateur de cette Réunion et de son bulletin, et dont j*ai été, depuii le premier jour, le collaborateur le plus assidu, du général de division en retraite Tisseyre, des lieutenants-colonels Grouard et Le Marchand, du commandant Léon Berger, ancien chef de cabinet du général Saussier, ] ancien attaché militaire d Constantinople, actuellenient président du Conseil d'administration de la Dette publique ottomane et enfin du général Warnel, auquel j'avais naturellement confié plus d'une fois mes peines, et qui me répondit par la lettre ci-incluse, que j'ai fait photographier et dont je vous adresse une épreuve, que je vous serai fort reconnaissant de vouloif bien joindre ù l'appui du dossier qui me concerne.
Enfin, s'ils n'étaient pas morts, j'aurais pu invoquer encore les témoignages de M. Léon Say et du général Langlois, qui, tous deux, m'ont, jusqu'à leur dernier jour, honoré de leur amitié.
En vous priant de me pardonner mon importunité, veuillez agrésr, Monsieur le Procureur général, l'assurance de mes sentiments les respectueux.
Signé : Wetl.
Je remets celte lettre, écrite hier, en venant signer ma d»'JpositkaL J'ajoute enfin, en revenant enc(^re sur ma disparition supposée, que te maire du VHP arrondissement, mon ami M. Beurdeley, pourra vous dire que j'habite cet arrondissement depuis près de vingt-sept ans et que iï suis bien connu pour ma charité peut-être excessive.
9 Mai 1904. — Déposition^ de M. le Lieutenant- Colonel de Villeroche
Dr: Vnj.EHocHio (Rniesl-Joseph-Samucl-Aimé), 51 ans, li^^" lenîHit-coIonol crartillerif^ au 16'' rcf^ginicnt d'artillerie i Clorinonl-FcM'rnniL
M. \.E PiiKSiDKNT. Vous avez éi6 sans relations avec W^' fus?
Le Témoin. D'aucMino sortn.
M. LE PnocrREi R r.FM-uAL. Vous avez été classé à rÉw*'
ajor du Gouvernement militaire de Paris le 25 avril 1894 ; crois que vous en êtes sorti le 15 mars 1900 ?
fl. Oui.
M. LE Procureur générai.. Vous y étiez chargé du service ' la justice militaire ?
/?. Oui.
M. LE Procureur général. Qu'avez-vous su du procès reyfus en 1894 ? Vous avez été au courant des incidents qui sont passés ?
R, D'aucune sorte. En 1894, je n'étais pas chargé du ser^ ce de la justice militaire ; j'étais chargé du service du îcrulement et je n'ai entendu parler en rien de l'affaire reyfus, si ce n'est que j'ai entendu raconter tout ce que isaient les camarades, c'est-à-dire l'ordre de mise en jugelent. Je n'ai été mêlé en rien à l'affaire à ce moment-là.
M. LE Procureur général. Vous n'avez rien su de la com- * mnication secrète au conseil de guerre ?
fl. Aucunement.
M. LE Procureur général. Avez-vous entendu parler des ^eux de Dreyfus lors de la dégradation ?
fl. J'en ai entendu parler entre nous, par les camarades, ►mrne d'un bruit. J'ai entendu dire un matin : Dreyfus a it des aveux au moment de la parade d'exécution.
M. le Procureur général. Cela n'avait que la consistance un bruit qui circulait dans le milieu des officiers, sans plus î précision ?
fl. Oui. Longtemps après, peut-être lors du procès Zola, ' fus chargé par M. le gouverneur de Paris, général Sausier, de lui amener le capitaine Lebrun-Renault qui se taisait trop facilement interroger par des personnes étranères à l'armée sur l'incident des aveux. Je Tai accompagné hez le gouverneur, et en faisant route avec lui il me répéta p. 706 81 phrase qu'il attribuait à Dreyfus, phrase qu'aujourd'hui le ne pourrais préciser.
M. LE Procureur général. Avez-vous été en relations à un moment quelconque avec Esterhazy ou ses défenseurs ?
R. Je n'ai été en relations avec Esterhazy que pour m'assurer qu'il avait été écroué à la prison du Cherche-Midi.
M. LE Procureur général. A quelle époque ?
/î. 'Esterhazy avait été mis en prison au' moment de son jugement ; à ce moment-là j'étais chef de la justice militaire.
M. le Procureur général. Je croyais qu'il avait été laissé en liberté ?
R. Oui, jusqu'à la veille du jugement, et à la veille du jugement le gouverneur militaire de Paris avait donné l'ordre de l'incarcérer et j'ai reçu l'ordre de me rendre au Cherche-Midi pour m'assurer qu'il était bien écroué.
M. le Procureur général. Vous vous êtes seulement assuré du fait ?
/?. Je me suis assuré de visu qu'il était là.
M. LE Procureur général. Vous ne savez pas s'il y a eu de la pari de la justice militaire quelques relations particulières avec les défenseurs d'Esterhazy.
R. Non, Monsieur.
M. LE Procureur général. Vous n'avez pas été au courant de tout ce qui s'est fait à ce moment-là ?
R, Pas du tout ; je n'ai eu connaissance que des relations que le rapporteur a eues avec l'inculpé ; je savais qu'il l'avait interrogé, mais pas autre chose.
M. LE Procureur général. Vous ne savez pas dans quelles conditions il Tinterrogeait, si Esterhazy était tenu au courant des questions qui lui étaient posées ?
R. Je n'ai jamais entendu parler de tout cela.
M. LE Procureur général. M. du Paty de Clam a-t-il été mêlé d'un^ façon quelconque à tout cela ? N'en savez-vous rien ?
R. A rinformation contre Esterhazy, non, je n'ai pas su il fût intervenu.
M. LE Procureur général. Voici une pièce que je vous e d'examiner ; c'est l'original de Tordre d'informer. Est-ce s qui l'avez écrit?
/?. Oui, c'est mon écriture.
M. LE Procureur général. Pourquoi donc a-t-on dans te pièce, qui est de votre écriture, effacé • « ... en 1894, usé d'avoir... » et dans cette copie conforme qui est de re main ces deux mots « en 1894 » y étaient aussi, on lesp. 707 rattés, car regardez bien, vous allez le voir...
'Le témoin examine la pièce).
Il n'y a plus en 1894... Pourquoi cela a-t-il été gratté ?
R. Je n'en sais rien.
M. LE Procureur général. Qui est-ce qui l'a gratté ?
H. Ce n'est pas moi. Un grattage entraînait la nullité d'une :e de la procédure ; je n'aurais jamais consenti à le faire, l'avais reçu l'ordre d'avoir à modifier le libellé de l'ordre iformer, en supprimant 1894, j'aurais fait approuver par le JYorneur militaire la modification.
M. LE Procureur général. C'est entendu. Quand vous avez sente la pièce, elle portait ces mots : i< en 1894 » ?
R. Évidemment, parce que moi, j'aurais recommencé le' !ce plutôt que de faire une rature ou un grattage ; je sais e c'est un cas de nullité... Oui, cela a l'air gratté.
M. LE Procureur général. Vous affirmez bien que ce n'est s vous qui avez gratté et effacé cela ?
B. J'affirme que je ne l'ai pas gratté... Cela remonte à sept is, mes souvenirs peuvent ne pas être très précis, mais cerinement, si je l'avais effacé de ma main, j'aurais fait'approuir la rature.
M. le Procureur général. Je vous remercie.
M* MoRNARD. Est-ce qu'en 1894, le témoin voyait quelquefois Esterhazy au Gouvernement militaire de Paris ?
/?. Non, je ne le connaissais pas avant de l'avoir vu a'i Cherche-Midi le jour où il a été incarcéré, et ensuite au jugement.
M. LE Procureur général. Vous n^avez rien à ajouter à w qui a été indiqué au sujet du propos de Lebrun-Renault ?
R. Non.
Lecture faite
Signé : Chambareaud, Tournier, Jquvenbt, Le Grix, De Villeroche...
9 Mai 1904. — Déposition de M. Ducassé
DucAssÉ (MaroDenis-lIenri), colonel d'artillerie, 52 ans, directeur d'artillerie à la Rochelle.
M. le PitociHKi'u GÉNÉRAL. Vou9 étioz classé à rétatnicijor du général commandant le recrutement de la Seine à dater du '^3 octobre 1894 jusqu'au 12 novembre 1898 ?
Le Témoin. Parfaitement.
M. le l^RocuREiR (lÉNÉRAL. Oifest-ce quc vous saviez du procès Dreyfus en lS9'i ? Avez-vous quelque indication ?
R. D'aucune espèce. Au monieni où je suis arrivé à Paris, ayant étt^ nommé chef (rélat-major du général commandant non pas le recrutement de la Seine, mais la subdivision de la Seine, jr venais de Slenay. dans l'Est, où je conmiandais Tartilleri-e de la Y division de cavalerie ; j'étais donc en dehors de ces cpiesl ions-là et (jnnnd je suis arrivé à Paris, j'ai été très ému de ce qui arrivait... M. le Président ni6 demandait tout à l'heure si j'avais eu des relations avec
S, j'indique qu'alors que j'étais à TEcole militaire, il ?utenant à une des batteries de TÉcole militaire et je lis assez fréquemment le matin, après le déjeuner. Je
jamais rien remarqué d'insolite à son égard et j'ai 5 étonné qu'un garçon dans sa situation eût pu cornée dont il était accusé.
suivi les détails du procès d'une façon assez vague i presse et je ne me rappelle de cette époque rien de larquant, jusqu'au moment oii il a été, après sa conlion, dégradé à l'Ecole militaire et où il aurait fait élations dont les journaux ont parlé, soit dans un ;oit dans un autre, mais personnellement je ne sais i procès de 1894.
md M. Mathieu Dreyfus adressa sa dénonciation
Esterhazy, j'étais à ce moment-là chef d'état-major subdivision de la Seine ; j'étais arrivé comme chef najor du général Libermann, et, le général de Pellieux rrivé ensuite, je suis resté avec lui, parce que ce sont ictions qui sont indépendantes.
unie chef d'état-major du général de Pellieux. je fus é pour remplir les fonctions de greffier pendant Tinsn contre Esterhazy. Mais, à ce moment-là, je ne savais u procès Dreyfus et dans l'enquête qui fut conduite général de Pellieux, c'est à peine s'il él'dit question de s. Il ne s'agissait pas pour le général de Pellieux, — ou à raison, je l'ignore — dans la façon dont il cornt l'enquête, il ne s'agissait pas pour le juge enqu(Meur oir si Dreyfus était ou non coupable ; cela ne le regards, mais de savoir si on pouvait prendre Esterhazy [u'on le prétendait pour le mettre à la place de Dreyfus )le ou non coupable : par conséquent tout se bornait à si le jugement porté de la part des défenseurs de is, ou qui se disaient tels, permettait ou non cette lution.
ce qui concerne le rolc du général de Pellieux dans iffaire, je crois qu'il a été, dans bien des cas, tout à fait iré. Le rôle du général de Pellieux dans celte affaire- It un rôle qui était moitié judiciaire, moitié discipli- ; il faisait l'enquête que fait au corps un chef de corps p. 70:> l il s'agit de faire passer un homme au conseil de
guerre : il' s'agit de réunir les témoignages pour ou contre, constituer un dossier et renvoyer au général commandant le corps d'armée. C'est sur le vu de ce dossier que le général commandant décide ensuite s'il y a lieu ou non d'instruire. Par conséquent, tout le rôle du général de Pellieux dans cette affaire-là s'est borné en fait — et ainsi qu'il devail l'être, je crois, en droit — à éclairer le général Saussier, alors gouverneur de Paris, pour lui permettre de prendre en connaissance de cause une décision sur le point de savoir s'il V avait lieu ou non d'informer.
Je suis tout i)tH à vous dire ce (uie je sais, puisque j'ai assisté à cette enquête d'une façon complète.
Je crois qu'à cet égard, on s'est complètement mépris sur la mentalité qui a présidé à la direction de cette enquête. Cela a été inexactement rapporté par les journaux et aussi dans la lettre de M. Zola. Le général de Pellieux, avec lequel je n'avais aucune attache en dehors de celle de subordonné à supérieur, s'est occupé de cette enquête sans le moindre parti pris. Quand on a reçu la lettre de M. Mathieu Dreyfus, 1 le commandant Esterhazy était en non activité pour inflr- ; mités temporaires, je crois, par conséquent il dépendait dis- ^ ciplinairement du général de Pellieux et le général de i Pellieux fut d'abord invité à faire une enquête purement militaire. Cette enquête dura environ à peine quarante-huil heures : il envoya un rapi)ort au général Saussier, qui le transmit au Ministre, dans lequel il expliquait que M. Mathieu Dreyfus, qui avait été convoqué... (je ne me rappelle pas exactement le terme, mais la conclusion était cellelà... , était resté dans des accusations assez vagues, en dehors bien entendu, de celle qui concernait la question d'écriture, de similitude d'écriture du bordereau avec celle d'Esterhazy.
On crovait la chose finie, quand le ministre envoya au ! général Saussier un avis indiquant que ce n'était pas celte ; enquête qu'on demandait, mais une enquête judiciaire préliminaire d'une accusation devant un conseil de guerre.
Je n'ai pas été témoin de la première enquête, puisque c'était simplement une enquête militaire ; pour la seconde, ' au contraire, il fallut constituer un greffier selon la procédure, et comme chef d'état-mojor, je fus désigné pour ren>
lir les fonctions de greffier... Je ne dois pas bénir cette écision parce qu'elle m'a coûté cher...
Je prêtai donc serment et je fus chargé, en ma qualité de ^effier, de la rédaction des dépositions qui furent faites ; on rôle se borna là ; seulement il est bien évident qu'on » peut pas vivre une enquête semblable... (elle dura vingt- -un jours ; elle représenta aussi bien pour M. le général de milieux que pour moi une somme de travail considérable...) i ne peut pas vivre une semblable enquête qui amène, mr ainsi dire, ceux qui en sont chargés à ne pas se quitter, .uf quelques heures par jour, sans être au courant î rimpression réciproque ^des deux partenaires en résenee. C'est pour cela qu'au cours de cette enquête, j'ai u, j'ai dû recueillir les sentiments et les impressions du énéral de Pellieux d'une façon assez complète.
Eh bien, cette enciuêle se divise au point de vue moral n deux parties... Il est évident qu'à sept ou huit ans de listance et étant donné que je n'ai pas conservé de notes, 'est surtout une vue d'ensemble plutôt que des détails que e peux fournir.
La première partie de l'enquête est celle qui fut faite :vant l'arrivée de Picquart, et la deuxième celle qui fut faite près l'arrivée de Picquart. Dans la première partie de cette nquête, on se trouva en présence d'une similitude d'écriure qui était évidemment très troublante ; l'accusation lait lancée par M. Scheurer-Kestner, qui n'était pas le prenier venu ; par conséquent, c'était de nature à troubler tout B monde, et M. de Pellieux fut impressionné conune tout le (londe, il n'y a pas le moindre doute ; et quand il commença on enquête, il ne la commença pas le moins du monde vec le parti pris de nier, par exemple, la ressemblance l'écriture dont il s'agit. Il commença son enquête avec le €nliment de sa responsabilité et avec le désir absolu de faire a lumière.
Or, dans la première partie de cette enquête, les déporilions qui eurent lieu pour appuyer la demande en revi- Mon de Mathieu Dreyfus restèrent toutes à peu près dans te vague... Je ne peux pas me rappeler exactement la chose, pais cette procédure existe, puisqu'il y a eu un dossier cons- p. 710 iituépour l'enquête du général de Pellieux ; par conséquent,
il serait facile de s'y reporter pour vérifier matériellemeBt l'exactitude de ce que je dis.
Quand le colonel Picquart arriva, la question changea de face et les accusations vaarues devinrent plus précises. C'est alors qu'intervint tout d'abord la question du petit bleu, et ensuite, comme conséquence du 2)etU bleu, la surveillance dont le commandant Esterhazy fut l'objet de la part de Picquart.
Celte question du petit bleu, Monsieur le Procureur général, était certainement très délicate pour le général de l'ellieux... Je voudrais bien ne pas m'engager sur un terrain que je sens très brûlant, et -cependant je suis bien obligé de dire comment fut appréciée cette affaire du petit bleu.
Eh bien, ce petit bleu fut considéré par le général de Pellieux comme un document inauthentique et qui avait s(»rvi de base, en somme, fi toute IVnqu^te faite par le colonel Picquart contre Esterhazy. Le général de Pellieux, enlc-î considérant ainsi, a-t-il eu tort, a-t-il eu raison ? je n'en sais rien, mais le fait est qu'il le considéra comme un document inauthentique.
Les raisons étaient les suivantes... ici encore, je résume d'un peu loin mes souvenirs d'enquête, il est possible que ] (fuelques inexactitudes <e glissent dans mon récit, mais comme tout cela se trouve consigné dans des documente authentiques, il est facile de s'y reporter ; je fais donc toutes mes réserves sur les quelques inexactitudes de détail que je pourrais commettre.
Il est apparu, autant que je me rappelle, d'après les témoignages de Ijouth et de l'archiviste Gribelin de même que celui du commandant Henrv... maintenant celui du commandant Henry était fort sujet à caution, puisqu'il s'est rendu un peu plus tard coupable d'un fait qui ne permet pas de croire complètement ce qu'il disait auparavant...
Il est apparu que ce petit bleu, qui était soi-disant arrivé par la voie ordinaire, n'avait pas passé, en arrivant au ministère, par l'engrenage, lui])iluel pour ainsi dire, par lequd passaient les documents de même origine ; il était étaWi qu'il avait été consf'rvé pendant un temps assez long p^ ''* le colonel Picquart sans qu'il en eût été fait part ni au M ou au sous-chef d'élat-major chargé du service des renseï-
nemenls, ni môme aux officiers du bureau. Au moment où était arrivé entre les mains du colonel Picquart, la sureillance contre Esterhazy commençait et cette surveillance, ui dura plusieurs mois de suite, montra bien qu'Est^rhazy 'était pas un homme merveilleux dans lequel on put avoir n quoi que ce soit la moindre confiance, mais, au point e vue espionnage, elle ne fit rien ressortir contre lui et ne ressortit de cette enquôte aucun fait déterminant qui ût lui être imputé à charge h titre d'espionnage.
D'un autre côté, au cours de cette surveillance, il fui fait
son domicile, pendant qu'il était absent, des perquisitions
irdonnées par Picquart qui ne constatèrent qu'une chose :
fest qu'il y avait dans la cheminée beaucoup de papiers
Drûlés. Voilà les résultats de la surveillance.
En ce qui concerne le petit bleu, à un moment donné, il BOPlit des mains du colonel Picquart, toujours d'après les lémoignages reçus par le général de Pellieux, et je me place tctuellemenU au point de vue de rapprécialion que je fais, au moment où les faits se passèrent pendant lenquôte, par conséquent à une épo((iie où on ignorait tout ce qu'ensuite Dû a pu découvrir : lors(iue le petit bleu fut présenté aux Offlciers du bureau, le «'uumiandant Lauth reçut Tor.dre de photographier ce petit tUeu qui était coupé, de le recoller, S de faire disparaître les traces de déchirures. L'opération lu point de vue-pholograi)hi(iue ne réussit pas, et on fut ibligé d'abandonner ce travail d'épreuve photographique.
Pourquoi faisait-on ce travail ? Je «^ite, d'après les souvenirs qui me restent, la déi)Ositi()n du conmiandunt. Le ^OInmanda^t Lauth demandant un jour à Pic(iuart ])ourquoi 1 tenait tant i\ faire photographier ce petit bleu et à faire Ksparaître les traces de dét-hirures. le colonel Picquart •^pondait : « Nous présenterons simiUement une photogra- ^ie, nous dirons que nous avons fait i)holographier un p. 'H ificument qu'on a saisi à la poste et (lu'on a remis... »
Je fais foules mes réserver? sur re détail, parce que c'est pu souvenir en gros qui me reste, mais conmie je l'ai dit "*vt à llieure, je ne peux servir que comme indicateur,
inme table des matières en qn»*lque sorte. i>our se reporter
des documents officiels.
M. LE PuocuREUR GÉNÉRAL. Nous Fctrouverons tout dans la procédure.
Le Témoln. Je vous prie de considérer que clest un rap il est inutile d'insister là-dessus.
Maintenant, quand on abandonna cette question photographie, le colonel Picquart demanda à rarchi\ Gribelin de faire apposer le timbre de la poste sur ce j bleu. Voilà les faits matériels ; je nMnsiste pas davan' puisque vous me l'indiquez, mais pour bien faire comp; dre la mentalité du général enquêteur à ce moment, je : obligé de vous dire conmient il interpréta ces faits, à tor à raison bien entendu ; ce ne sont que des opinions per: nelles interprétatives des faits matériels que je viens d'i; quer.
Le général de Pellicux conçut à ce moment-là cette i que le colonel Picquart s'était lancé à la poursuite d terhazy pour ainsi dire a priori, que le petit bleu n'avait pour ainsi dire qu'une pièce de prévoyance sur Tautl ticité de laquelle il n'était pas bien fixé et cette pièce prévoyance avait toujours, dans Tidée du général Pellieux, pour objet de iMn'mettre au colonel Picquart d pliquer- à un moment donné pourquoi il poursui Esterhazy ; la surveillance qui avait été dirigée coi Esterhazy n'ayant pas al)outi, il fallait bien à un mon donné justifier la poursuite et comme le petit bleu paraissait par lui-même d'une authenticité douteuse, donner le caractère de l'authenticité. D'où la photograi en faisant disparaître les traces de déchirures, et enfin 1 position du timbre de la poste, timbre de départ qui i quait que c'était arrivé à destination... J'indique tout < sous réserve, comme une opinion personnelle et non comme un témoignage portant sur des faits.
Il y a aussi un fait que j'ignore avoir été vérifié pai suite, les officiers du bureau des renseignements prêt daient que récriture du petit bleu n'était pas celle de 1 ficier auquel il était attribué. C'est un fait matériel, et de fait, à tort ou à raison, le général de Pellieux tira cette c( clusion morale : c'est que les attaques dirigées par Picqu contre Esterhazy manquaient de base.
M. LE PuocuiiEUR oÉNKRAL. Savez-vous sî Ic général de *ellieux dans la direction qu'il a donnée à l'alTaire n'a pas eçu lui-même des instructions qui l'auraient guidé.
R. Je ne crois pas. Le général de Pellieux avait été appelé L Paris par le général Billot, avec lequel il était lié précélemment, et je crois même qu'il y avait entre eux des relaions de famille ; c'était un homme calme, mais dans le îourant de son enquête il était très nerveux et ne supportait )as facilement une intrusion d'où qu'elle vint, et je suis noralement convaincu qu'il n'a subi de la part du ministère lucune injonction. En ce qui concerne celles de l'État-Major féiiéral, je ne prends que les choses qui ont une importance •éelle, surtout dans la bouche d'un officier, je sais per- :iiiemnient que le général de Pellieux ne tenait pas l'Etat- Major — j'entends le bureau des renseignements et ceux qui tenaient à ce bureau- — en grande estime. Il y avait vu des procédés qu'il condamnait ; il avait vu dans la conservation des pièces qui étaient relatives au procès Dreyfus des négligences qui étaient coupables dans un semblable service ; par conséquent, il considérait cela comme des choses mal menées, et il ne se cachait pas de dire que l'Etat-Major général, tel qu'il fonctionnait dans ce service, était à réorganiser de fond en comble, qu'il Fallait y porter le fer et le feu... Je cit« textuellement les mots que j'ai entendu prononcer peut-être dix fois.
Je dis cela pour en tirer cette conclusion que, pour ma part au moins, pendant cette partie de l'enquête, je suis p- 712 moralement convaincu que le général de Pellieux n'a subi delà part de l'État-Major général aucune influence, aucune pression.
Un Membre de la Cour. Voulez-vous me permettre de vous poser une question à laquelle vous êtes mieux à même <pie n'importe qui de répondre : pourquoi, lors du suicide du colonel Henry, le général de Pellieux a-t-il donné sa émission en écrivant : « Je ne puis plus avoir confiance en te chefs qui m'ont fait travailler sur des faux ? »
fi. Je puis très bien vous éclairer à cet égard.
Un Membre de la Cour. Le général de Pellieux a travaillé *vec vous...
Le Témoin. Je suis, en effet, le seul qui puisse vous éclairer sur ce point
Je viens crexpliquer quel était à ce moment-là la mentalité du général de Pellieux et si vous voulez me permettre de franchir en(M)re une étape avant d'arriver à celle de Yé^ que que vous m'indiquez, je vais le faire très brièvement.
Le général de Pellieux avait un tempérament très éne^ gique, vigoureux et impressionnable ; il avait la convicliOD intime (pie l'enquête n'avait rien apporté, sauf la simili' tude d^écritures, mais de cette similitude J'enquête ne s'ei occupa pas : h» général de Pellieux considéra que c'était u« affaire trop grave et (pic ce n'était pas à Tofflcier chargé di faire la pn»mière enquête (ju'il appartenait de faire 11 lumière h cet égard, mais au commissaire du Gouvernemefl qui ferait l'enciuéle judiciaire qui servirait de base à Taccu sation devant le conseil de guerre.
Celte question fut donc réservée, et, comme je le disai tout à l'heure, le général de Pellieux se borna à juxtapose des dépositions de témoins, à en faire un dossier et à « tirer moralement la conséquence qu'il croyait devoir « tirer. La mentalité du général de Pellieux était la suivante c'est que, dans l'enquête dont avait été Tobjet Esterhaz^' d la part du colonel Picquart, celui-ci avait agi avec une sort de préméditation contre Ksterhazy, qu'en sonnne, il n'avai rien démontré, (pio même par cette longue surveillance dor il l'avait poursuivi, il avait e(»iivert Ksterhazy contre un accusation semblable, puistpril l'avait surveillé pendant de mois sans rien découvrir contre lui, et que, d'un autre côté le lirocédé employé dans celte affaire du petit bleu qui fu jugée à ce moment comme non aullientique, ce procédi employé i)Our arriver à melire Ksierhazy à la place de Drey fus n'(^t;iit pas un procédé rpii fill à l'abri de tout reprocha
La cons(Npienei» a été iju'ù partir de ce moment-là le gêné rai de Pellieux, non \yM> tant par la connaissance du dossici que ])ar Timpression qu'il ressentait à l'égard des moyenî em])loyés contre KsItM'hazy i)ar Picquart, a eu cette conception (pu- pour qu'on employât de tels procédés il f<îî^'*' qu'KsIerhazy ne fut pas coupable. Je ne sais pas ce qui s'esl passé ensuite.
D'un autre coté, M. le Procureur général me dcman(Ja'*
tout à rheiire, si le général de Pellieux avait subi des injonctions ou des pressions ie la part de TÉtat-Major général...
M. LE Procureur général. Une direction.
Le Témol\, J'ai dit noa, en tant que direction ressentie, mais ce n'est pas tout à fait exact en tant que direction donnée... suggérée, il est certain, et je le dis très franeliemenl, sans la moindre hésitation, que le général de Pellieux a été trompé ; on lui a lancé dans les jambes des iémoignages qui étaient suspects, on lui a lancé dans les jambes de faux documents : il n'est donc pas étonnant que sa conviction à ce moment, à la fin de l'enquête, ait été pour ces deux motifs (résultat direct de son enquête et moralité (p'il en tirait, documents ou manœuvras dont il avait été Tobjet) que la culpabilité de Dreyfus était complète, indiscutable.
Au moment où l'enquête s'est terminée, c'était certainement l'opinion du général de Pellieux et c'est sous l'empire de ce sentiment que le général de Pellieux a abordé le débat du procès Zola. C'est ce qui vous explique et la P- 713 vigueur et Ténergie avec lesquelleis le général de Pellieux s'est donné dans ce procès en prenant des initiatives qui, en somme, ne lui appartenaient pas. Vous avez d'un côté celte conviction qui à ce moment était complète et inébranlable, superposez à cela le tempérament très combatif du général de Pellieux et vous avez l'explication de tout ce qui s'€st passé.
A un moment donné, quoique par son enquête le général <le Pellieux n'eut pas à s'en occuper, il voulut se renseigner sur la culpabilité de Dreyfus ; il demanda : qu'avez-vous, Quels sont les dossiers sur l'affaire Dreyfus ? Alors, on lui répondit qu'il y avait un dossier judiciaire — c'était le dossier du premier procès, qui était sous scellés, par conséquent n'en parlons pas — et puis, que depuis cette époquelà on avait constitué un nouveau dossier, qu'on appelait autant que je m'en rappelle, le dossier de la revision. 11 a ^té appelé comme cela au procès Zola, je cite le mot que je connais et on montra au général de Pellieux ce dossier. El à ce sujet-là...
Uîi ME^nniE DE LA Cour. Au moment de l'enquête ?
/?. Pendant Tenquêle.
Je vais vous citer une petite anecdote qui s'est produite à ce moment-là et qui est bien typique : je causais un jour avec le général de Peliieux, alors qu'il avait été appelé à TÉtat-Major général pour la fameuse affaire ; quand il revinl, comme il me racontait tout ce qui se passait, puisque nous travaillions ensemble, il me dit : on m'a montré un tas de papiers, tout cela est en désordre. Je lui dis : vous-a-t-on montré une pièce quelconque qui établisse la culpabilité T Il me dit : oui, et alors, il me cita la lettre Panizzardi, celle qui fut lue ensuite au procès Zola. Il me raconta que cette lettre avait été reçue au Ministère trois ou quatre jours avant Tépoque qui avait été fixée pour une interpellation qui devait avoir lieu à la Chambre pour le procès Dreyfus, et il m'en donna grosso modo le contenu. Je ne pus m'empécher de lui faire remarquer ceci : voilà un document qui est arrivé bien à propos, il répond point par point à Tenquête : êtes-vous bien sûr qu'il est authentique ?...
Un Mrmbre de la Cour. C'était le faux ?
R, Oui, ôtes-vous bien sûr qu'il est authentique ?...
Un Membre de la Cour. C'est pendant son enquête ?
B. Oui, -et voici la réponse : le général me répondit ceci: il ne peut pas y avoir de doute sur l'origine, l'authenticité du document, parce que ce document est arrivé au Ministère accompagné d'autres documents n'ayant aucune relation avec l'affaire Dreyfus, qui sont des documents intimes mais caractéristiques, je n'ai pas besoin d'insister sur la nature de ces documents...
M. LE Procureur général. Il vous a dit quels ils étaient?
R. D'une nature intime, des lettres personnelles quJ n'avaient aucune espèce de trait avec l'affaire en question, ni même des lettres militaires... Ces lettres avaient donc été mises là sciemment, et celte juxtaposition qui aux yeux du général de Peliieux était un caractère certain d'authenticité avait donc été voulue de la part de ceux qui les avaient procurées.
Ici, Monsieur le Procureur général, je me trouve dans
situation très délicate ; je suis un officier de fortune. Eh il est très pénible pour moi de dire ce que je <lis.*Cepen- , j'ai juré de dire la vérité, je dois la dire, et la dire com- . . Vous m'avez demandé tout à Theure, Monsieur le dent, si le général de Pellieux avait été circonvenu 3 façon directe : je vous ai dit non ; Ta-t-il été d'une P- ^^* î indirecte : oui, forcément je viens de vous en donner neuve.
a ce qui concerne la question de la lettre du général ellieux, je puis vous éclairer complètement : la con- )n du général de Pellieux en la culpabilité de Dreyfus, une affaire entendue, elle est irrévocable, et il y croit 5 façon combative, qui répond à son tempérament, l'au jour où se produit la découverte* du faux Henry. Ce là, le matin, aux Invalides, le général de Pellieux me )peler. Je n'avais pas lu les journaux. 11 me dit : savezce qui se passe ? Du tout, et il me montra un journal, sais pas lequel, dans lequel on annonçait l'arrestation iry ou son suicide, je ne me rappelle pas bien, ît-ce que vous dites de cela ? — On vous- a donc pé.... Il y eut une scène d'une violence extrême et la lettre écrite par le général de Pellieux n'est qu'une pâle image ; je le répète, la scène fut d'une très grande nce. A la suite de ce fait, le général de Pellieux n'y alla )ar quatre chemins, il dit très carrément : « un dossier y a un faux est un dossier suspect ; on ne peut pas amner sur un dossier suspect ; non seulement la revis'impose, mais la cassation du procès et on ne peut •éunir de nouveau un conseil de guerre en lui donnant rer sur un dossier contaminé. »
ous arrivons là à un changem.ent de fronts complet, u, qui s'est fait dans les dix minutes. Je n'étais pas seul ister à cette scène, il y avait son officier d'ordonnance .ssistait à une partie de la scène...
'.. LE Procureur général. Comment s'appelait-il ?
. Le capitaine Galon. Assistait également au moins à partie de cette scène, un ancien officier en retraite, était de la promotion du général de Pellieux et qui
~ aie
depuis cette époque fait des articles militaires dans les journaux, M. Barthélémy.
Il y a quelque temps, cette question concernant !e général de Pellieux a été l'objet d'une interpellation à la Chambw par M. Jaurès ; à ce moment, on a reproduit des extraits d'articles de journaux qui remontaient à l'époque des événements où avait été mêlé le général de Pellieux, et j'ai lu à ce moment — je n'avais pas lu la première fois — un entrefilet qui avait paru dans le Gaulois, signé de Mézières, qui avait trait précisément à la lettre de démission du gêné-] rai de Pellieux. Eh bien, je puis dire que cet entreflW] paru dans le Gaulois doit être authentique, parce quai M. de Mézières était un ami du général de Pellieux, quif avait connu autrefois son p^re, je ne sais où, et par consi-j quent, si le général de Pellieux a pu donner son impressioBj à un journaliste, c'est à celui-là, II y a donc là un moyen*] retrouver, dans un document contemporain de la presse, uw impression prise sur le vif, par quelqu'un qui avait qualUé] pour la connaître.
J'en reviens à la lettre du général de Pellieux : apriij cette scène de violence, le général de Pellieux rédigea sa] lettre au ministre ; cette lettre, c'est moi qui l'ai reçue, conséquent je connais tous les détails qui Tout accompa-i gnée ; je me rappelle mùme le texte exact de la lettre, ouàj peu de mots près, et j'ai pu le donner de mémoire il ï* deux ou trois ans au ministre «le la guerre, qui m'avait demandé des explications sur ce point. Le texte de la ieUrt] était ainsi conçu :
Dupé par des gens ?xins honneur, n'ayant plus l'espoir de ccmservBflJ confiance de mes subordoniu':s s^ans laquelle il n'y a pas de cnmmandenw possible, n'ayant plus môme confiance dans ceux de mes chefs qui ffl'^"] fait travailler sur des faux, j'ai l'honneur do vdus deniancter, etc.
Cette lettre-là fui remise au général Zurlinden, alors gouverneur militaire de Paris, et portée, autant que T(^\ souvenirs sont exacts, portée par le gouverneur lui-nrfi au ministre de la iruerre, qui la renvoya au gouvemeïtfj militaire de Paris : celui-ci fut chargé de notifier au gén4ï*j] que le ministre naci-eptait pas sa demande de retraite le priait de retirer sa demande. Pour bien montrer la ni< p. 716 talité du général de Pellieux à ce moment, que cett« décisi<*l était bien voulue, qu'elle exprimait bien sa pensée, je reçï
)rdre par lui de prendre une copie authentique de la lettre, îtle copie a été faite de ma main avec l'annotation qui y ^ait été apposée par le gouverneur militaire de Paris, mais le je ne me rappelle pas. Cette lettre a été placée par moi us scellés et déposée au dossier secret de la subdivision ! la Seine, où on doit pouvoir la trouver.
Par conséquent, à ce moment-là, le général de Pellieux lulait qu'il fût établi qu'il n'était pour rien dans les anœuvrés qui avaient conduit au faux Henry, qu'il n'y ait pour rien, et qu'il restât de cela une preuve matérielle, llcielle. Cette preuve, c'était la copie authentique de sa tre jointe aux archives secrètes de la subdivision de la ine. Voilù ce que je sais de la lettre de démission du géné-
1 de Pellieux.
Au moment où fut constitué le ministère Dupuy, je fus voyé à Alger comme directeur de l'artillerie ; c'était au >nient des affaires de Fachoda, je ne m'occupai que de la nstitution du front de mer de' la place d'Alger qui m'inmbait. Puis, j'ai fait la campagne de Chine, j'ai été éloié de France, et je n'ai pu suivre que d'une façon approxiilive ce qui s'est passé. Ce qu'on a pu dite ensuite de
le général de Pellieux, je l'ignore * je ne l'ai revu qu'une s. c'était en 1890, au mois d'août. J'étais revenu malade Ugérie, le général liabifait Neuilly, je suis allé le voir et î suis entretenu avec lui un quart d'heure environ. Nous ons à peine causé de ce qui s'était passé. Je suis reparti ur TAlgérie et je n'ai plus rien su.
Maintenant, puisque vous avez bien voulu m'écouter 30 une grande bienveillance, je demanderai à la Cour la rmission de fournir quelques explications en ce qui me icerne.
Quoique j'aie eu une autorité bien mince, j'ai été personilement l'objet d'attaques les plus violentes. J'en ai suprlé les conséquences et je les supporte encore ; mon enir a été brisé. J'ai été traité dans la presse de clérical de réactionnaire ; cela m'est égal ; seulement, comme cela 'Urrait avoir une influence sur la confiance que vous pou-
2 avoir en mes paroles, je tiens à préciser la vérité. On a dit que j'avais agi d'après les ordres du Père Dulac ;
est étrange. Je ne suis pas élève des jésuites, mais d'un
lycée. Étant très jeune, j'ai été livré à moi-même, de sorte que, quoique né. catholique en fait, je n'appartiens à aucune religion et je suis libre-penseur dans Tacceplion la plus large du mot ; si ce mot peut ôtre appliqué à quelqu'un, c'est à moi. Je suis si peu clérical que j'ai épousé une protestante. Quand on veut se marier avec une protestante, il y a des formalités à remplir à l'église ; ces formalités m'ont paru un peu vexatoires et je ne me suis pas marié à l'église, mais simplement au temple. Je n'ai qu'une lilte, elle esl protestante. Voilà comment je suis clérical ! i
M. LE Procureur général, {riant). C'est une façon de l'être.
Le Témoin. On a dit qu'appartenant à la réaction, je faisais le jeu de la réaction. Je dirai que, dans ma famille, un de mes aïeux a dû s'expatrier pour échapper aux représailles de la Terreur blanche. Je connais beaucoup de personnages politiques, mais ils sont tous dans le parti républicain, et beaucoup d'entre eux, au moins sept ou huit» ont occupé et occupent encore dans l'État les charges les plus importantes. Voilà comment je suis réactionnaire. Si je dis cela, ce n'est pas pour en tirer vanité ; je n'ai pas caché mes opinions quand il était dangereux de les montrer, je' ne m'en cacherai pas plus aujourd'hui ; et quand on dit que je suis le représentant du Père Dulac, on ment d'une façon évidente.
D'autre part, étant sous les ordres du général de Pellieux, j'ai été accusé d'avoir commis des actes d'indélicatesse visà-vis d'une femme. Il s'agissait de ce qu'on a appelé la femme voilée. Encore une mystification dont le général ( Pellieux a été victime, et qui rentre dans la catégorie des pressions latérales indirectes dont il a été parlé tout à l'heure. Il est inutile que j'entre dans le détail de cette histoire de fenmie voilée ; mois on m'a reproché d'avoir dénoncé cette femme. Voici ce qui s'est passé :
Au moment du procès Zola, le général de Pellieux reçut
p. 716 des indications par deux voies : une personnelle, que je ne
connais pas, et une de l'État-Major général. La femin^
voilée qui renseignait Esterhazy était une dame X ; on avait.
dit le nom au général ; c'était pendant le procès Zola. B
vait à ce momeiit-lù une effervescence considérable, et k celte époque, on avait pu faire intervenir cette femme, point de vue judiciaire cela aurait éclairé probablement 1 des côtés de la question. Le général de Pellieux était en forme ; il ne voulut pas aller porter le renseignement I. Bertulus, et il me chargea, moi, d'aller le porter. On
reproché d'avoir exécuté Tordre du général de Pellieux ; st bien difficile de reprocher à un officier d'avoir obéi is une mission de ce genre. Dernièrement, il y a eu des idents à Ploërmel ; si j'avais refusé de marcher, c'aurait
du propre. Je n'avais pas plus à hésiter à cette époque au moment de Ploërmel.
J'allai donc trouver M. Bertulus. Je vous dirai que je naissais M. Bertulus ; je l'ai rencontré souvent dans une ce maison ; j'avais'avec lui les rapports les plus cordiaux, plus amicaux ; il a beaucoup d'esprit, il cause fort bien, 'avais grand plaisir à m'entretenir avec lui, à telles ensei- 'S que, au début de l'enquête contre Esterhazy, le général Pellieux ne connaissant rien à la procédure, ni moi non s, il nous fallait un guide et nous avons pris M. Bertulus. liai donc trouver M. Bertulus el je lui dis : « Voilà ce que général de Pellieux m'a chargé de vous dire. » Il me dit 3 gentiment de m'asseoir ; nous causâmes. — « A quel e m'apportez-vous cela ?» — « Je ne sais pas. » — « Je peux pas vous faire premier serment là-dessus. » — « Si is me faites prêter serment, je vous dirai que M. le généde Pellieux m'a chargé de vous dire cela. » Je lui dis ce e j'étais chargé de lui dire. C'était une dame dont le m commençait par un M... el qui demeurait à Passy...
M. LE Phocl'rkur génkral. Rue de la Pompe.
Le Témoin. Je ne crois pas que c'était si précis.
M. LE Procireur général. Voici ce que vous avez dit, ce e je trouve dans la déposition de M. Bertulus devant la ur du 10 décembre 1898 :
Au cours (lu preinier procès Zola, le colonol Ducassé se prc^S'/^nta au n du général de Pellieux, el nio dit : Nous savons (jui est la foinmc voi- ; nous avons donné noire parole d'honneur de ne pas donner son nom.
Le Témoin. Oh non ! pas du tout. Nous ? Non !
M. LE Procureur général. Je lis :
... Vous la trouverez rue de la Pompe dans les numéros élevés.
Le Témoin. Le nom de la rue de la Pompe ne me revienl pas du tout. Mais c'est un point de détail. La seule chose que je voulais préciser, c'est ce à quoi s'est borné mon rôle.
Ensuite, j'ai été accusé d'avoir servi d'intermédiaire entre le général de Pcllieux et le mari de cette dame, et j'aurais été chargé de remettre à cette dame une liasse de lettres échangées entre la dame et une tierce personne. Je n'ai jamais vu ces lettres, et c'est sous la foi du serment que je dépose. Je n'ai jamais vu ces lettres et je n'ai jamais • connu le contenu. Je n'ai jamais connu ni M. M... ni M"** M... je n'ai jamais eu avec eux aucune espèce de rapports directs ou indirects, par conséquent quand on. a affirmé cela, on a commis sciemment ou inconsciemment un mensonge ou une infamie matérielle.
Je tiens à lixer ce point devant vous pour que vous voyiez p. 717 bien qnelle peul Mre la portée de mes paroles, et que vous puissiez ensuite en tenir \(^ coni[)te (jui «.'(uiviendra, suivant les circonstances.
M. LK PuÉsiDENT. L'audieucc est suspendue pendant quelques minutoï^.
(L'audience est suspendue.)
REPRISE DE L'AI'DIENCE
M. LK PiiKSTDRNT. Conlinuez votre déposition.
M. LK r.OL(>N>x DucAssÉ. 11 y a une cli(»se à laquelle je n'ai pas songé et qui est cei^'ndant de nature à intéresser la Cour. J'ai dit que lo général de P(»l lieux avait agi de >on seul libre arbitre. Eh bien, et c'hsI un point qui montre bi^n la lonriére boinie foi du général de Pellieux, c'est que. quand il a r<'nii< an général Saussic^r son dossier d'enqnètf- ('(Mte en(|nrte, connue je l'ai dit. semblait ne pas comporter l'envoi d'E-terliazy devant un conseil de guerre. Malgré cela, le général <le Pi^llieux a conclu au renvoi devant le conseil de guerre. J'ajoute qu'il a fait de très pressantes instance? pour riuo. si le conseil élait réuni, on jugeilt laffaire cortfW'
do, toutes portes ouvertes ; il estimait que dans cette re, il fallait agir au grand jour, de manière que chacun omplètement au courant de ce qui se passait, fut édifié, ron arrêtât enfin cette émotion populaire qui, évidemt, à ce moment était dangereuse, e crois que ces simples mots confirmeront l'opinion j'émettais tout à l'heure de l'entière franchise du gênéle Pellieux.
In Membre de la Gouh. Tout à l'heure vous nous avez [u'au cours de l'enquête le général de Pellieux avait reçu munication de la pièce fausse où Dreyfus était nommé, a pièce qui a été connue depuis sous le nom du faux ry, et que cette pièce avait dû contribuer à former son ion. Lorsqu'il vous a parlé de cette communication qu'il t reçue, le général de Pellieux vous a-t-il indiqué qui la ivait donnée ? Quel officier ? Etait-ce Henrv ? était-ce le 'rai Gonse ?
l. Je ne puis répondre, je n'en sais rien ; il me semble
cette pièce n'a pas été communiquée d'une façon spé-
î : on a montré un tas de pièces et on a insisté sur les
importantes. Mes souvenirs sont restés ce que j'ai dit
à l'heure, c'est-à-dire qu'on avait constitué un dossier,
n appelaime dossier de la revision, et ce dossier était je
? en grand désordre ; il a fallu ensuite, et cela la Cour
lit. le mettre en ordre ; c'est le général Billot qui a fait
^ ce travail ; autant que je me rappelle, c'est M. 'Wat-
s qui en a été chargé.
'n Membre de la Gour. Oïl a communiqué alors une série )ièces ?
R. 11 y avait beaucoup de papiers, pas même 'des numé- . c'était en désordre.
Vn Membre de la Gour. Vous ne savez pas si c'est le léral Gonse ou le général de Boisdeffre qui aurait fait te communication ?
fl. Pas du tout ; le général de Boisdeffre, je ne pense pas.
^^ Membre de la Gour. On avait montré ce faux avec
d'autres pièces qui justifiaient son authenticité, parw qu'elles émanaient de la même source ?
fl. Là-dessus mes souvenirs sont très précis, en ce qui concerne la preuve de rautlienticité qui était donnée à ces pièces, et à ce qui a été plus tard le faux Henry. Je me rapp. 718 pelle la chose, parce que c'était important, comme si j'y étais. Je dis au général de Pellieux : « Mais est-on bien sûr que ce document soit authentique ? » Je me rappelle la réponse, elle fut celle-ci : « Il ne peut pas y avois de doute parce que en môme temps que ce document, on en a reçu d'autres n'ayant aucun caractère militaire, n'ayant jaucun trait à l'affaire, mais qui indiquent d'une façon indiscutable l'origine de la pièce. » Voilà qui est très précis dans ma mémoire.
Un Membre de la Cou h. La conviction du général de Pellieux vous a paru complète à ce moment ?
R. Oh ! absolument.
M® MoRiNARD. Le colonel Ducassé pourrait-il nous indiquer qui a donné au général de Pellieux les indications sur la dame voilée qu'il a apportées ensuite à M. Bertulus ?
R. La source personnelle du général de Pellieux, je ne la connais pas, mais, conmie je l'ai dit tout à l'heure, les renseignements étaient venus de deux directions différentes. Il y en avait une personnelle au général ; le général avait des relations dans le monde que, moi, je n'avais pas. C'est probablement venu de ce côté, §ans que je puisse rafllrnier. Quand à la deuxième source, elle est de l'État-Major général, je puis l'affirmer parce que j'étais présent.
M^ MoRNARL). Vous uc savcz pas qui a transmis ce renseignement ?
R. Quand on a i)arlé de la chose en ma présence, c'était le général Gonse. Il y avait un officier d'ordonnance qui * donné des renseignements devant moi et devant le général Gonse.
M^ MoRNARD. Est-ce que le témoin pourrait préciser quels
les auteurs des directions qui ont été données à e général de Pellieux ?
?. C'est là qu'est le mystère. Il est certain que là-dessus, :ie peut avoir que des présomptions et je ne pourrais ► ancer, n'ayant aucun fait précis qui me permette d'afer quelque chose.
l y a une chose de certaine, qui est je crois connue de tout onde, c'est que la femme voilée qui a été le grand mysde cette affaire, le général de Pellieux n'y a pas attaché d'importance qu'il ne fallait. On savait qu'Esterhazy renseigné et exactement ; quand au fait de cette femme e, qui évidemment avait un caractère très mystérieux es romanesque, le général de Pellieux ne l'a pas approi. Il a été amené naturellement à en tirer cette conclu- : c'est que des renseignements aussi précis ne pouit provenir que de l'État-Major ou d'une personne ayant de très près au colonel Picquart. Il ne pouvait venir moment au général de Pellieux l'idée de penser que it peut-être l'État-Major qui lui mettait dans'les jambes renseignements. Et quand on a dit au général de eux : la femme voilée est M"® une telle, on a trouvé lui un terrain préparé puisque la femme en question ►lissait les conditions indiquées a priori comme étant itions nécessaires. Voilà pourquoi M. le général de ?ux n'a pas hésité à faire à M. Bertulus cette communin. il s'est dit avec juste raison que si c'était la femme e, — c'était au moment où la vérité était assez difficile cerner, pendant le procès Zola, — on avait par là un m de l'éclairer d'un singulier jour, et on n'a pas cherlutre chose.
Dilà les conditions dans lesquelles a été faite la commuion à M. Bertulus et l'esprit dans lequel elle a été faite.
• MoRNARD. Al. le colonel Ducassé a dit qu'on avait p. 719 5 au général de Pellieux toute une liasse de documents ?
On ne lui a pas remis, on lui en a donné communi- 1 à l'Etat-Major général. Le dossier n'est pas venu place ôme. C'est après cette communication faite au minislue, moi, je lui ai posé cette question : « Avez-vous vu Teuves de la culpabilité de Dreyfus ? », et qu'il m'a cité
la fameuse lettre de « l'attaché militaire ». Je lui ai dit : « elle arrive bien à point, etc. »
M* MoRNARu. Le général de Pellieux n'a cil^ que cette pièce-là ?
R. Je n'ai souvenir que de cette pièce-là, elle est tellement frappante !
M* MoRNARD. De sorte que vous ne pouvez dire ce qiM le général de Pellieux entendait par des « faux »
R. C'était la lettre de l'attaché militaire.
W MoRNARD. C'est au pluriel.
R. C'est ce qui m'est resté dans la mémoire, si bien qi dans la version que j'ai donnée de la lettre j'avais dit « faux », de même qu'au lieu de mettre « dupé » j'avais « trompé M. Il y avait longtemps, ce n'est pas une granc différence.
M. LE Procureur général . Ce n'est pas dupé, c'e « dupe de gens sans honneur ».
M* Mornard. Vous nous avez dit que les pièces acci trices contre Dreyfus avaient été manipulées dans de sift^ gulières conditions ?
R. Il y avait du désordre dans le dossier, la preuve maté rielle en est que plus tard le général Billot fit mettre l'ordre dans ce dossier, par son gendre M. Watlines faisait à ce moment un stage à TÉtat-Major de l'armée.
M® Mornard. Le colonel Ducassé a dit que Topinion général de Pellieux, en ce qui concerne l'inanité des charj contre Esterhazy, se reconnaît à cette idée que le petit W était un document inauthentique.
R, Cela a été une des causes principales qui ont an)( l'opinion du général de Pellieux sur cette affaire. MainI nant le général de Pellieux est mort, il est assez difficile assez délicat de mettre dans sa bouche des choses qu'il peut ni rectifier ni relever. Si vous voulez me permet de parler en mon nom, je dirai ceci : c'est qu'après le fai
j'ai eu la même impression que le général de Pelc'est qu'on se trouvait en présence d'un dossier qui té truqué, qui contenait des faux. On avait reconnu X, n'y en avait-il pas d'autres ? C'était scabreux. Et ment que le dossier sur lequel on accuse un offlcier rime de haute trahison n'a pas la certitude de l'auité, — je ne suis pas jurisconsulte, — mais le simple ns indique qu'on ne peut en faire état pour conr.
1 sentiment dans cette affaire est que, si je m'en raplux procédés qui ont été employés pour faire conr Dreyfus, je dis Dreyfus est innocent. D'un autre
je vois les procédés qui ont été employés à certains its pour mettre Esterhazy à sa place, je me disais : fus est innocent, pourquoi employer de tels procédés? ait qu'une opinion générale à laquelle j'étais fataleonduit,
MoRNARD. Quels sont les procédés employés contre P- 720 izy auxquels vous faites allusion ?
.e petit bleu. Il y a un point que je ne pouvais mettre lière. Cest l'impression que nous avons eue à ce il. Il faut se rappeler que la situation était horriblelifflcile. Nous étions face à face avec une poussée de furieuse. Il est facile de dire après : vous avez commis reur : c'est très joli, mais nous n'avons, nous, aucune mce ni de l'instruction, ni de la procédure. Nous
une responsabilité énorme ; nous savions que de 5 côtés on voulait faire aboutir la chose dans un ^sens iné. Il est évident qu'à ce moment cela produisait t inverse.
r le petit bleu qui semble vous intéresser particuliè- , nous nous sommes dit, — je dis nous, parce que je X pas engager personnellement le général de Pellieux
mort, — c'est que ce petit bleu n'avait été qu'une le circonstance pour justifier des poursuites contre izy. Esterhazy était un homme, tout le monde le ut ce qu'il y a de plus taré et qui certainement rem-
les conditions qu'un pays étranger doit rechercher il veut se procurer un espion. Il n'avait aucune espèce alité, il avait des relations exotiques, c'était un rasta
dans toute Tacception du terme. Nous avons pensé, et sonnellement j'ai pensé, qu'il n'y avait pas le moindre d» dans l'esprit du colonel Picquart en ce qui concerne la pabilité d'Esterhazy, seulement il fallait qu'il fut cou vis-à-vis de l'État-Major général et nous pensions qu'il a accepté ce petit bleu sans trop y regarder, pensant que I quête qu'il allait faire sur Esterhazy ne manquerait pas le prendre en défaut. L'enquête n'a pas donné le résu matériel qu'on en attendait. Il a fallu montrer le petit l qui n'avait pas les caractères d'authenticité nécessaire... crois qu'on n'a fait qu'appliquer au cas particulier du p bleu des procédés qui paraissaient souvent être appliqué
d'autres documents je n'incrimine pas la chose oi
mesure, je me place au point de vue matériel ; je dis qu avait cherché, avons-nous cru, à donner au petit bleu caractère d'authenticité qu'il n'avait pas.
M* MoRNARD. On n a pas communiqué au général Pellieux le mémento émanant de l'agent A.., contempor du petit bleu qui révèle des doutes dans l'esprit de l'ag A. sur la sincérité de son informateur ?
R, Je n'ai pas connaissance de cela.
M® MoiîNARD. Le colonel Ducassé nous a dit que le eo mandant Esterhazy dépendait au point de vue militaire général de Pellieux ?
R. Parfaitement.
M* MoRNARD. Pourrait-il nous expliquer pourquoi Est' luizy n'a pas été puni militairement lorsqu'il a envoyé Président de la République, au ministre de la guerre, gouverneur militaire de Paris, les fameuses lettres...
R. Il faudrait demander cela au ministre. Gela avait ï tel caractère de gravité que le ministre s'était saisi de chose et je crois que c'est la raison pour laquelle...
i\P MoRNARD. C'est M. le général de Pellieux qui aurai eu qualité.
i?. 11 est difficile de répondre à cette question ; je ^^ sais rien du tout.
E Procureur général. Vous n'avez pas connu Tordre ner qui a été donné par le général Saussier contre Esterhazv ?
lon, à partir du moment où l'enquête a été terminée, 3lus rien su.
^ Procureur général. Vous n'avez vu aucune pièce p. 721 liment Tordre d'informer qui est, si je ne me trompe, it de l'information judiciaire confiée au commandant ?
e ne sais rien de tout cela, et c'est normal, parce que redescend pas l'échelle...
.E Procureur général. Vous n'avez plus rien connu ?
si officiellement ni officieusement.
.E Procureur général. Tant qu'il a été question de te préliminaire, vous avez instruit sur les faits 3 à Esterhazy en 1894 ?
Son, nous avons recueilli les témoignages pour et qui se produisaient.
.e Procureur général. Sans distinction ?
lans distinction ; le général n'avait pas à les discuter, lit qu'à les mettre en ordre, et c'était l'affaire du ssaire du gouvernement de discuter. C'est pour cela le général de Pellieux n'a pas voulu prendre sur lui étant de son ressort la question de similitude des ?s ; les documents ont été remis aux experts et Texperété remise au commissaire du gouvernement sans lie jamais su exactement le résultat de Texpertise. ement je ne le sais pas encore.
^E Président. Vous pouvez vous retirer.
ture est faite
Signé : Chambareaud, Girodon, Tournier, Bérard DES Glajeux, Ducassé.
9 Mai 1904.
Déposition de M. le Capitaine Bernheim
Bernheïm (Pernand-Lucien), 35 ans, capitaine d'artillerie la manufacture d'armes de Ghàtellerault.
M. LE Procureur général. Est-ce que le 20 uoveml 1897, vous avez envoyé à M. le général de Pellieux ce n port-ci, au sujet de vos relations avec Esterhazy ?
Le Témoln. (Après avoir examiné le rapport.) — C'est m rapport.
M. LE Procureur général. Vous indiquez dans ce r port que vous avez rencontré Esterhazy à Rouen, où v( étiez en permission, au café Victor, où vous étiez allé pr p. 722 dre une consommation avec le médecin-major Madelei; que vous connaissiez. Esterhazy vous a parlé de ses trava sur le tir de l'infanterie, d'un télémètre en expérience Ghâlons. Il a, en outre, exprimé le désir d'avoir un Ir concernant le tir de l'artillerie. Vous lui avez proposé règlement sur les bouches à feu de siège et de place, 3* p tie. C'est bien cela ?
/?. Parfaitement.
M. le Procureur général. Il vous a parié également la réglette de correspondance qu'il avait vue aux écoles feu et il vous a dit son désir d'en avoir une pour l'étudi* Ne lui avez-vous pas promis de lui envoyer le livre, c'est dire le règlement, et, avec l'autorisation du capitaine Gra^ taux, ne lui avez-vous pas adressé une réglette en bois d'i modèle non réglementaire ?
B. Parfaitement.
M. LE Procureur général. A quelle date avez-vous fa cet envoi ?
R. D'après les déductions que j'ai pu faire, la permission e j ai passée à Rouen devait être à la fin de juillet. Comme
retournais au Mans, j'ai dû envoyer cette réglette et ce -Te vers la fin d'août, commencement de septembre, mais utôt vers la fin d'août.
M. LE Procureur général. Je rappelle à la Cour ce détail jj a une signification très grave ; il y a dans le dossier icret du premier septembre 1894 une lettre de l'agent miliire B à l'agent A, disant :
« J'ai oublié de vous dire que la troisième partie du règlement sur les bouches à feu de siège, dont nous avons parlé avec S, n'est pas encore sortie ».
Ainsi donc, il avait été question, entre A et B devant S, 1 règlement sur les services des bouches à feu de siège et î place, troisième partie,le T' septembre. La pièce n'était pas icore sortie et cela s'explique, vous dira la défense, puisque
n'est que fin août 1894 que M. Bernheim a envoyé cette èce au commandant Eslerhazy qui la lui avait demandée.
D. Celte pièce ainsi envoyée fin août 1894 et cette réglette I correspondance, ne Içs avez-vous pas réclamées à îterhazy ?
R. Plusieurs fois, soit par lettre, soit môme en me déranïant, venant à Paris, allant à son domicile où on ne le >yait pas, soit par des démarches auprès du médecin-major adeleine qui les lui avait réclamées à maintes reprises de ve voix. Je n'ai jamais rien reçu ; cela ne m'a jamais été stitué, ni livre, ni réglette.
Le livre que j'ai entre les mains, règlement sur le service is bouches à feu, 3* partie, est un livre que j'ai emprunté un de mes camarades, lieutenant à ma batterie, pour le Pésenter à mon colonel, au moment où le général de Pel- Bux m'a demandé des renseignements que j'ai consignés ans le rapport du 20 novembre 1897.
M. LE Procureur général. Avez-vous été entendu par le énéral de Pellieux Y
fi. Le général de Pellieux est devenu officier de police i<iiciaire : j'ai été amené à déposer verbalement sous la
foi du serment et j'ai eu ce rapport entre les mains pour (aire ma déposition verbale.
M. LE Procureur général. Votre déposition d'ailleurs p. 723 est conforme au rapport que vous avez adressé. Votre souvenir est-il bien précis de ce que vous avez envoyé à Esterhazy ? Ne lui avez-vous pas envoyé le manuel de tir en même temps ?
R, Pas du tout. Il y a eu des insinuations au point de vue du manuel de tir, faites dans les journaux, auxquelles je n'ai pas répondu et qui doivent provenir de ce fait, c'est que, quand on parle de bouquins sur le tir entre artilleurs, on ne parle pas du manuel de tir ; mais entre profanes, quand on a su. que j'avais prêté un bouquin sur le tir el une réglette, et lorsqu'on a vu qu'il était parlé du manuel de tir dans le bordereau, on a confondu le bouquin sur le tir et le manuel. On a donc dit que j'avais prêté le manuel de tir, mais cela n'est pas exact. Je n'ai prêté que le règlement sur le service des bouches à feu de siège et de place, 3* partie.
M. LE Procureur général. Ësterlrazy vous a-l-il parlé de ce qu'il avait vu aux écoles à feu au camp de Chàlons ?
R. Oui, il avait vu que l'on se servait de ces réglettes de correspondance ; il m'a dit en avoir même eu en mains et qu'il serait très heureux de pouvoir étudier son fonctionnement.
M. le Procureur général. Pour l'étudier de plus près, disait-il ?
R. C'est cela.
M. LE Procureur général. Depuis le procès de Rennes, n avez-vous pas été interrogé par quelques personnes ?
R. J'ai su indirectement que j'étais l'objet d'accusations presques formelles de la part de certaines personnes que je connais, que j'estimais d'ailleurs, qui prétendaient que j'avais prêté le maimel de tir, et que j'obéissais je ne sais à quel sentiment en ne disant pas toute la vérité et que j'avais varié dans mes différentes dépositions, et en particulier que le rapport du 20 novembre n'était pas conforme à la dépo-
verbale que j'avais faite à la date du 26 novembre J'ai naturellement demandé qu'il me soit donné comîation de ce rapport du 20 novembre pour en appuyer dires auprès des personnes qui doutaient de leur lé.
LE Procureur général. A qui avez-vous demandé cela ?
Je Tai demandé par la voie hiérarchique. Il m'a été du par le service du contentieux que ce rapport était le dossier et ne pouvait en sortir. J'ai fait bien des fois e des démarches. J'ai vu M. Joseph Reinach qui s'occu- Deaucoup du procès Dreyfus ; je lui ai dit toutes mes is et que pour le manuel de tir ce ne pouvait être ui le lui avais prêté, puisque Esterhazy lui-même dans ?laration qui a fait l'objet de la demande de renseients du général de Pellieux s'exprime de la façon sui- . Jl dit : le manuel de tir, je l'ai reçu, je crois, de la part officier qui, par hasard, était juif, et cet officier m'a é le manuel de tir qui m'a servi à faire des conférences ;ous-officiers d'infanterie... Comme si jamais manuel
pourrait servir à quoi que ce .soit à des sous-officiers nterie ! Pour l'artillerie, c'est tout au plus si on met inuel entre leurs mains. 11 y a un certain nombre de 3fficiers, maréchaux des logis chefs, adjudants, maréc des logis rengagés pour qui le manuel de tir peut être parce qu'ils peuvent être appelés à commander une »n, mais la plupart des sous-officiers, même artilleurs, nnaisseiit pas le premier mot du manuel de tir. A quoi M servir ce manuel à des sous-officiers d'infanterie ? e le demande, tandis que le livre que je prêtais renî des renseignements généraux sur le tir, des défi- p. 724 is sur les trajectoires, etc., qui sont toujours intéress au point de vue du maximum d'instruction ci donner > sous-officiers, à quelque arme qu'ils appartiennent.
. LE Procureur général. N'avez-vous pas été l'objet de irches de la part du colonel Hartmann ?
'. J'ai demandé à être entendu par M. Hartmann parce je savais qu'il était une des premières personnes qui, s le procès de Rennes, avaient fait courir le bruit abso-
lument erroné que j'avais communiqué le manuel de llr à Eslerhazy, bruit qui ne repose sur rien suivant moi, mais qui suivant certaines personnes était basé sur certaines contradictions apparentes entre ma première et ma deuxième déposition au procès de Rennes. Je suis allé le voir, il m'a entendu en présence d'une autre personne, M. Naville.
Un Mentbre de la Cour. Qu'est-ce que M. Naville ?
R. Je ne sais pas sa profession, je sais qu'il a assisté au procès de Rennes. Il se trouvait là comme ami du colonel Hartmann le jour oii j'ai été entendu par lui. Je ne vois pas pourquoi j'aurais caché que j'aurais prêté le manuel, alors que la demande de renseignements de M. de Pellieux s'exprimait ainsi, en termes formels :
Est-il exact qu'à la fin d'août ou au commencement de septembre 18W vous avez envoyé au commandant Eslerhazy, major au 74' d'inlanterie à Rouen, le manuel de tir confidentiel de l'artillerie...
Confidentiel est de trop, car ce n'était pas confidentiel.
Dans quelles conditions ce manuel vous a-t-il été demandé, à quelle date et par quelle voie vous a-t-il été renvoyé 7
Je n'avais aucune raison pour dissimuler que j'avais prêté le manuel de tir, si en effet, je l'avais communiqué, puisque à la question précise du général de Pellieux qui me parlait manuel, je lui répondais en lui indiquant que j'avais prêté une réglette dont il ne me parlait pas et un règlement.
M. LE Procureur général. Vous dites que ce document n'était pas confidentiel ? J'entends le manuel.
R. On n'a jamais écrit sur le manuel le mot « confidentiel ». Je ne sais pas si sur le bordereau d'envoi aux corps on la mis, mais sur le manuel à la disposition des officiers, en nombre restreint, car il y en avait trois V^ batterie, il n^' avait pas le mot « confidentiel ».
M. LE Procureur général. Est-ce que, dans votre régiment, il n'a pas été reproduit à la presse régimentaire ?
R. Non. Gela a été fait dans beaucoup d'autres corps, mais pas au 31*.
[. LE Président. Vous pouvez-vous retirer.
ecture est faite
Signé : CHxUibaraud, Le Grix, Berneim, Girodon,
TOURNIER
ai 1904. — Déposition de M. Victorien Sardou
ORiEN Sardou, auteur dramatique, Membre de TAcaémie française, 73 ans, 64, boulevard de Courcelles, aris.
I. le Procureur gÉiNéral. M. Reinach, dans sa déposidevant la Cour de cassation, le 2 mai 1904, a raconté à our une conversation qu'il aurait eue avec M. Puybaen présence de M. Victorien Sardou, de M. le Comte lers et d'une troisième personne. Voudriez-vous, Mon- :• Sardou, nous indiquer ce qui a été dit, quels sont vos enirs à ce sujet ?
I. Puybaraud, au cours de la conversation, nous a dit
yanl eu des doutes sur la culpabilité de Dreyfus, il avait
rappé de ce qui lui avait été dit par un nommé Brucker
ujet de la remise du bordereau au commandant Henry...
Tùcker de qui il tenait ses renseignements n'était pas le
cker qui avait remis le bordereau, c'était son oncle qui
li été employé par la police.
M. Puybaraud avait interrogé cet oncle en lui demandant
iment son neveu avait pu se procurer ce bordereau, et
que nous disait M. Puybaraud était, disait-il, exactement
^it que lui avait fait Brucker, l'oncle :
Son neveu était l'amant d'une femme Bastian. Celte femme Bastian était au service de M. de Munster, en qualité de femme de charge, de femme de ménage, faisant les grosses besognes. Elle n'habitait pas Thôtel ; elle venait tous les jours de la rue Surcouf où était son domicile, le matin à l'hôtel de l'Ambassade.
A l'instigation de B. Brûcker, elle ramassait tous les papiers de rebut traînant à droite et à gauche, soit déchirés, soit fripés, soit intacts qui étaient mis dans des corbeilles et qu'elle avait pour mission de jeter dans le calorifère pour les faire disparaître, mais au lieu de cela, quand elle trouvait des papiers paraissant avoir une certaine importance, elle les remettait à son amant Briicker pour voir si on pouvait en tirer quelque chose. Celui-ci les portait à l'État-Major avec qui il avait des relations.
On s'aperçut que ce qu'apportait Briicker n'avait pas grande importance, on lui fit comprendre, et à rÉIat-major on lui déclara, Henry personnellement lui déclara qu'il était inutile qu'il se présentât s'il n'avait rien de mieux à offrir et qu'on se priverait de ses services.
Cette menace piqua au jeu la femme Bastian qui s'était déjà mise en rapport avec la concierge de Thôtel, qui avait rhabitudc de la voir venir le matin k peu près à l'heure du courrier. La femme Bastian s'offrait le plus souvent à garder la loge en invitant la concierge h aller faire ses emplettes, ce qui était accepté.
Un jour, se trouvant seule, la femme Bastian avisa dans le casier de M. Schwarlzkoppen un paquet auquel était annexée une enveloppe contenant un papier d'une certaine consistaiire. Elle n'osa pas prendre le pa(|uet, mais elle s'empara de l'enveloppe ; elle remit cette enveloppe à M. Briicker. |
p. 726 Celui-ci se présenta chez le commandant Henry en 1"^ disant : « Cotte fois vous ne direz pas que je ne vous apporta rien de bon. » Ce quMl api)ortait, c'était le bordereau. Après y avoir jeté les yeux, le commandant Henry répondit : « ^^^* ne vaut pas mieux que ce que vous avez apporté ces derniers temps » et il commença ù déchirer le l)ordereau 'qui était intact. Briicker arrêta le mouvement et dit : si vous ju?^^ que ce papier est sans valeur, je ne le juge pas ainsi, rendez-
moi, je trouverai d^autres personnes qui y attacheront is d'importance que vous. Sur quoi le commandant Henry ravisant, lui dit : a Eh bien, laissez-le, je Texaminerai et 'es avoir vu ce que cela vaut, je vous appellerai. » Voilà le récit tel qu'il nous a été fait par M. Puybaraud.
M. LE Procureur général. M. Sardou n'a-i-il pas su qu'au irs du procès de Rennes la femme Bastian avait habité irlv ?
M. Sardou. Parfaitement.
M. LE Procureur général. Voulez-vous dire ce que vous ■ez à ce sujet ?
M. Sardou. Voici ce qui s'est passé :
Un jour j'ai reçu une lettre de M. Reinach qui me disait : Uon cher ami, comme habitant de Marly, tâchez de savoir pendant le procès de Rennes, une femme n'a pas été lenée à Marly où elle aurait séjourné pendant un certain nps, jusqu'à l'issue du procès de Rennes, sous le nom de nmermann. »
Ce jour-là j'étais souffrant, je ne demandai pas d'explitions à M. Reinach. J'ai su plus tard qu'il avait été averti r M. Puybaraud. M. Puybaraud avait su que cette femme ail été conduite à Marly. Voici ce qui s'était passé autant l'il m'en souvient :
Subitement, au moment du procès de Rennes, la femme istian avait renvoyé les clefs qui étaient en sa possession à ^ Marie de Munster, et les avait accompagnées d'une lettre ns laquelle elle disait à M. de Munster qu'elle venait d'être rôlée. M. de Munster, très étonné, écrivit à M. Lépine pour i demander la cause de l'arrestation de cette femme à son mee. M. Lépine, très surpris, n'ayant donné aucun ordre mblable, appela M. Puybaraud et l'invita à faire les démares nécessaires pour savoir où était cette femme. M. Puyraud rechercha au dépôt, à Saint-Lazare, il ne la trouva nulle irt. Il se dit alors qu'elle était peut-être à son domicile,
il se rendit rue Surcouf. S'étant installé dans un petit café 'Vant la maison de cette femme, il se rendit compte que appartement était habité. 11 fit venir un agent, lui fit prenne un déguisement de fumiste et l'envoya dans Tapparte-
ment de la femme Bastian pour voir si elle y était réellement. L'homme monta pour examiner une cheminée, constata la présence de la femme Bastian et vint rendre compte à M. Puybaraud. Celui-ci se mit en mesure d'arrêter cette femme, mais il arriva alors qu'elle était déjà partie. Il s'informa de l'endroit où elle pouvait être et, probablement par les dires du concierge, il apprit qu,elle devait être rue de l'Arcade, chez une parente : il se rendit rue de l'Arcade ; là encore il arriva trop tard. On lui dit que la femme avait été mise dans un fiacre par deux hommes inconnus et avait pris le chemin de la gare. M. Puybaraud ne savait pas quelle gare, on lui dit, je crois, que c'était la gare Saint-Lazare, mais je n'ai pas conservé un souvenir très précis de ce détail.
Plus tard M. Puybaraud se trouve en présence de M. de Mûnstef qui lui demanda, bien après le procès de Rennes, pourquoi il persécutait cette femme. M. Puybaraud répondit : je ne sais pas ce que cela veut dire. M. de Miliister répondit : je l'ai interrogée et lui ai demandé pourquoi « l'avait arrêtée, elle m'a répondu qu'elle avait dû fuir parce que vous la persécutiez, la recherchiez partout et qu'elle avait été amenée à Marly par quelqu'un de l'État-Major.
p 727 Là-dessus M. Puybaraud avait écrit à M. Joseph Reinach qui avait dit : Puisque c'est Marly, nous pouvons être renseignés par M. Sardou. M. Reinach m'écrivit : « Mon clier ami, si vous ne pouvez faire l'enquête vous-même, tâchez de savoir si à Marly on a connaissance du séjour de cette femme amenée par quelqu'un qui serait ou non de l'État-Major ».
J'écrivis alors à mon jardinier de Marly, un homme intelligent, Oudot, en lui disant : Tâchez de savoir ce qu'il en est.
Oudot m'écrivit à ce moment : au mois de janvier 1900, il est venu à Marly deux hommes qui se sont informés pour savoir si on ne trouverait pas dans le pays une petite chambre dans laquelle une femme malade, qui avait besoin de grand air, de repos, de tranquillité, pourrait s'installer. On avait trouvé une première chambre, mais elle était déjà retenue et presque assurée à une autre location. On leur désigna la maison d'un nommé Noël Miniconi qui est peintre en bâtiment et mon peintre à moi. Tout naturellement Oudot demanda des renseignements à Noël Miniconi qui dit seulement que cette femme parlait beaucoup de raffaire Dreyfus,
fu'elle était assez bavarde... Dans le pays, des gens qui fêtaient pas très au courant des choses rappelaient la emme voilée.
J'ai envoyé la lettre à M. Reinach ; j'en ai recausé depuis ivec lui, mais je n'ai jamais posé de questions ni à Noël 4iniconi, ni à d'autres. La lettre de Oudot a dû être remise )ar M. Reinach...
M. LE Procureur général. Parfaitement.
Un Membre de la Cour. Le témoin n'a-t-il pas dit que celait en janvier 1900 ?
M. Sardou. Oui, en janvier 1900.
Le précédent Membre de la Cour. Après le procès de Rennes...
\f. Sardou. C'est-à-dire que c'est en janvier 1900 que j'ai été, moi, avisé de la chose ; je ne dis pas qu'on l'a amenée 5n janvier 1900... je me suis peut-être mal exprimé, c'est en janvier 1900 que j'ai été avisé du séjour de la femme Bastian à Marly et que j'ai écrit ; mais son séjour à Marly 5tait antérieur ; l'arrivée qui avait été très mystérieuse, la luit, concordait avec le début du procès de Rennes, et le lépart de cette femme de Marly concordait avec l'issue du Procès.
Le logement retenu, on a prévenu Noël Miniconi qu'il levait attendre le soir même, peut-être à une heure, peutître à deux heures, mais dans la nuit, sa locataire, que ceiie locataire lui serait amenée par une personne qui avait soin l'elle, et qu'il fit en sort^ que tout fût prêt afin qu'elle put se -oucher en arrivant, parce qu'elle était souffrante. En effet, te soir même, à minuit ou une heure, je ne sais pas exactement, arrivait la voiture de la femme Bastian escortée par iin homme.
C'est tout ce que j'ai pu savoir par mon jardinier ; mais te séjour correspondait exactement avec le début et l'issue au procès de Rennes ; seulement moi, je n'ai su la chose que '^rdivement parce que je ne l'ai apprise que par M. Reinach ïiii l'avait connue lui-même par une conversation de M. Puybaraud avec M. de Munster. D'après M. Puybaraud, ^'était la femme Bastian elle-même qui avait déclaré à M. de
Munster qu'elle avait été conduite à Marly par quelqu'un de TÉtat-Major.
Un Membre de la Cour. M. Victorien Sardou a dit, je crois, qu'on rappelait la « dame masquée » ? ou « voilée »?
M. Sardou. Oui...
Le précédent Membre de la Cour. Est-ce qu'on l'avait vue avec un masque ?
M. Sardou. Du tout, seulement dans le pays ils avaient P 728 entendu parler d'une femme masquée ou voilée, et tout naturellement, en voyant une personne étrangère qui arrivait sous le nom de Zimmermann, qui était peut-être vrai, amenée la nuit clandestinement par un homme à la figure un peu rébarbative, disaient-ils, ils avaient dit : « c'est la femme masquée »... mais c'est une plaisanterie de villageois qui avaient une vague idée des incidents de l'affaire Dreyfus.
Un Membre delà Cour. Comment vivait-elle ?
M. Sardou. On lui envoyait, paraît-il, des mandats parla poste...
Le précédent Membre de la Cour. Elle sortait pour aller faire ses provisions ?
XL Sardou. Oui, elle causait avec les voisins, il paraît même qu'elle causait beaucoup... Je ne sais pas ce qu'elle a pu dire, je n'ai pas voulu pousser les choses plus loin, je me suis contenté de ce que je savais ; mais je sais qu'elle parlait beaucoup de l'affaire Dreyfus et qu'elle donnait à entendre qu'elle y avait joué un rôle. C'est de là qu'est partie l'idée de kl (( femme masquée » ou voilée pour les villageois. Si elle n'avait pas parlé de l'affaire Dreyfus et donné à penser qu'elle en savait très long, on n'aurait pas songé à l'appeler ainsi.
M. le Procureur général. Vous ne savez rien autre chose sur l'affaire ?
M. Sardou. Rien de spécial, je ne sais que ce qui a été dit.
Lecture est faite
Signé : Chambaraud, Le Grix, Victorien Sardo^i
OlRODON, TOURNIER.
Mai 1804. — Déposition de M. de Fiers
;rs (Louis-Camille-Robert), 31 ans, auteur dramaî, 4, avenue Hoche.
.E Procureur général. iM. de Fiers assistait à un vec M. Victorien Sardou, son beau-père, et M. Puy- ; celui-ci leur a raconté certaines choses sur Taffaire , le témoin veut-il dire quoi ?
'ÉMoiN. Je me rappelle fort bien ce dîner et le récit s dîner nous fit M. Puybaraud. Ce récit avait trait nent à la femme Bastian, mais à deux points de vue ts : le premier point relatif au bordereau et à la ont, d'après M. Puybaraud, la femme Bastian aurait bordereau dans la case de M. de Schwartzkoppen loge de l'ambassade d'Allemagne, et le second point lux recherches que fit M. Puybaraud pour essayer ouver la femme Bastian quelque temps avant le de Rennes.
^uybaraud nous a dit tenir les renseignements qu'il p 729 3nnail de Brucker, l'oncle de Brucker, amant de la Bastian, qui avait été ou était encore — je ne me soulus au juste — au service de la sûreté. Brucker qui, depuis quelque temps, n'apportait plus uments au Ministère de la guerre avait été menacé assé aux gages. C'est alors qu'il dit à la femme Bastian n il serait important pour lui que des documents lui livrés sans relard. Quelques jours après, la femme i étant dans la loge de la concierge lui dit qu'elle garja loge pendant qu'elle irait faire ses courses. La conpartie, la femme Bastian prit dans la case de M. de izkoppen une lettre et un pacjuet ; puis, se ravisant, nit le paquet et garda la lettre. Elle remit cette lettre itenait le bordereau à Brucker. Brucker la porta au ndant Henry qui, reconnaissant l'écriture d'Esterhazy i toujours M. Puybaraud qui parle — commença à dé-
chirer le bordereau en disant que ce papier était sans importance. Brucker Tarrôta en disant : « s'il n'est pas bon pour vous, il sera peut-être bon pour d'autres, rendez-le moi », le commandant Henry le garda.
Voilà le premier pomt du récit de M. Puybaraud.
Le secord point a trait aux recherches que Ot ultérieurement M. Puybaraud pour retrouver la femme Bastian. Je me souviens qu'il nous dit ce qui avait motivé ses recherches. A un certain moment la femme Bastian, trouvant utile de disparaître, aurait envoyé ses clefs à M* de Munster en disant qu'elle était arrêtée... M. de Munster aurait alors fait des démarches auprès du Préfet de police pour savoir quand et comment la femme Bastian avait été arrêtée. M. Puybaraud fit des recherches, il ne trouva nulle part trace de la femme Bastian. C'est alors qu'il imagina d'aller à son domicile, rue Surcouf ; il apprit qu'elle y était, il la fit surveiller quelque temps ; mais quand il voulut la mettre en état d'arrestation, la femme Bastian avait disparu. Il la fit rechercher de nouveau. Je me rappelle très bien qu'il nous dit qu'entre le moment où il l'avait surveillé rue Surcouf, et le moment où il alla rue de l'Arcade, TI s'était écoulé un temps assez long, fl^ avait eu assez de peine à trouver ce second domicile qui étailj celui d'une parente ou d'une amie ; il la manqua une seconde fois rue de l'Arcade.
Voilà tout ce que je me rappelle exactement au sujet de ce récit de M. Puybaraud.
Lecture faite
Signé : CHANfBAREAUD, Le Grix, Robert de Plers, Girodox,
TOURNIER
i Mai 1904. — Déposition de M. Jollivet
T (Adolphe-Louis-Gaston), homme de lettres, 62 ans, iris, 13, rue Saint-Florentin.
.E Présu)ent. Vous jurez de dire toute la vérité...
TÉ-\foiN. Je vous demanderai la permission de jurer crucifix...
LE Président. Vous le pouvez. p. 730
TÉMOIN. (Tirant un crucifix de sa poche.) Je le jure...
.E Président. Faites votre déposition.
TÉMOIN. J*ai lu dans les jQurnaux, il y a à peu près jours, trois semaines, une déclaration de M. le marî Valcarlos, oii il est dit : « Je n'ai jamais dit à qui soit que je considérais Dreyfus comme un traître ». eclure m'a donné l'idée, que j'ai considérée môme un devoir, d'écrire une protestation contre celte afflr- . Cette protestation, je ne sais pas si la Cour l'a sous
LE Procureur général. La voici telle qu'elle a été ' par le journal Le Temps :
ÉM0I5 (lisant). M. ?e marquis de Va!carlos vient d'adresser aux une lettre que je trouve dans un journal où il est dit ceci : Je n'ai ésigné Dreyfus à personne comme auteur de la trahison, quelle mesure la mémoire de M. de Valcarlos le sert-elle ? Je puis mander quand je me souviens de mon c6té d'avoir entendu M. de > parlant à moi-même au cours d'une rencontre sur le boulevard, peu de semaines avant le procès de Rennes : comme attaché , j'ai pu savoir bien des choses, soyez certain, mon cher Jollivet, remier conseil de guerre a bien jugé.
à ma lettre. Il m'a semblé ensuite qu'il était bon pour laissance exacte de la vérité que je vous demandasse
vouloir m'entendre et c'est dans ce sentiment que j'ai
lettre qui m'a amenée aujourd'hui ici.
M. LE Président. Vous n'avez pas d'autres renseignements à fournir ?
R. Je suis disposé à vous répondre si vous avez telle question à me poser. Je n'ai qu'à maintenir ceci : c'est que, dans le cours de la conversation fortuite sur le boulevard, que j'ai eue avec M. de Valcarlos, avec qui j'avais des relations; très espacées, — est-ce moi qui l'ai abordé, est-ce lui ? je nel m'en souviens guère — étions-nous seuls ? je ne m'en sou-j viens pas davantage — mais je me rappelle exactement que»: dans la conversation, il a été question des fonctions qu'ilj avait remplies, comme attaché militaire. Ce dont je me souviens très exactement, c'est qu'il m'a dit, peut-être pas tout à fait ces mots.: « J'ai pu savoir bien des choses, » — mais, « vous savez bien que j'ai été en mesure d'être renseigné ;• et il a ajouté cela en martelant ses expressions, en voulanlj donner l'impression qu'il allait dire quelque chose de sé-j rieux : « Soyez certain que le premier conseil de guerre ij bien jugé. »
Je dois dire, puisque vous voulez bien me laisser la parole,) que M. de Valcarlos a donné le lendemain un démenti à mes! affirmations, un démenti poli comme l'avait été ma déclara-j ration. Plus lard, dans une lettre que je trouve dans la Libre] Parole il a ('cv\[ ceci, i\ roccasion d'autres polémiques : (< Je] « n'ai rien révôlé ni déclaré à M. Cloutier qui ait trait à Tafr « faire Dreyfus, pas plus qu'à M. Jollivet ; je ne lui ai ins-j pire aucun article.
(( Si j'avais dit à qui que co soit, dans des conditions elàj un moment qu'on n'indique pas, et dont je n'ai gardé afl-j nui souvenir, que le conseil de guerre de 1894 avait W ju.ixé, je n'aurais pu le dire que comme tout le monde, faisant confiance aux juges et sans prétendre rien savoirj comme attaché inililaire.
Que cette déclaration soit un aveu ou un demi-aveu, Cour appréciera. Il est évident que, dans notre conversation, lo souvenir qu'il était attaché militaire, a dominé le co ont relion que nous avons eu ensemble. Et au surplus, q^*>j int«T('^t avai?-jo h oausor do l'affaire Dreyfus? S'il avait éw; p. 731 sinii)lonienl le marquis de Valcarlos, espagnol, je n'avais à en tirer dinlorossant, rien du tout. C'était uniquement pa
qu'il avait été attaché militaire que je lui parlais, et il m*a dit une phrase indiquant notamment qu'il avait été en mesure de connaître bien des choses ; et quant à la dernière déclaration : il le conseil de guerre a bien jugé », il y a mis Une intonation solennelle qui m'est restée dans Tesprit.
J'en ai parlé à différentes personnes et je suis même autorisé à dire que j'ai littéralement rapporté la chose à M. Paul Bourget qui m'a parfaitement autorisé à le nommer...
M. LE Président. Vous pouvez vous retirer.
Lecture faite
Signé : Ghambareaud, Petitier, Gaston Jollivet,
GiRODON, ToURNIER.
14 Mai 1904.
Deuxième déposition de M. de Valcarlos
M. LE PRÉsiDEiVr. Veuillez compléter votre déposition sous a foi du serment que vous avez déjà prêté.
M. LE Procureur général. Depuis l'audition de M. de Valîarlos, la Cour a entendu différents témoins dont les déposiions seraient en désaccord avec les déclarations que M. de w^alcarlos a précédemment faites. 11 serait nécessaire dans ces îonditions que M. de Valcarlos voulut bien s'expliquer sur la -ontradiction qui existerait entre ces déclarations et les siennes propres.
Auparavant, je désirerais appeler son attention sur un Joint.
M. de Valcarlos nous a dit qu'il avait été mis en relations ivec Henry par l'agent Guénée ?
Le Témoin. Parfaitement.
M. LE Procureur général. Ces relations onl-élles été fréquentes ?
Le Témoln. Non, peu fréquentes et à de longs intervalles.
M. le Procureur général. Vous le rencontriez, nous avezvous dit, rue Royale et au café ?
R. Généralement par Tintermédiaire de Guénée qui ^ donnait des rendez-vous et j'y allais.
M. LE Procureur général. Et ces rendez-vous étaient très espacés ?
jR. Très espacés.
p. 732 AI. LE Procureur général. Avez-vous échangé des w respondances avec lui ?
R. J'en ai échangé une, quand il a été blessé après s'être battu avec le colonel Picquart.
M. LE Procureur général. Et il n'y a pas d'autres lettres!
/?. Je ne le crois pas.
M. LE Procureur général. Vous n'avez pas conservé des lettres de lui ?
R. Aucune.
M. le Procureur général. Lui, a conservé une lettre de vous. Quand il est mort, on a trouvé sur lui la lettre suivante, dont je crois devoir vous donner lecture ; voulez-vous voir si cotte lettre est de vous ?
M, DE Valcarlos (examinant la lettre). Parfaitement.
M. LE Procureur généual {lisant), a Mon cher ami, je « suis heureux d'avoir eu de vos bonnes nouvelles et de vous u dire que j'ai reçu votre lettre. Je vous désire de bonnes « chasses et que vous ayez beaucoup de gibier.
(( Nos meilleurs souvenirs pour tous les vôtres et bien* (( vous de tout cœur, votre ami bien dévoué »
Je crois que c'est votre signature.
R. Je ne le nie pas. C'est la réponse que je faisais à une
lire me convoquant à Rouen où je devais aller par un train lui par un autre.
M. LE Procureur général. Au sujet de quoi ?
R. Au sujet de la guerre de Cuba. Il m'a écrit : Je voudrais en vous causer, venez me trouver à Rouen, vous arriverez ir un train et moi par un autre...
A'ous devez même trouver une autre lettre dans laquelle : lui disais : « Il m'est impossible d'aller à votre rendez-
US
M. LE Procureur général. On n'a trouvé que celle-là sur
R. On doit en trouver une autre.
M. LE Procureur général. Vous nous avez dit que la Dmnie de 1,500 francs avait été réservée pour remettre à lestre Amabile. L'avez-vous trouvé ?
R. J'ai envoyé une autre lettre. On a dit qu'on ne connaisait pas Mestre Amabile. Ce Mestre Amabile a été secrétaire, lans le temps, de M. Massé, qui, si je me trompe, était de la jigue de l'Enseignement. Il était traducteur juré près la Cour.
(Le témoin lisant une note) :
Mestre Amabile, traducteur jui'é près le Tribunal de la Seine, 7, rue ort-Mahon...
Mestre Amabile, traducteur juré près la Cour d'appel, 14, avenue ^'agram. . .
Mestre Amabile, expert-traducteur juré près la Cour d'appel, 6, Cbaus- 3e d'Antin...
Vous voyez bien que ce monsieur existe et vous n'avez p. 733 [u'à le faire rechercher dans toutes ces places où il a été.
M. LE Procureur général. Nous ne nions pas son exisence.
R. Il est bon que j'établisse le fait pour ma défense péronnelle. Je ne peux pourtant avoir tout le monde contre moi ^ns que je puisse parler et me défendre, surtout quand ma Wfense est honnête, loyale et droite.
• M, le Procureur général. Je vous demandais si vous ^ez recherché Mestre Amabile. Avez-vous une lettre T
n. J'ai écrit de nouveau, on ne sait pas où il est, J^ récrirai encore.
M. LE Procureur général. Vous avez dit avoir reçu 1,500 francs en plusieurs fois. M. Picquart, lui, a déclaré devant la Cour de cassation que celte somme vous avait été remise en une fois, le 4 décembre 1895, à la prière d'Henry, pour payer une dette de jeu. La somme de 1,500 francs esl en effet inscrite sur la comptabilité du service des renseignements, au nom de Charles. M. Picquart a ajouté que 200 francs avaient été rendus sur cette somme par vous, le 26 décembre 1895, et en effet, sur la comptabilité du service des renseignements, on voit figurer ce remboursement de 200 francs à la date du 26 décembre 1895, sous le nom de Charles. Quelle explication avez-vous à donner ?
R. J'ai donné ma première déclaration, dans laquelle j'ai dit qu'il y avait un reçu, qu'il faut qu'il sorte.
M. LE Procureur général. On ne le trouve pas.
R. On trouve bien les miens.
M. LE Procureur général. On ne trouve rien.
R. Il faudrait bien tout de même trouver ces choses ; du moment qu'on m'accuse de tant de méfaits, il faudrait bien trouver tout de même mes bonnes actions.
M. LE Procureur général. Je ne demande pas mieux. J'ai demandé au ministère de la guerre, on a déclaré qu'il n'y avait rien...
R. J'ai déclaré avoir touché la somme de 1,500 francs, je ne sors pas de là. h]lle m'a été remise pour un homme qu'on m'avait prié de chercher pour des travaux techniques et je l'ai fait.
M. LE Procureur général. Dans le dossier, en cherchant les reçus qu'on ne trouve pas, on a trouvé deux autres choses : c'est d'un côté une note du 18 novembre 1898, qui est écrite par Gribelin, et qui porte qu'une somme de 1,500 fr. a étéiemise sous la rubrique a C.harles, avances », le 4 décembre 18© à la personne désignée par Picquart, dans un mémoire à la Cour de cassation; le 20 décembre 1895, cette personne rem-
3ursait 200 fr. La somme de 1,500 fr. a été abandonnée à la ersonne en question, pour la raison suivante : le service des mseignements avait été informé que la maison Krupp venait e vendre à TEspagne, k Toccasion de la guerre cubaine, un latériel d'artillerie à tir rapide, à peu près analogue a celui xpérimenté pour le compte de l'Allemagne par la maison jrupp. Les conventions de banque avaient, paraît-il, stipulé ;ue l'Espagne ferait connaître à l'Allemagne la façon dont e matériel se serait comporté. Il y avait intérêt pour la p. 734 'rance à connaître ce rapport, et les 1,500 francs dont il est [uestion ci-dessus sont abandonnés en vue de se procurer e rapport relatif à ce matériel d'artillerie. Voilà la note de iribelin du 18 décembre 1898.
R. Il fait erreur. Monsieur le Procureur ; il faut qu'il pplique cela à un autre.
M. LE Procureur général. Il y a ensuite une note du 5 juin 1896, avec l'en-tète : chef d'état-major, 2^ bureau d'ar- Ilerie — extrait d'une lettre, adressée par un officier supéieur d'arlillerie, attaché militaire espagnol, à un de ses amis, cluellement en France — et de la main d'Henry. Il s'agit, on ^ croit du moins, d'une lettre de vous. Elle est ainsi conçue :
Mon cher ami,
Dans le dernier voyage que nous fîmes à Rome dans le courant de mnée demi.re, M. et moi. pour étudier le matériel d'artillerie do caïuàgnc, nous avons fixé nos idées. . .
... (Ce rapport). . . n'a pu être encore imprimé, pour des raisons (pu* lu 'reprendras... je puis le l'envoyer si lu le désin'S.
Est-ce une lettre qui vous ait été adressée, ou qui soit de
DUS
R. Non, elle est fausse, celle-là. Elle n'est pas de moi.
M. LE Procureur général. Je vous demande si elle est de >us, parce qu'on en tirait celte conséquence, qu'il résulterait 5 ces deux pièces que le 15 juin 189G vous auriez reru le^ enseignements sur l'artillerie de Krupp... Vous dites que îtte lettre n'est pas de vous ?
il. Elle n'est p^i de moi. Il faudrait demander à ceu.\ qui
>iil responsables la responsabilité qu'on me demande à moi. 5 puis me justifier, moi, de ce que j'ai fait.
M. LE Procureur général. Vous avez parlé de la visite qui vous a été faite par M-. de la Gornillière, un de vos beauxfrères, chargé de' vous dire que si vous bougiez, on vous briserait.
R. Parfaitement, et je le maintiens.
M. LE Procureur général. M. le général Mercier a raconté tout autre chose, li nous a dit qu'il avait envoyé le colonel de la Gornillière pour vous faire connaître qu'il serait^ obligé de vous faire comparaître au conseil de guerre et pour vous demander si vous auriez des objections à être cité comme témoin.
R. Malgré que je suis un étranger sans force, j'ai la loyauté des faits que je commets et des fautes qu'on m'a fait commettre par ma loyauté même. Si le général Mercier a dit cela, c'est regrettable pour lui, parce qu'il devrait faire un retour dans sa conscience.
M. LE Procureur général. Il a déposé tout au long.
R. Il devrait faire un retour dans sa conscience parce quil y a beaucoup de choses dans sa conscience qu'il devrait peser avant de parler. Quand il m'a envoyé le colonel delà Gornillière, il l'a fait pour me dire : si vous bougez, on vous brisera. Et j'ai dit à ce colonel do la Gornillière : vous direi aux généraux (jui vous envoient qu'ils ne me fassent pas p. 735 commettre une mauvaise action, parce que je ne le supporterais pas. » Voilà ce que j'ai dit au colonel de la Gornillière et ce que je dirai au général Mercier, le jour où je me trouverai on face de lui.
M. LE Procureur général. M. le général Mercier a, sur ce point, été très alfirniatif ; il a insisté à différentes reprises sur l'exactitude des renseignements qu'il donnait.
Vous nous avez dit que jamais, ni h Henry ni au général Goiiso, vous n'avez parlé d'un officier du ministère, trahissant, et que jamais vous n'avez désigné Dreyfus ?
R. Non.
M. le Procureur générai^. Le général de Boisdeflre a dit que vous aviez fait des communications au service des ren-
eignements, à Sandherr, à Henry, à Guénée. Il a dit que 5andherr lui avait rendu compte à différentes reprises.
R. Quand on a fait une faute, on tâche de la fourrer sur son voisin ; je n'ai jamais dit au général de Boisdeffre ni à personne qu'il y avait un traître au second ni au troisième ni au quatrième bureau ; car je ne les connais pas. Je n'ai jamais mis les pieds là-dedans, sinon une fois, alors que j'étais de retour des manœuvres de TEst avec le général de Miribel, à Toccasion de décorations... Je n'ai jamais vu aucun de ces généraux, vous entendez bien, ni eu aucune conversation ayant trait à ceci qu'il y avait telle chose au ministère de la guerre. Cela ne me regarde pas ; je suis étranger, je vis en France avec le respect des lois ; je n'ai supporté que des ennuis.
M. LE Procureur général. Le général Mercier a dit au général de Boisdeffre qu'à la suite de la démarche faite auprès de vous, vous aviez déclaré être prêt à paraître devant le conseil de guerre comme témoin.
R. J'ai espéré qu'on m'aurait convoqué, je ne pouvais prévoir qu'un premier conseil de guerre jugerait sur les onlil d'un attaché militaire, sans le faire comparaître. Il fallait e faire comparaître et lui dire : vous avez dit cela, vous avez ^ait ceci. Au lieu de cela, on a agi sous le seau et le boisseau. 3n a dit : nous collerons cela sur ce bon étranger et il se lébrouillera comme il voudra. Eh bien, Messieurs, je ne Tenends pas comme cela. Je suis étranger, je respecte la France, e veux qu'on me respecte aussi et j'ai le droit de l'exiger.
M. LE Procureur général. Pourquoi avez-vous demandé à ■tre mis à la retraite ? Le général de Boisdeffre nous a dit [ue votre Gouvernement vous y avait contraint.
R. Pas du tout, il s'est trompé, c'est moi, parce que cela Q'a plu, et aucun Gouvernement ne pouvait me contraindre... e chassais souvent avec M. de Boisdeffre...
M. LE Procureur général. Est-ce qu'il n'est pas venu un taut personnage du ministère espagnol vous questionner sur is incidents qui se sont produits ?
fl. Pas du tout. Je n'ai pas vu le général Polaviaja et omme j'avais un enfant malade, j'ai dit : vous m'enverrez
votre second, si vous avez besoin de moi. Puisque j'étais en jeu, il fallait me faire aller au conseil de guerre de Rennes, où j'aurais dit ce que j'ai sur la conscience, tous les intéressés étaient alors vivants.
M. LE Procureur général. Le général de Boisdeffre s'est demandé comment, si vous n'avez jamais rien dit, vous n'avez pas protesté contre ces indications ?
R. Je ne pouvais pas supposer, comme je vous l'ai dit, p. 736 qu'au premier conseil de guerre on avait jugé sur les on-dil du marquis de Valcarlos, parce que, dans les Etats qui se respectent, des généraux qui sont la science et le savoir, comme il y en a en France, ne prennent pas un étranger- Dans le cas môme où j'aurais été une autorité dans la matière, ils auraient dû me convoquer pour me demander mes explications, que j'aurais données très nettement et loyalement. Ce n'est pas mon affaire à moi de supporter le poids des responsabilités des autres. Il faut que chacun ait le courage d'accepter les siennes, moi j'accepte les miennes;
M. LE Procureur général. Vous vous êtes plaint d'avoir j été désigné dans cette dernière procédure, alors que votre nom n'était pas connu... On a retrouvé un article du VoltûiTe qui vous désignait nominativement. Avez-vous connu cet article ?
R. Non, j'étais attaché militaire à ce moment, appartenant au Corps diplomatique.
M. Lt: Procureur général. C'est cela qui vous a empêché de rien répondre ?
R. Que voulez-vous que je fasse ? Il fallait me convoquer.
M. LE Procureur général. Vous étiez nommé en toutes lettres.
R. Cela se peut.
M. LE Procureur général. L'article dit :
Nous n'avons i)a- la pivlcntif-n de porter un jugement sur la moraW» de ce monsieur, mais ce qui peut inlérosser nos lecteurs, c'est de connaJ*^ sa nationalité et le n'-m (ju'il porto. Plusioui's personnages ont étédési^ dans plusieurs journaux. Nous avons dû constater que les indications d(^' nées par nos conirèrcs étaient inexactes. La personne honorable en tp^
serait, nous assure-t-on, un général (?) espagnol, assez connu dans londe et appelé M. de Valcarlos. Tout se sait peu à peu et à cette e nous accomplissons notre devoir en disant loyalement ce que nous is pu apprendre.
Vous n'avez pas connu cet article ?
jR. Je vous dirai que je n'ai pas lu beaucoup parce qu'il beaucoup de prose qui est fort mauvaise. Il y a des proses conviennent à certains...
M. LE Procureur général. Vous n'avez pas connu cela ? •
/?. Je ne l'ai pas connu.
M. LE Procureur général. M. Rochefort a dit que si vous iviez nommé personne au ministère, vous Tavez fait souit à Vlnlransigeant ; que vous y veniez fréquemment, que st vous qui documentiez un rédacteur du journal, Charles ger, qui n'était autre qu'un M. Gloutier, qui a été nommé puté à la suite des articles dont vous lui fournissiez la ilière. Ces faits sont-ils exacts ? Connaissez-vous Cloutier? niez-vous à Vlnlransigeant ?
R. Je n'ai jamais mis les pieds aux bureaux de Vlntransiani. La seule fois que je les y ai mis, cela a été pour re- ?ttre les deux lettres dernières. Je n'ai pas passé dans 1rs bureaux parce que je n'en ai pas besoin. M. Rochefort, ec un savoir tel qu'il n'y en a pas de plus important, donne s maladies à tout le monde, mais il ne voit pas celle (lu'il a; en a une très grave et qu'il faudrait bien soigner...
M. le Procureur général. Vous n'ùles pas allé à Vlntran- p. 737 jeant ?
fi. Je ne suis jamais allé à Vlntransigeani et j'espère bien l'on fera une enquête, pour qu'on prouve que j'y suis allé.
M. le Procureur général. A la suite de la déclaration de
• Rochefort, nous avons entendu M. Ayraud-Degeorgcs, le crétaire de la rédaction de Vlntransigeani, qui a déclaré qu'il vail que vous étiez venu plusieurs fois, réclamant de voir
• Cloutier ; qu'il ne vous avait jamais vu personnellement, «lis qu'à la suite de ses entretiens avec vous, il sortait de >n cabinet disant : voici ce que M. de Valcarlos vient de me ^oonler.
/?. C'est très facile, mais je ne peux pas vérifler.
M. LE Procureur général. Vous dites que ce n*est pas
exact ?
/?. Pour établir bien les faits : à Tépoque où j'ai connu M. Voulquin, on m'avait demandé, par l'intermédiaire de l'agent Guénée : si vous vouliez bien faire une bonne chose, ce serait de voir Voulquin et de le faire parler à Cloutier, pour qu'on arrête un peu celte campagne. J'ai dit : c'est une idée, je vais parler à Voulquin. Nous avons déjeuné à TAutomobile-Club, bien avant l'affaire Dreyfus, la seconde. Je ne peux pas établir exactement le jour ou l'heure ; mais, comme dans tous les cercles, il y a une comptabilité très bien faite, il peut se faire qu'on trouve ce déjeuner de M. Voulquin, de M. Cloutier, il doit être inscrit. J'ai dit à M. Cloutier que je ne connaissais pas : vous devriez prévenir Rochefort, qui est un brave homme, qu'il ne tombe pas comme cela sur l'état-major, cela fait très mauvais effet à l'étranger. Pourquoi discréditer votre armée, jeter la boue sur vos généraux ? A quoi cela vous conduit ? Et sur cela nous nous sommes quittas.
Et puis, avant de m'en aller à Dieppe, c'était le 3 juillet 1897, j'ai eu un autre déjeuner, comme vous l'avez vu par la lettre... Vous aurez remarqué que je lui rafraîchis la mémoire, en lui disant : nous n'avons pas déjeuné une fois, mais deux fois, une à rAutomobile-Glub, place de l'Opéra, une seconde chez Weber, dans une salle commune. Et quand on déjeune dans une salle commune, on ne parle pas de choses des uns et des autres, on déjeune et on s'en va. Voilà ce que j'ai fait.
Plus tard, étant à Dieppe, où je suis resté longtemps, j'ai reçu une Ici ire de M. Hloufier, me demandant un rendezvous. J'ai répondu par télégramme, et vous devez avoir ce télégramme au ministère de l'intérieur... Jamais je n'ai parlé à M. Cloutier ni inspiré aucun article ; il serait drôle que, moi, Espagnol, je sois l'inspirateur d'hommes aussi savants, qui savent tout, qui vomissent de l'écriture sur tout le monde, qui disent des insultes... Ne trouvant personne à qui dire des insultes, ils s'en diraient à eux-mêmes.
Je pourrai faire parvenir à la Cour la lettre de M. Cloutier, que je ferai copier avec son enveloppe certifiée.
LE Procureur général. M. Possien, qui est un autre iste...
TÉMOIN. Je ne le connais pas.
.E Procureur général a déclaré qu'à plusieurs re-
M. Cloutier Ta entretenu de ses relations aveé vous, d'ailleurs qu'il ne vous a jamais vu ; mais que M. Clou- ^ ec la discrétion professionnelle que les journalistes mi entre eux...
'émoin. Le secret professionnel...
.E Procureur général. ... lui avait dit qu'il avait reçu p. 738 Valcarlos à Vlntransigeant, et qu'il lui en a parlé à ites reprises.
1 devait y avoir deux Valcarlos, un en cire et moi ; tait celui en cire dans un cabinet et on disait : « voyez, os, il est là ! »
:.E Procureur général. Vous maintenez par consé-
e maintiens que je n'y ai jamais mis les pieds, ni inscun article, et que je n'ai pas eu affaire avec ces gail-
.E Procureur général. Vous maintenez ce que vous >éré dans Vlntransigeani, dans la lettre que vous avez
e maintiens ce que j'ai dit qui est la vérité.
-E Procureur général. Vous avez reçu le 25 avril une lettre de M. Gaston Jollivet...
é n'ai rien reçu du tout.
,E Procureur général. ... dans laquelle M. Jollivet u'il tenait à rafraîchir vos souvenirs.
[ l'a mis dans un journal.
E Procureur général. Vous avez répondu à cela ?
. D'ailleurs, j'ai fait décorer M. Têtard, son parent...
M. LE Procureur général. Vous auriez tenu le propos suivant : « comme attaché militaire, j'ai pu savoir bien des choses. Soyez certain, mon cher JoUivet, que le premier conseil a bien jugé. »
n. Gomme attaché militaire, mon devoir, même si j'avais su beaucoup de choses, c'était de me taire et de ne rien comnumiquer à personne, parce liue ce sont des choses qui ne m'appartiennent pas personnellement. L'opinion du public, de tout le monde, qui se reflète par une presse très bien conduite, très bien menée, peut faire afflrmer certaines choses, mais je n'ai pas à entrer dans ce qu'on a jugé, comme attaché militaire. Je donne à M. Jollivet le démenti le plus parfait; comme attaché nnlitaire, je ne parle pas ; comme marquis de Valcarlos, grand d'Espagne et gentilhomme, j'ai le droit Je parler.
M. LE Procureur général. Vous n'avez pas tenu ces propos ?
R. Non, je ne puis avoir dit cela des juges. C'est comme si on m'avait dit : est-ce que vous croyez que vous irez un jour; devant la Chambre criminelle ? J'aurais dit : jamais de la
vie, je n'y viendrai ])as. Eh bien m'y voilà.
M. L1-: Procureur c.ÉxÉitAL. Le général Roget s'est expliqué sur l'enlrevue qu'il aurait cucî avec vous et qui lui aurait été demandée par Guénée. Le capitaine Junck avait été chargé du >«'rvico des renseignements et il vous avait demandé une] cnl revue. Cette entrevue vous a été demandée de nouveau pour le général Roget, (jui est allé vous voir.
U. Parce que j'avais vu que Ouénée était un gredin. Et jej regrelte d'avoir reru le général Roget. J'ai dit au général; 739 Roget : Je ne me suis jamais oecu])é'de rien, et il me dit îj Nous savons que vous ne vous êtes i)as occupé de l'affaire; Dreyfus, et votre nom ne sera jamais prononcé. S'il dit te' contraire...
M. Li: Piior.uuKUR «iÉNÉRAL. Il dit autrc chose. Je lui avais] indiqué la dérlaration que vous avez faite et il a dit : La version r[ue l'on donne à la Cour n'est pas exacte. II a racontée qu'il était allé vous voir, qu'au contraire il avait été queslioni
Qtre vous de Taffaire Dreyfus et que vous aviez confirmé os déclarations précédentes.
fi. Pas du tout.
Un Membre de la Cour. 11 vaudrait mieux lire la déclaralion même de M. le général Roget. Je ne sais pas s'il a dit que M. de Valcarlos avait confirmé ses déclarations précédentes.
M. le Procureur général II vaut mieux en effet lire sa déposition :
J'ai cherché alors à voir rag<»nt Guént'e, et j'ai demandé à roflicier qui iirigeail le service des renseignements s'il ne pourrait pas me faire rencontrer cet agent. Le capitaine Junck auquel je m'adressai me dit que fêtait tr^s facile. Il fit venir cet agent. J'interrogeai l'agent Guénée sur les «pports fournis par lui et sur ses relations avec M. de Valcarlos, comment I se faisait que XL de Valcarlos lui donnât des renseignements de cette mportance. Guénée me raconta une longue histoire que je ne me rap- «Ue pas. n me donna sur l'exactitude des faits qui étaient signalés dans on rapport ce que je considérai comme des preuves. Cependant je lui dis ne je voudrais bien voir M. de Valcarlos. L'agent Guénée ne parut pas éné de celte demande, mais il me fit des objections. U me dit notamment : îne sais pas sïl voudra vous voir, il a très peur d'être brûlé, il va se lettre en colère, quand je lui en parlerai ; il ne vous connaît pas, c'est sur loi que cela retombera.
Alors je dis à l'agent Guénée, puisque vous êtes si bien avec M. de Valirlos, vous pourriez bien me procurer une entrevue ; je n'ai pas à inler- >ger M. de Valcarlos, je voudrais le voir seulement, et peut-être lui donïT une assurance qui lui .sera agréable. Guénée me promit de faire une Smarche auprès de M. de Valcarlos, et il me donna rendez-vous à un ur ultérieur. Quand Je revis Guénée, il me dit : M. do Valcarlos est itré dans une colère furieuse, il a refusé d'entendre parler de vous. Comme d insisté beaucoup, il a consenti à vous recevoir. U me donna l'adresse i M. de Valcarlos qui demeurait, je crois, à ce moment-lù, rue de Prony ; ne me rappelle pas son numéro ni le jour du rendez-vous, ni l'heure, ut ce que je puis dire à la Cour, c'est que cela doit se placer entre la I septembre et le commencement de novembre ; je viens d'entendre par- ' de toutes ces questions, et j'ai un peu rafraîchi mes souvcrs, et c'est pour cela que je peux en parler ; c'est sûrement avant ma dépolon devant la Chambre criminelle. Je me rendis à l'heure indiquée dans |krès-midi entre une heure et deux dans la rue de Prony, devant une lison qui me fit l'effet d'être un petit hôtel. Je sonnai à une petite porte I n'était pas une porte cochère, c'était une petite porte ; une femme de Unbre vint m'ouvrir à qui je remis ma carte ; elle disparut dans une >oe dans le fond à droite du corridor ; elle revint quelques instants après me fit eiîlrer dans la première pièce à droite de ce corridor au rez-delussée. C'était un petit salon ou un bureau, j'attendis là quelques miles, et M. de Valcarlos arriva.
Le premier mot de M. de Valcarlos fut celui-ci : Mon Dieu, comme SI malheureux, cette mort d'Henry, comme c'est triste ! C'était mon ami. . n se mit À me parler d'IIenr>', de la mort d'Henry, me disant : je l'ai- Is tant ; pourquoi .s'ost-il tué? Nou^ avons causé quelques instants, mais
je ne siiis f{iièrc iiil*;rvonii dans la conversa (ion. Je rocoutais parler; j'uitercalais xmo intoi'joction du toinjxs on temps ; mais je cruis que c'est lui qui a fait lout lé discours. Il m'a parlù de ses relations avec Ilenr>', très p. 740 aniicalos, ino dis.int (juil le voyait souvent, et dans la c» inversalion lia glissé (luil l'avait vu tW'S préoccupé au momont oii des fuites se produisaient au ministère et qu'il lui avait dit : cherchez, Henr>% cliei'L*he2 ol vous trouverez. (C'était uiie expression que j'avais vue dans un rapport Guénée). Mais il se défendit en même temps d'avoir donné des indications pré< lises, pouvant mettre sui* la trace de Dreyfus. J'ai compris qu'il a\Tiit la prtHiccupation de se dégager du témoignage dans lequel i! avait dit : une p^^rsumie honornble m'a dit : le traître le voilà. Je croyais moi aussi à ce momont qu'Henry n'avait fait allusion qu'à ce que lui avait dit M. de Valcarlos. mais il peut se faii\; qu'il ait mélangé deux témoignages.
Voilà la conversation que M. le général Roget prétend avoir eue avec vous.
/?. Il prétend avoir eu une conversation inventée par lui, el il devrait en inventer d'autres. Moi, je pourrais inventer qu'A a dit ceci et cela ; ce sont des petits contes. Quand un homme a assez de surface il dit les choses droitement. On dit : voilà, Monsieur ; mais on ne fait pas des on-dit. C'est conjuguer le verbe dire... J'aurais pu m'en aller, je suis resté, et je n'accuse personne ; je ne dis que les choses qui sont vraies, parce que je suis fort de ma conscience et pour moi la tranquillité de ma conscience est supérieure à tout. Les uns el les autres, cela nvesl éiïal. On m'a mis sur la tête beaucoup de choses, je les refuse, jn ne les supporterai pas... Ils pourraient être une colonne el moi tout seul, j'ai l'énergie pour pouvoir lutter juscju'au bout, parce que j'ai le flroit pour moi et j'ai rhonneur.
M. LE PuocL'REiR oÉNÉiiAL. Je VOUS ai fait connaître tout ce qui résultait de l'information de la Cour, j'ai reçu vos explications, je n'ai rien à ajouter.
/?. Si vous me permettez... 11 y a un M. Possien quia dit que je devais de l'argent à tout le monde, que je n'ai pas de quoi vivre. Kh bien, je suis un homme qui, par son contrai de mariage, s'est constitué :3o,CXX) francs de rentes françaises... par conséquent je ne suis pas le premier venu.- M. Possien dit (pie je dois (luelqnc chose... Eh bien, dans DM maison, faites une enquête, tous les comptas sont écrite- S^Milcment, comme llnah*, j'ai perdu ma carrière. Et voitt-
M. LE Prociueir cénéral. Je n'ai pas le souvenir (p* M. Possien ait dit de semblables choses.
R. Ils ont dit tellement de choses ! C'est M. de Valcarlos,
. peut le charger, c'est un étranger. Il aura peur, il s'en ira
une fois qu'il sera parti, nous lui remettrons le pavé sur
tête et il ne se défendra pas. Eh bien je suis là pour me
^fendre.
M. LE Procureur général. Je n'ai pas d'autres questions.
fi. J'apporterai en venant signer ma déposition la copie de f lettre de M. Cloutier.
Le témoin ajoute spontanément : Il peut se faire que l'on t)uve une carte-télégramme adressée par moi au colonel enr\-, en 1898, pour lui donner rendez-vous soit à l'hôtel ampbel, soit rue de Prony où je m'installais à ce moment, î voulais le remercier d'une lettre aimable qu'il m'avait ;rite à Dieppe.
Signé : Chambareaud, Petitier, Raymundo Guell y Bordon, marquis de Valcarlos, Girodon, Tourmer.
14 Mal 1904. — Deuxième déposition de M. le Lieutenant-Colonel Bertin-Mourot
M. LE Président. Vous continuez votre déposition sous la i du serment que vous avez déjà prêté.
M. le Procureur général. Depuis l'audience dernière, j'ai çu de M. le ministre de la guerre, communication d'un(» Itre du il mai 1904, adressée h M. le colonel Bertin-Mourot nsi conçue :
Le Smai IdOi, vous m'avez remis la déclaruti(.»n suivante : le liculeiianttoncl Bertin-Mourot ne connaît rien qui soit do nature fi compn «mettre défense nationale, ni à entraîner dos complications diplomatiques à bcepUon de choses qui paraissent n'avoir aucun rapport avec TaKaire oyfus, qui relevaient de son service dos chemins de fer. Aree la -saule réserve de ne pas parler de choses qui paraissent n'avoir
aucun rapport avec Dreyfus, qui relovaient de votre service des chemins de fer, je vous relève suns aucune restriction du secret professionnel, €t je vous autorise notamment à répéter devant la Chambre criminelle de 11 Cour de cassation ce que vous m'avez dit le dimanche 8 mai 190i, dans moû cabinet...
C'est la confirmation absolue de ce que j'avais dit à M. le colonel Bertin-Mourot, qui n'avait pas compris la première lettre. Celle-ci est plus explicite.
Le Témoin. A la suite de ma dernière déposition devant la Cour, appelé chez M. le ministre de la guerre, je lui ai expliqué les raisons pour lesquelles je m'étais retranché de^ rière'le secret professionnel. En effet, par mes fonctions anté*' rieures au ministère de la guerre, à diverses reprises et ea| dernier lieu pendant près de neuf années consécutives, j'ai, appris les choses de mon ancien service des chemins de fer.
J'allais au devant des questions qui pouvaient m'èlre adressées, ma déposition terminée, en prévenant la Courqua] je ne me croyais pas autorisé à répondre.
Au cours de mon entretien avec le ministre, j'ai été amené à puiser dans mes souvenirs pour montrer au ministre quel la connaissance d'un document d'un bureau à l'autre n'étailj pas chose si facile. Je lui racontai ceci :
Le colonel Sandherr vint un jour dans mon bureau pour me demander de prendre dans mes dossiers un document qui; ne pût compromettre les décisions futures. Je refusai catégo*! riquement, disant au colonel Sandherr : donnez-moi un ordre! du chef d'Etat-Major, et j'obéirai, sinon rien. Quand cet ordre] me fut donné, je fis examiner attentivement par mes offlciersj le document qui deva/t être remis au colonel Sandherr et J6J le remis au colonel clief du 'i* bureau. Il paraît que ce dociM ment avait pour destination d'être échangé contre des docu-j ments plus sérieux. Dans ce cas, nous avons opéré lîîéra^i chiquement, officiellement, et cependant, j'avais avec Sandherr, il était lieutenant-colonel, moi commandant, des relations d'amitié. Le colonel Sandherr occupait au ministère une situation exceptionnelle par ses services, sa haute valeur] morale, son caractère. Il était pour nous le type de rofficier;] le feu qui l'animait rayonnait autour de lui.
Un jour, le colonel Sandherr me dit combien son service! était rendu difficile par des services de renseignements laté-
X, parallèles ou opposés ; ce qu'il cherchait surtout, c'était analisation du contre-espionnage qu'il soupçonnait, qu'il [*ait, mais sans pouvoir rien trouver, ni rien prouver. Et, dit-il, la source de ces présomptions se résume dans un n, qu'il prononça brusquement devant moi : Weil.
Ayant eu ensuite l'occasion de voir le général de Miribel, lui parlai des craintes du colonel Sandherr, Le général Miribel les connaissait ; je lui offris de me mettre en .nt, pour marcher droit au but, le général de Miribel me le :onseilla, et je cessai de penser à cette affaire. Postérieurenl au procès de Rennes, j'ai eu quelques vagues indices ces présomptions de Sandherr. Si isolé que je vive dans garnison, le hasard des rencontres en chemin de fer m'a •mis d'entendre une conversation de quelques hommes itiques racontant qu'à cette époque les généraux étaient es dans leurs conversations. Deux officiers généraux occuit le rang le plus élevé dans la hiérarchie, se trouvent en ture. Il y a là upe conversation très spéciale, de service.
1 d'eux rentrait s'habiller^chez lui pour aller dîner dans
2 ambassade. Après le dîner, cet officier général éprouve 5 stupeur profonde d'entendre l'attaché militaire de celte bassade lui répéter la conversation qu'il venait d'avoir, ins de deux heures avant, en voiture, avec son collègue.
Donc, disais-je au ministre, déjà à cette époque, services rehseignemenls latéraux, comme disail Sandherr, paralïs ou opposés ; canalisation de contre espionnage, soupmée, impossible à saisir, s'étendaient au-dessous des )ses de l'armée. Aussi la caractéristique des officiers de lat-Major de l'armée, leur vertu fondamentale, était la plus icte discrétion. Mais, disais-je, je ferais une distinction it-être entre la mentalité des officiers du cadre permanent, la mentalité des officiers qui ne faisaient que passer au fîistère et je citai deux faits.
Pendant le premier semestre de 1889, un officier de l'Etatjor d'un corps d'armée, vint dans mon service pour colla- •er pendant quelque temps à di^s travaux spéciaux. Quand officier arriva, je lui montrai la consigne formelle du chef tat-Major. Il est interdit à tout officier, venant passer quelîs semaines au ministère, de prendre connaissance d'un ument quelconque n'intéressant pas strictement le service
pour lequel il venait collaborer à nos travaux. Puis, je p en mission. A mon retour de mission, mts officiers me p rent compte qu'ils avaient trouvé cet officier d'état-major blé devant le document le plus secret de nos dossiers < me dirent : il semblait se disposer à prendre des notes un crayon ; devant nos objurgations, il s'est décidé à rem le document à sa place, qu'il connaissait.
Je prévins cet officier aussitôt que mon devoir étai mettre au courant le colonel chef du service, et je re compte immédiatement.
Quand je revins à mon bureau, je trouvais cet officier ému. Il m'offrit de donner, et il donna sa parole d'honi que s'il avait pris ce document, c'était par une erreur involontaire, qu'a ne l'avait pas lu, que s'il a\'ait lu que chose, il l'avait déjà oublié, qu'il l'oubliait certaineme: tout jamais. J'allai rendre compte au colonel cheî du ser de cette déclaration, et il me dit : Tincident est clos, parlons plus.
M. LE Procureur général. En 1889.
B. Il ne s^agissait pas du tout de Dreyfus.
Voici donc un fait qui montre qu'un officier de passa .pu, volunlairement uu non, par curiosité, peut-être désir de se documenter, prendre connaissance en que sorte (le vive force d'un document qu'il n'avait pas le c de connaître, et de chof^es qu'il n'avait pas le droit de sa^
Mais, disais-je au niinislre, il y o une autre forme d*ir crétion. c'est riniprudence conunise au dehors. Tel est le p. 74H d'iiii nrtiole paru dans une revue qui re])rnduisait textu ment certains passages d'un document, travail fait à l'i rieur de TElat-inajor de larniée, et tiré i\ un très petit non d'exemplaii'cs, h l'autocopiste. l/enquOle qui fut faite in: diatenienl n'amena que des dénégations embarrassées de firîer auteur du travail qm était un statriaire, et il fut ot de quitter l'Et^at-major de l'armée.
Toul cela est lointain, je ne puis préciser, c'est de ou i804... 11 nVst pas question de Dreyfus. Cet incidents |)iodiiit parmi nous un ém(»i coiisidéral>lc. [1 était donc sible qu'un officier stagiaire ait manqué gravement à devoir. Il avait pu, par une conversation imprudente, par
)mmuiiication irréfléchie d'un document qu'il croy-ait sans iiportance, commettre une faut« grave. Dans tous les cas, le tournent avait été communiqué au dehors.
Ux Membre de la Cour. Pourriez-vous indiquer Tobjet de îtte publication, et quelle est la revue qui Ta publiée ?
H. Ceci se passait en 1893-18î)4. J'ai acquis la conviction n'en rapportant des faits, plus on est sobre et mesuré, plus n se rappi-oche de la vérité ; chaque fois que je veux sortir e mes souvenirs, suivre une impulsion, ce n'est plus tout à ait cela, et dans tous les cas, si c'est intéressant pour la Cour, e fait a été scandaleux, l'émoi que nous avons éprouvé a été rrand, vous avez encore au ministère des officiers de cette rpoque, il est facile de savoir...
Un Me^ibre de ia Corn^ Vos souvenirs ne sont pas assez )récis ?
fi. Je ne puis pas spécifier.
M* MoRNARD. Le témoin pourrait-il préciser le sujet de l'article ?
R. C'était une étude sur une armée étrangère.
Postérieurement au procès de Rennes, j'ai déjà dit à la Cour que j'avais été frappé, en étudiant la plaidoirie de U* Démange qui est insérée, en ce «lui cuucerne ce point, aux pages 701 et 702 du troisième volume. Cherchant à mettre d'accord celte hypothèse extraordinaire, intéressante pour moi, qu'avait émise M' Démange avec tout son talent — cwr en relisant ces deux pages, on voit avec quelle prudence, quelle mesure il parle, tout en indiquant bien sa pelisée — dierchaat à mettre d'accord cette hypothèse que j'ignorais avec le système de dénégaiion adopté par l'accusé qui avait menti sans nécessité, même contre son intérêt, je suis entré alors dans le champ des hypothèses, et tout de suite je me suis trouvé devant une combinaison de miroirs prolongeant et compliquant le reflet des vérités successives et contradicloires.
Or, à la même époque, le hasard d'un mariage m'a appelé ï Paris. Je puis préciser très exactement la date grâce à cett^î circonstance ; c'était le 7 juin 1000, pendant l'Exposition. Je
rencontrai à Paris M. Paléologue, et presque tout de suite, nous nous mîmes à parler de nos souvenirs de Rennes et da procès, je lui dis : Pour moi Tabcès n'est pas complètement opéré, je crois qu'il faut reprendre le couteau ; d'ailleurs j'en ai causé ce matin avec un ami qui partage mon avis, bien que n'étant pas dans mon camp.
M. Paléologue marqua un certain émoi. Ne faites rien, dit-il, d'ailleurs vous en seriez empêché ; ah I si vous saviez comme tout aurait été simple, si j'avais pu montrer à Rennes ce que j'avais dans mon dossier.
Après cette conversation qui remonte à quatre ans, je n'ai jamais revu M. Paléologue, et depuis 1900 je n'ai pas revu l'ami dont je lui avais parlé jusqu'à ces derniers jours, et c'est ainsi que je me suis retiré à l'abri de la vérité judiciaire.
J'ai terminé. J'ai fini de répéter à la Cour ce que j'avais dit au Ministre le 8 mai — dimanche dernier — dans son cabinet.
f. 744 M. LE Président. Vous n'avez rien à ajouter ?
R. Non, Monsieur le Président.
M. LE Procureur général. Je voudrais savoir de M. Berlin-Mourot si c'est par ordre el avec Tautorisation du Minisire qu'à Belfort il a entretenu M. Scheurer-Kestner de l'affaire Dreyfus.
n. Ceci a fait Tobjel (riin débat très approfondi à Rennes, et, si vous voulez bien prendre dans le tome 2, page 41, ma déposition, sauf quelques mots, Tincident est parfaitement reproduit. Je venais de déposer devant le conseil de guerre; j'avais heureusement sur moi une letlre qui m'avait été adressée par M. Scheurer-Kestner, (jui figure dans le compte rendu sténographiquc ; de celte letlre il résulte formellement que l'appel est venu de M. Scheurer-Kestner et non de moi.
Dans le compte rendu sténographiciue, il y a une erreur qui me fait dire : je soupçonnais qu'il serait question de l'affaire. Il faut lire : je ne soupçonnais pas qu'il fût quesliondc raffairc. (Tome 2, page W. au bas).
A la suite de ma déposition M" Démange a fait lire p^ le greffier une longue lettre de M. Scheurer-Kestner, qui était la confirmation complète de ce que je venais de dire.
L'appel est venu de M. Scheurer-Keslner, et, depuis, j'ai en compris à Rennes que M. Scheurer-Kestner s'était dit ^ec sa conscience d'honnête homme : Je vais causer de cela rec le colonel Bertin-Mourot. Cette lettre a été déposée aux xhives et figure dans le compte rendu du procès de Rennes.
M. LE Procureur général. Vous avez télégraphié au miistre le résultat de Tentrevue ?
R. Il y a également là un point très intéressant. Depuis non départ du ministère, je vis en isolé. J'ai quitté le minisère, je n'y ai pas remis les pieds.
Pour répondre à cette seconde question, qui est également lirée très au clair dans ma déposition de Rennes. (Tome 2, page 55), dans le dernier déjeuner qui a eu lieu à Belfort, j'ai dit à M. Scheurer-Kestner ce qui est dans ma déposition. Dans tous les cas mon télégramme a été rédigé en clair sur la petite table de la télégraphie de la gare de Belfort. J'avais à côté de moi M. Scheurer-Kestner et son neveu, ou ses neveux, et je leur ai dit : — Voulez-vous que je dise cela au ministre de la guerre ? Gela vous va-t-il ? « Oui. » J'ai même dit à Rennes : « On retrouverait encore le télé- Sramnie. »
M. LE Procureur général. Est-ce vous qui avez signalé au ministre de la guerre le départ pour la Tunisie du lieutenant Leblois, le frère de l'avocat qui était en garnison avec vous à Belfort 7
fl. Je le connaissais comme étant le frère d'un de mes îamarades du lycée de Strasbourg qui, je crois, est l'avocat jeblois. Je connaissais ce lieutenant Leblois dans mon réginent où j'ai peu paru ; j'étais major de la garnison, il comptait m 35* ou 42*' ; je ne m'en suis jamais occupé. Par conséquent, 6 réponds à votre question catégoriquement non. Au 35** d'inanlerie, nous étions deux lieutenants-colonels, et j'ai éW^ out le temps major de la garnison.
Lecture faite
Signé : Petitier, Bertin-Mourot, Girodon.
14 Mai 1904 * Déposition de M. le Commandant Cuignet
Guigni<:t (Louis), 'iG ans, chef de bataillon au 108* régiment d'infanterie, à Bergerac.
M. LE Président. Vous étiez sans relations avec Dreyfus î
R. Je Tai eu, pendant deux mois, comme adjoint à mon service en ce sens que j'ai eu à lui fournir des renseignements.
M. LE Président. Vous avez demandé à être entendu parla Cour. Sur quels points désirez-vous faire porter vos ejqplict tions ?
R, Sur Tensemble des faits qui ont été développés de\'ant lu Cuur à lappui de la demande actuelle en revision et sur d'autres faits que je désire faire connaître.
M. le Président. Faites votre déposition.
Le Témoln'. Au début de ma déposition, j'ai le devoir d'appeler l'attention de la Cour sur une difficulté qui nrest créée par un ordre du minislre do lu iruerre. Je suis, en effeL tenu de ne j)ronnncer aucun nom. 11 en résultera pour moi une (litiiculté, (*t il en résiillera aussi, je le crains, une difficulté de coiiipi'élicnsioii pour la Cour. J'aurais à citer de nombreui noms. Je puis prendre, il (^sl vrai, les lettres de TalpIiaW dans leur ordre, mais étant donnée la multiplicité des noms, je crains de conlondre les lettres et je crains aussi que ceux cpii m'ciilendunt ne puissent pas s'y retrouver. Enfin, je tne ('onforn>erai à l'ordre qui m'est donné.
Je dois également, avant d'entrer dans le fond de niadéposjlioii, aj>peler l'attention de la Cour sur une erreur, une altération de document qui a été produite devant elle parM. l^ l^roeurriir irénéral parée (pie M. le Procureur général ignorait siiiis dout.(^ la langue dans laciuelle le document a été éerit. Parlant du rapport d'un idlaclié militaire étranger»
1. le Procureur général a cité cette phrase d'après le rapport en question. Je m'en tiens, aurait dit l'attaché militaire, e m'en tiens encore et toujours aux appréciations contelues dans le Temps (journal le Temps).
M. LE Procureub géxéral. Je n'ai pas dit le journal le Temps.
Le Témoin. Le réquisitoire écrit porte le Temps avec un mnd T, de même que Tédition Stock. Or le texte allemand •ontient le mot allemand qui veut dire « autrefois » (damais).
M. LE Procureur général. Nous sommes d'accord sur ce
Le Témoin. Si ledit attaché militaire avait voulu, en effet, parler du journal le Tem,ps, cela aurait voulu dire : Je n'ai p. 74e laniais cru à la culpabilité de Dreyfus, tandis qu'en disant < Je m en rapporte encore et toujours aux appréciations posées par moi autrefois », en se reportant à sa correspondance qui se trouve au ministère de la guerre, on y verra qu'il croit encore à la culpabilité de Dreyfus, ce qui n'est pas la même chose.
M. LE Procureur général. Je maintiens que j'ai dit « aux appréciations données dans le temps », c'est-à-dire autrefois.
Si vous n'avez pas d'autre dénaturation de pièces à signaler que celle-lîi, elle est peu importante.
Le Témoin. J'aJx)rde les faits développés devant la Cour. Parmi ces faits, il en est deux au sujet desquels j'ai été mis en cause et à l'occasion desquels il a été lancé contre moi une accusation de manœuvre frauduleuse tendant à accentuer la culpabilité de Dreyfus.
J'aborde immédiatement ces deux faits, non pas que j'aie i me disculper d'une accusation dont le bon sens public a ^ lait justice, mais parce que, en examinant ces deux faits, faurai l'occasion de mettre en lumière certaines actions qui onlé4é mises en œuvre à l'effet de nuire à mon témoignage.
Le premier fait se rapporte à la déclaration Fonteniilat. En ce qui concerne cette déclaration, il paraît que j'aurais dissimulé dans les archives du ministère de la guerre cette ftfehiration du coloTiel Fonteniilat, alors commandant, dans l»inelle M. de Fonteniilat aurait inséré une attestation d'innocente faite en faveur de Dreyfus par certain attaché mili-
taire étranger. Cette accusation a été développée par le défenseur du condamné, qui d'ailleurs cite Tauteur de Taccusalion, qui n'est autre que le ministre de la guerre. Cette accusation ferait Tobjet d'une note n** 3 annexée à la note du ministre de la guerre du 19 septembre dernier.
Si le ministre de la guerre m'avait fait l'honneur de m'interroger avant de m'accuser, je lui aurais dit que je n'ai aucun souvenir de cette déclaration de M. de Pontenillat.
Je ne me rappelle pas davantage un bordereau signé de moi et du général Gonse, dans lequel cette déclaration aurait été insérée. Je prie instamment la Cour de vouloir bien ordonner que ce document me soit montré, ainsi que la note 3 annexée à la lettre du ministre de la gurre ; je demande que les termes de l'accusation portée contre moi soient mis sous mes yeux.
M. LE. Procureur général. Quelle accusation ?
R. D'avoir dissimulé dans les archives de la guerre une ^ déclaration de M. de Pontenillat.
M. LE Procureur général. Il n'y a absolument aucun doute que la déclaration de M. de Pontenillat n'a pas été versée au dossier alors qu'elle était aux archives du ministère de la guerre.
Le Témoin. J'ai été désigné comme ayant frauduleusement dissimulé la pièce en question, et un bordereau signé de moi et du général Gonse. J'ai fait cela à l'effet d'empêcher la production d'une pièce tendant k infirmer une accusation portée contre Dreyfus, cela a été dit aux audiences des 3 et 4 mars dernier. Eh bien, je déclare que je n'ai nulle connaissance de la déclaration de M. de Fontcnillat et que je n'ai pas connaissance d'avoir signé une pièce sur laquelle se trouvait, précédemment ou postérieurement, la signature du général Gonse, laquelle pièce serait un bordereau dans lequel la déclaration aurait été insérée. Je demande que la pièce en question soit mise sous mes yeux.
M. LE Procureur général. C'est bien facile, elle est au
dossier. On va vous montrer les pièces qui sont là, qui étaient
p. 747 dans les archives de la guerre iiue le ministre a envoyées,
et qui, pouvant être invoquées à l'appui de rinnocence de
Dreyfus, n'ont pas été versées au dossier secret que vous aviez à constituer. Voilà tout ce qu'on a dit, pas autre chose ; quant à cela, on Ta dit et on le maintient.
Le Témoin. J'ajoute que j'ai connu autrefois le commandant de Pontenillat à Limoges ; nous étions capitaines ensemble. Je l'ai trouvé depuis au ministère de la guerre, et je l'ai connu chef d'escadron et lieutenant-colonel. Je n'ai jamais été dans son intimité, mais, au moment où je m'occupais de l'affaire au ministère de la guerre, le colonel de Pontenillat venait à moi toutes les fois qu'il me rencontrait, en entrant au ministère ou en en sortant. Il s'intéressait beaucoup à la marche de l'affaire, manifestait une profonde indignation contre les partisans de la revision, me demandait si nous n'aurions pas bientôt fini de les confondre. Ce sentiment qu'il me manifestait à moi, je n'ai pas été le seul à le ressentir ; il l'a manifesté également à beaucoup d'autres, notamment au général Roget, dont il était un des plus fervents admirateurs et avec qui il entretenait des relations d'amitié, et cela en 1898 et 1899.
n me semble résulter de ceci que si le colonel de Pontenillat a fait en 1897 la déclaration dont on a parlé ici aux audiences des 3 ef 4 mars dernier, il n'attachait pas à cette déclaration, en 1898 et 1899, c'est-à-dire un an plus tard, plus d'importance que je n'en aurais attaché moi-même.
J'ajoute que pendant ces relations que j'entretenais avec le colonel de Pontenillat et ces conversations que j'ai eues avec lui, jamais il ne m'a parlé de la déclaration qu'il aurait faite, il ne m'a pas demandé si je l'avais trouvée dans des archives et ce que j'en avais fait.
M. LE Procureur général. Voici la photographie du
compte rendu d'une conversation entre le commandant de
Pontenillat et le colonel Pannizzardi le 6 novembre 1897.
Voici la pièce, lisez-la,. vous vous rendrez compte de ce qu'elle dit.
Le Témoin. Ce sont des affirmations d'innocence.
M. LE Procureur général. C'est le récit d'une conversalion que M. de Pontenillat a eue avec le colonel Pannizzardi, equel affirme tenir de Schwartzkoppen qu'il n'a jamais eu lucune relation avec Dreyfus.
Le Témoin. Jamais je n'ai vu cela.
M. LE Procureur oÉNÉRAL.La pièce existe, puisque la voilà!
Le Témoin. Mais je ne Tai pas vue, et ne rayant pas vue je n'ai pas pu l'insérer dans un bordereau que j'ai signé. Par conséquent l'accusation a été portée — je me permets de le dire — un peu à la légère et je regrette que le ministre ne m'ait pas interrogé auparavant.
M. LE Procureur général. Le ministre de la guerre (W que c'est vous qui avez été chargé de faire le dossier secrel en i898, (jue cette pièce existait aux archives de la guerre et qu'elle n a pas été versée au dossier.
Le Témoin. L'accusation était grave parce qu'elle pouvail porter atteinte à mon honorabilité dans les termes où elle a été développée par M* Mornard, et M" Mornard n'aurait pu développer une accusation contre un témoin, s1l n'y était pas autorisé par un document officiel. Par conséquent j'en conclus qu'il s est trouvé autorisé par la note 3 du ministre de la guerre à développer cette accusation.
Le ministre a déclaré dans sou rapport qu'il avait préféré s'en rapporter aux archives et ne consulter aucun témoin; 748 eh bien, j'ai le regret de dire qu'il y a eu plus de 30 témoins entendus, et je me demande pourquoi je n'ai pas été le 31* ou le 32* étant donné que j'étais mis en cause. J'en écrirai d'ailleurs au ministre dé la guerre.
M. LE Procureur c.ént.ral. La pièce que vous avez en main, dit mon réquisitoire qui est la reproduction du rapport du inini.stre de la .iruerre était connue du général Gonse «^ du commandant C.uignet avant le procès do Rennes, car elle était contenue dans une chemise avec le mot « Secret » deb main du général Gonse, et le nom de « P », c'est-à-dire de Pannizzardi, de la main du commandant Cuignet « favorable à l'accusé », et elle n'a pas été versée au dossier secret en
J'ai ajouté ceci : Le commandant Cuignet en a donné rexj^lication en disant au conseil : «( Nous avons retiré du dossier secret les (émoignages des agents étrangers autorisés à nous tromper. »
Le Témoin. Je déclare très sincèrement que si j'avais connu :e document, je n'en aurais pas fait état et que je ne l'aurais )as mis au dossier secret.
M. LE Procureur général. C'est ce que j'ai dit, le ministre te la guerre Ta dit aussi.
Le Témoln. Je vous demande pardon, le ministre dit que rauduleusement je Tai dissimulé, tandis que si je Tavais onnu je n'en aurais pas fait état, j'aurais fait de ce document e que j'ai fait des documents qui ont été insérés au dossier iplomatique ; ces documents ont été envoyés en copies au ur et à mesure de leiu* arrivée, à un moment où la revision l'était pas ordoimée. Ni le ministre des affaires étrangères, d le ministre de la guerre n'attachaient d'importance ù, ces locuments. Il y avait notamment un dîner au Palais Farnèse, l avait entendu son voisin lui. dire qu'il tenait de source autoisée que Esterhazy avait touché 1,300,000 francs pour trahir son pays. Le ministre de la guerre d'alors et l(i ministre des aflaires étrangères ont décixlé qu'il n'y avait qu'à mettre cela de côté.
J'auj?ais fait la même chose pour cette pièce, mais je ne îai pas dissimulée. D'ailleurs, si j'avais pu avoir des intentions aussi perfides, il m'aurait été bien simple de la détruire. <)\iand on m'a remis des pièces relatives à l'gffaire Dreyfus, ien'aîjsigné aucun inventaire, j'étais seul, je n'étais pas comptable, j'étais seul à savoir ce qu'il y avait tlans les dossiers, (bas les armoires, par conséquent rien n'était plus simple Qttde détruire cette pièce.
M. LE Procureur gé.\éral. Cela s'appelle un crime ; on lie vous accuse pas d'avoir commis un crime.
Dans tous les cas, je ne suis pas fâché que ce passage de mon véqnisitoire vous ait remis en mémoire cette explication. Bu définitive, je ne puis i)as non plus ne pas m'étonner que M pièces, étant ckins les archives, n'aient pas été versées au Sossier secret que vous aviez fi constituer, car il n'est pas possible que vous avez ignoré la pièce dont il est question Ml ce moment. La preuve, c'est i-elle que je viens de vous lonner dans mon réquisitoire ; sur l'enveloppe contenant ce Itacumeiit se trouve votfe écriture, par conséquent vous Tavez K)nnue.
Le Témoin. Je demande à voir Tenveloppe.
M. LE Procureur général. On va vous la montrer, ce n*esl pas difficile ; il y a la signature du général Gonse et il y a de la main du commandant Cuignet le nom de PannizzardL
Vous vous arrogez le droit de mettre de côté ce qui ne vous plaît pas. Vous venez de nous dire que vous vous séria cru en droit de mettre de côté le document ; je vous dis que vous n'avez pas cru avoir ce droit, que vous vous Tètes arrogé.
R. Je procédais par ordre du ministre de la guerre.
74:» M. LE Procureur général. C'est ce que nous disent tous les officiers qui se trouvent en présence d'une explicatioû qui les gêne, ils se couvrent en disant : C'était par ordre du ministre de la guerre.
Sur ce point, la Cour appréciera.
Le Témoin. Mes intentions sont mieux connues par moi que par M. le Procureur général. Je dépose ici sous la foi du serment, et si mes déclarations ne sont pas exactes, il n'jf a qu'à me poursuivre pour faux témoignage. Je sais mieux que qui que ce soit comment j'ai procédé.
M. le Procureur général. Quant à vous poursuivre pour faux témoignage, je suis maître de l'action, je verrai ce que j'ai à faire.
Le Témoin. Je déclare sous la foi du serment que toutes les opérations que j'ai faites dans l'affaire Dreyfus, toutes les opérations relatives au dossier secret, ont été faites, concertées, entre le ministre de la guerre et moi.
M. LE Procureur général. Je le veux bien, seulement ce que je vous reproche, je le reproche en même temps au ministre de la guerre, qui, ayant en main une pièce pouvant servir à l'innocence de Dreyfus, la met de côté parce qu'elle le gêne.
Le Témoin. Je ne crois pas que cette pièce soit de nature à établir l'innocence de Dreyfus.
M. LE Procureur général. C'est une question que nous discuterons ailleurs.
Le Témoin. Le ministre ne pouvait pas mettre dans le doser secret tout ce qu'il y avait dans ses archives.
M. LE Procureur général. Moi je vous dis qu'il avait le îvoir, et vous aussi, de mettre dans le dossier ce qui poulit venir a la décharge de Taccusé aussi bien que ce qui poulit être invoqué contre lui.
Le Témoin. Je ne crois pas que ceci puisse venir à sa îcharge. Dans tous les cas, je n'ai pas connu cette pièce.
M. LE Procureur général. Je vous prouverai que vous ivez connue. Nous pouvons passer à autre chose.
Le Témoin. Le deuxième fait est relatif aux cours de l'Ecole î guerre. J'ai été accusé d'avoir rédigé, dans une intention lujours frauduleuse, un rapport mensonger.
J'ai ici ce rapport, j'en avais conservé la minute, c'est moi |ui Tai établi, et je demande à la Cour la permission de le ire.
M. LK Procureur général. Je l'ai, et la (^.our le connaît, nais enfin vous pouvez en donner lecture.
Le Témoin pionne lecture de cette pièce qui est ainsi conîue :
Paris, le 20 novembre 1898.
N''US soussignés, Roilin, chef de bataillon d'infanterio hors «-adivs, oHikrr d'ordonnance du ministre de la guerre, et Cuignet, cnpilaine d'infanîTie hors cadres, au \' bureau do l'Elal-Major de l'armée, détaché provi- p. 760 oiremenl au cabinet du minisire de la ^uen'c, «leililions le fait suivant :
Le 10 noveniDre courant, le lieutenant-colonel Boissonnot, chef du • bureau de l'Etat-Major de iarméi', lit ])arveriir au cabinet du niinislrt^ n certain nombre de paquets scellés, indiciués sur le bordereau ci-joint lièce 31), f t contenant des documents saisis chez Dreyfus après son arresition en 189i.
Ces documents étaient restés depuis cotte époque enfermés dans une rmolre du 3* bureau de l'Etat-Major de l'armée.
En faisant l'inventaire de ces documents, le commandant Roilin et le ipitalne Cuignet ont constaté la particularité suivante, au sujet du cours B fortification professé en 1800-1802 à l'Ecole supérieure de guerre, tît ant Dreyfus possédait un exemplaire.
Alors que presque tous les cours dont Dreyfus était détenteur — et nounment les deux premières parties du cours de fortification permanente •ont été reliés, il n'en est pas de même de la troisième partie (organisaon défensive des Etats>-dont la première section a été trouvée incomplète ins Je paquet n* 6 (pages 81 d Và\), et la 2* section a été trouvée complète lus le paquet n* 5.
Qr, c'est précisément un fragment de la 3* partie du cours de fortifica- Ui permanente dont on possède la copie de la main du comte d'Arco, crétaiœ & l'Ambassade d'Allemagne.
Cetle copie reproduit les pages 140 à 149 de la deuxième section ; n de ce qui précède, le comte d'Arco avait déjà copié 94 pages de son ( ture.
Signé : Rullln, CriGXET.
M. LE Procureur général. Avant que vous continuiez i explications, pouvez-vous me dire comment vous avez main copie d'un document qui était au dossier secret ?
R. Parce que j'en avais la minute. C'est moi qui Tai fai
M. LE Procureur général. N'étant plus au service c renseignements, je me demande comment, vous, offlci vous vous permettez d'emporter des pièces que vous a^ écrites dans Texercice de vos fonctions.
R. Cette minute était de ma main. Je n'ai pas riiabilii de rédiger un document dans ce style judiciaire, je m'y s donc repris à plusieurs fois, et j'ai mis le brouillon de ce pièce dans mon tiroir. J'ai été brusquement arraché à n fonctions (j'ai été prévenu à midi que j'étais en non-acti> . le 12 mai 1899, avec Tordre de partir immédiatement) et remettant mes papiers au colonel Davignon j'ai tenu à \ii mes tiroirs et à reprendre ce (lui m'appartenait. Ne pens plus à ce rapport, j'ai pris tout ce qui se trouvait dans it tiroir, et j'ai retrouvé la pièce ainsi chez moi.
M. LE Procureur géxéral. Et vous Tavez gardée !
R. Il n'y avait rien de confidentiel.
M. le Procureur général. Je vous demande pardon ! c' un (lociiineiit secret des arcliives du ministère de la giier que Vous aviez écrit dans l'exercice de vos fonctions, q vous avfz emporté quand vous avez quitté le ministère, ah ([ue votre devoir était de le dé])user aux mains du minist Vous n'aviez le droit d'emporter aucun document du min 1ère de la guerre sans commettre ce que la loi qualifie, cependant vous l'avez encore h l'heure actuelle, et le do( ment est si bien un document secret qu'il comporte en toul lettres le nom de M. d'Arco, secrétaire de l'ambassade d'Al magne, et qu'il impute à cet officier d'avoir pris la copie d* cours à l'Ecole de guerre. Par conséquent, au moment p. 751 vous vous êtes aperçu que dans les pièces que vous emport se trouvait cette pièce, votre devoir était de la restituer. 0
passait en 1S99, nous sommes en 1904, voilà cinq ans que
us gardez le document ainsi que beaucoup d'autres
lilleurs.
R, Ainsi que beaucoup d'autres ! Il faudrait pouvoir Tétair. Vous lancez une accusation
M. î-E Procureur général. Nous allons bien le voir. En js cas bien certainement vous avez celui-là.
W. Celui-là, oui.
M. LE Procureur gé.néral. Pourquoi Tavez-vous conservé?
B. Ce document est un brouillon plusieurs fois raturé, m'avais même pas mis ce brouillon aux documents secrets,
l'avais mis avec mes lettres dans le tiroir de ma table, uand j ai quitté le ministère, j'ai pris tous mes papiers et î mois après j'ai trouvé ce brouillon-là. L'idée ne m'est pas tnue d'aller trouver le ministre pour le lui remettre.
M. L£ Procureur général. Je maintiens ce que j'ai dit, savoir que vous n'aviez pas le droit de garder, même en ouiUoos, des pièces secrètes. Je vous invite de la façon la us pressante à déposer sur le bureau de la Cour tous les ouiilons, toutes les copies, tous les documents originaux i, ayant trait à l'affaire Dreyfus, sont encore entre vos Lins.
Le Témoin. Je dépose celui-ci, que je pourrais refaire de Smoire clans cent ans si je le voulais. Si je n'avais pas été icère, au lieu de le produire, j'aurais dit : Je me souviens
ceci ou de cela.
M. LE Procureur général. Je vous dis que voua l'avez rdé, ce qui n'est pas la même chose.
R. U €st ma production personnelle.
M. LE Procureur général. Encore une fois, vous n'aviez s le droit d'emporter du ministère une pièce quelconque, \ie ou brouillon ou original, et votre devoir strict était de léposer.
R. II ne faut pas jouer sur les mots ; ce n'est pas la copie
d'un brouillon d'une pièce, c'est le brouillon d'un do fait par moi.
M. LE Procureur général. Par vous dans Texer vos fonctions ; cela prouve comment vous les com mal.
Le Témoln. J'ai eu le désir de lire ce document, m< rais pu le reconstituer de mémoire.
M. le Procureur général. \'ous n'auriez pas eu ci Monsieur, j'avais la pièce cUe-méme et je complais produire. La preuve, c'est que je lai sous les yeux j'ai pu rectifier une erreur que vous avez commise en
Le Témoin. Vous me dites que je n'aurais pas eu ce je vous dis que si.
752 M. LE Procureur général. Laissons cela et dites-i que vous avez à nous dire sur cette pièce.
Le Témoln. J'ai été accusé d'avoir faussement aflirii ce rapport que le cours copié par M. d'Arco était le mê le cours saisi chez Dreyfus, et (lu'en outre ce cour chez Dreyfus avait été retrouvé incomplet dans le paq se trouvait déposé dans mon bureau.
De plus Taccusation ajoute ceci : La fraude n*a été verte (|u*au conseil de ^«-uerre du Hennés, ainsi qu'en le procès-verbal établi par le général Chamoin le 19 no^
Maintenant je vais rétablir la vérité.
Pour l'expliquer, je suis ol)ligé d'entrer dans qi détails au sujet de mon installation an ministère. Il y * nanl au cabinet du ministre, une ])ièce qu'on apr chambre « bleue » ; c'est une ancienne chambre à c dont l'alcove contenait, de mon lonips, le téléphone, < quelle étaient annexés deux cabinets de toilette. Cett me servait de cabinet de travail dans le jour, et la nuitt vait de chambre ;\ coucher au commandant Rollin, alo (lu service (\q^ rensoignemcnts. .lu n'aviiis pas élé a h ce sujet, mais au fond j'en étais très heureux parce avait \h un officier la nuit qui pouvait garder mes de lesquels étaient placés dans un des deux cabinets < lelte.
D^ ce fait que mon cabinet de travail était la chambre à 3ucher du commandant Rollin la nuit, il arrivait que nous vions des rapports fréquents. Quand j'arrivais le matin par- )is je le surprenais au lit ; dans la journée, je le voyais reveir dans sa chambre ; nous avions donc entre nous de ce fait es rapports fréquents.
Or, un jour, le chef du 3* bureau, le colonel Boissonnet, int me trouver et me dit que depuis l'arrestation de Dreyfus y avait dans les locaux occupés par son service une série e paquets très encombrants dont il ne savait que faire et ui lui paraissaient être mieux à leur place dans le cabinet Il ministre que dans les locaux occupés par son service. J en ïndis compte à M. de Freycinet, qui m'invita à prier le coloel Boissonnet de faire remettre tous ces paquets au cabinet u ministre, dans la pièce que j'occupais. C'est ainsi que j'ai ïçu les divers paquets contenant les documents saisis chez reyfus au moment de son arrestation
Le lendemain de leur arrivée — c'était un dimanche —
commandant Rollin qui se trouvait dans sa chambre me îmanda s'il n'y avait pas intérêt à faire le coUationnement 5 ce qu'il y avait dans ces paquets. Je lui dis que Je n'y 3yais pas d'inconvénient. Il décacheta lui-même la série dos iquets pendant que je continuais un travail que j'avais comlencé. A un moment donné, il vint à moi et me dit : « C'est îtraordinaire ! Le cours de fortification n'est pas complet et est précisément de ce cours que nous avons une copie du 3mte d'Arcû ».
A cette nouvelle, j'arrivai auprès de la table oùlecommanant Rollin compulsait les documents, je constatai qu'en effet i cours relatif à la fortification n'était pas relié, que les îuilles autographiées se trouvaient en deux paquets. -Et lors, ensemble, le commandant Rollin et moi, nous en ren- 'mes compte à M. de Freycinet, qui fut frappé de cette cironstance et donna l'ordre de faire le rapport dont je viens e donner lecture à la Cour. Ce rapport fait, je repris mon t^vail.
Le commandant Rollin continua à examiner les pièces.
Un Jour, longtemps après, cinq ou six semaines Prts ma déposition devant la Chambre criminelle, mais anté- 'eurement à la présentation du dossier secret devant les hambres réunies, le commandant Rollin me dit un matin : •
« Nous nous sommes trop pressés, j'ai retrouvé le cours entier de TEcole de guerre. » Un peu stupéfait d'avoir cédé peutêtre un peu trop facilement à ce que m'avait dit le commandant Rollin, je constate cependant que le cours était complet j p. 733 Ensemble nous remarquons non pas que le cours était très] dissemblable, très différent du cours de 1892-1804, mais qu'il, y avait quelques légères ditïérences, notamment celle-ci :
Au sujet du camp retranché de Lyon, dans le cours de 1892-1894, dont la copie du comte d'Arco était la reproduction, il y avait une phrase qui n'était pas reproduite dans le coui». de 1890-1892, celui saisi chez Dreyfus.
En outre, et ce qui aurait dû nous frapper davantage, le comte d'Arco avait copié textuellement toutes les indications' portées sur les feuilles autographiées du cours de 1892-18% qui lui avaient été remises, et sur une de ces feuilles il y avait! dans le bas la date du cours. Cette annotation avait 'été reproduite exactement à sa place.
Cette remarque me montrait, en effet, que le cours copié par le comte d'Arco ne pouvait pas être le cours de Dreyfus, mais le cours professé deux ans plus tard.
Ennuyé de cette découverte, parce que cela m'avait fait faire un rapport inexact, je priai le commandant Rollin de venir avec moi chez M. de Freycinet et de lui en rendre compte, ce que nous fîmes. M. do Freycinet nous reçut l'un et Tautre, nous dit : k C'est ennuyeux, le dossier a maintenant été présenté à la Chambre criminelle, il aurait mieux valu s'en apercevoir plus tôt, on aurait annexé une nol^aul rapport pour dire que la conclusion de ce rapport avait été reconnue inexacte, mais il n'y a pas péril en la demeure, le dossier va revenir devant les Chambres réunies ; vous, commandant Cuignet, vous serez encore chargé de la présentation, et vous [)ourrez dire aux Chambres réunies que les conclusions de ce rapport sont inexactes, vous expliquerez dans, quelles conditions il a été établi. » C'est ce qui fut fait parle général Chamoin et par moi. Si parmi les membres delà ('.our il y a ici quelques conseillers qui appartenaient aux Chambres réunies, à celte époque, ils se rappelleront peutêtre ce détail.
M. r.E PROcrRKru général. Votre procès-verbal est resté • tel mfil était.
Je n'avais qu'à obéir aux ordres cîu ministre.
LE Procureur général. Notre rapport — vous le reconi vous-même — était erroné ; vous le laissez là sans ter une note quelconque, et vous prétendez qye vous tes borné à faire devant les Chambres réunies une déon rectificative dont il ne reste. de trace nulle part, n autre côté l'inexactitude était si bien faite et persis- [ue devant le conseil de guerre elle a continué, car le ent a été produit dans ces conclitions, et la discussion igagée dans ces termes ; on a soutenu que les cours de de guerre étaient incomplets, aloi*s que de votre aveu ils étaient complets. Je me demande comment vous it un procès-verbal inexact, comment, Je reconnaissant [, vous Tavez laissé tel (jull était, et comment ensuite âge une discussion devant une juridiction chargée de uner ou d'acquitter ?
TÉMOIN. Je réponds ceci :
le Procureur général me fait remarquer que j'ai comle faute, la faute de ne pas avoir annexé une note à ipport ; j'ai dit que le ministre de la guerre m'avait délie je ne devais rien ajouter au dossier qui avait été préla Chambre criminelle et que je devais me borner à ap- 'attention des Chambres réunies sur les inexactitudes >ort. Je me suis conformé à son ordre, ainsi que le géné- .moin qui a été appelé exprès par M. de Frcycinet, qui
répété le même ordre : Vous n'annexerez rien à ce i, et vous appellerez l'attention des Chambres réunies fait.
c, s'il y a faute, elle n'est pas de moi ; mais s'il y a [ y a une faute plus grave de la part de celui qui dit : port erroné a été produit aux Chambres réunies, au de guerre de Rennes, à l'effet de surprendre la bonne i justice, alors que celui qui dit cela sait pertinemment raire. Le général Chamoin a été interrogé comme
il est impossible que le général Chamoin, à qui M. de p. 754 et a donné cet ordre devant moi, à qui M. de Preydit : a Vous n'annexerez rien dans ce rapport, mais pellerez l'attention des Chambres réunies sur l'inexacle ce rapport », il est impossible que M. le général n n'ait pas dit au général André ce qui s'est passé.
Et alors je ne comprends pas, comment l'accusation telle qu'elle figure dans le réquisitoire de M. le Procureur "général a pu être lancée contre moi. Cette accusation est le contraire de la vérité.
M. LE Procureur général. La pièce a été si bien fournie au conseil de guerre pour en tirer argument, que devaiil ie conseil de guerre et à Taudience à huis-clos, une discussion s'est engagée sur le point de savoir si votre rapport était bien exact et qu'une note du général Chamoin, rédigée huit jours après la condamnation, a constaté qu'au conseil de guerre et à huis clos il avait été indiqué que l'inexactitude de votre rapport était certaine. '
Le TÉMOix. Je demande à être confronté avec le général Chamoin.
M. LE Procureur général. Non, nous ne vous confronterons pas avec le général Chamoin ; nous Tentendrons, luiel M. de Freycinet, cela vaudra beaucoup mieux.
Le Témoin. Le général Chamoin, au mois de mars 1899» six mois avant la date du conseil de guerre de Rennes, moi étant présent à ses côtés, le général Chamoin en présentant ce rapport a dit aux Chaml)res réunies : « Il n'y a pas lieu d'en tenir compte ». Le général Chamoin ayant dit cela, moi présent, et certains des conseillers qui appartenaient aux Chambres réunies y étant aussi, le général Chamoin n'a pas pii ne pas dire la même chose au conseil de guerre, ou alors c'est le général Chamoin qui aurait voulu surprendre la bonne foi du ronseil de guerre de Rennes ; mais je ne me permet? ])as cette hypothèse.
VA alors je ne comprends pas raccusalion.
M. LE PuocrREiR (iÉNÉHAL. Jc pcrsiste' à la comprendre trop bien, et je dis que, quand on a fait un rapport inexact il est de règle et de bonne foi d'ajouter à ce rapport, ne fût-c«î qu'une ligne pour expliquer qu'on a reconnu qu'il était inexact. C'est ce que vous n'avez pas fait.
Vous dites (pie c'est pur ordre du ministre de la guerre. Nous verrons.
(L'audience est suspendue.)
— /jOO —
REPRISE DE L'AUDIENCE
L la reprise de Taudience, le commandant Cuignet dede à M. le Procureur général s'il a retrouvé le bordereau enant la déclaration Fontenillat, sur lequel figurerait lettre écrite par lui.
I. LE Procureur général place le bordereau sous les yeux émoin.
.E TÉMOIN. Je reconnais que c'est de ma main... Je ne 5 pas en suspicion le fait que c'était là-dedans.
I. LE Procureur général. Il n'y a pas de doute
.E TÉMOIN. Je proteste contre l'accusation d'avoir dissié dans les archives...
/l. LE Procureur général. Je ne dis pas que vous l'ayez imulé ; ce que je dis, c'est simplement ceci : c'était dans P- 755 rchives, cela n'en est pas sorti, alors que vous le connais- ; cela, désormais, c'est acquis, puisque vous avez vousle la pièce sous les yeux.
je Témoin. C'est de mon écriture ; le reste est écrit par ^néral Gonse.
L Le Procureur général. Donc, ce que j'ai dit est rigouement exact.
.E Témoin. Je n'ai lu votre réquisitoire que dans V Aurore ; avait que le bordereau était visé par moi et par le général se.
A. LE Procureur général. Ne discutons pas sur des termes ne sont pas précis. Voici le passage de mon réquisitoire :
Et j'ajoutais à votre décharge, ce que vous ne vous rappelez plus : mais le commandant en a donné Texplication en disant au Conseil : « Nous avons retiré du dossier secret...
Je ne vois pas qu'il y ait un mot à retrancher de cela.
Le Témoin. C'est, parfait, Monsieur le Procureur. Il ne me reste plus iiu'à parler de l'accusation concernant les cours de TEcole de guerre.
J'ai expliqué comment cette erreur était née ; elle est née autant de ma faute que de celle du commandant Rx)llin ; il en a été Tauleur à Torigine, en ce sens qu'il m'a appelé pour me faire constater qu'il manquait des feuilles, et quant à moi, j'ai eu tort de m'en rapporter à ce qu'il me disait, absorbé que j'étais par un autre Iravail ; j'ai ou tort d'aller en rendre compte immédiatement i\ M. de Freycinet... Je n'ai pas qualité pour faire de confession au nom de M. de Freycinet, mais il s'en est rapporté à ce que nous disions tous les deux; il nous a donné l'ordre de faire un rapport. Ce rapport, nous l'avons fait, plus tard, cinq ou six semaines après, nous avons constaté qu'il était inexact ; nous en avons rendu compte à M. de Freycinet. Il nous a alors dit que nous n'avions pas le droit d'ajouter ou de retrancher (]uoi que ce soit au dossier, mais que le général Chamoin appellerait l'attention de la Cour de Cassation sur les inexactitudes du rapport. C'est ce qui a été fait à ce moment ; il est inexact, par conséquent, de dire que Tinexactitude iVâ été reconnue qu'au conseil de guerre de Rennes. En disant cela, on semble dire, on veut dire que si l'inexactitude a été reconnue, je n'y suis pour rien, que ce n'est pas de ma faute ; tandis qu'au contraire c'est moi qui ait été h l'origine de la rectilkation.
M. LE PnocrREuu riKXÉK.M.. Je souligne deux faits : le premier, c'est que vous avez dressé le procès-verbal de M. Roi* lin, sans prenrlre la précaution de contrôler les affirmations p. 756 du commandant llollin, qui ont passé dans le rapport et Qui se trouvent rire inexactes, pi'emier point.
R. Oui.
M. LE Procuheuu général. Le second point, c'est que vous
étant aperçu que votre rapport était inexact, vous n'avez pas, alors que ce rapport était écrit, rectifié par écrit les inexactitudes y contenues, vous réservant de faire uae observation aux Chambres réunies. A ce point de vue, je vous ai dit que, luand un rapport est écrit et qu'il contient une inexactitude, Il est de règle absolue et nécessaire, le rapport écrit restant, de le rectifier par écrit de la même manière qu*il est fait ; î'est une règle absolue et elle se comprend du reste.
Le Témoin. Il appartient à M. de Freycinet de répondre sur :e point, m'ayant dit que nous n'avions pas le droit, le dossier ayant été présenté à la Chambre criminelle, de reti-ancher )u d'ajouter quoi que ce soit...
M. LE Procureur généra.. On a toujours le droit à faire me rectification ; que M. de Freycinet vous ait dit que vous le pouviez pas retoucher la pièce elle-même en la modifiant, ^admets cela, mais que vous n'ayez pas eu le droit d'ajouter me note, une lettre pour montrer que vous vous étiez trompé, ït que vous l'aviez déclaré, je ne peux pas l'admettre. M. de '^reycinet sera entendu et nous verrons ce qu'il dira. S'il nous lit ce que vous nous dites, je lui dirai ce que je vous dis : lue c'est inadmissible.
Le Témoin. Je n'étais pas le ministre de la guerre.
M. LE Procureur génér^vl. Nous discuterons sur ce point tvec M. de Freycinet. Je suis convaincu que vous aurez très Tîal compris. Quoi qu'il en soit, vous auriez, dites-vous, recifié aux Chambres réunies. Je ne crois pas qu'aux Chambres Munies vous ayez rien fait de pareil ; vous avez dû faiie aux Chambres réunies ce que vous avez fait devant la Chambre criminelle, c'est-à-dire déclaré que le cowrs envoyé' à M. d'Arco était celui de 1892-1894, alors que celui de Dreyfus ^lait de 1890-1892.
Le Té.mol\. Et que les conclusions du rapport n'étaient pas -Xactes.
M. LE Procureur gé.néral. Devant la Chambre criminelle, 'ous avez comparu et vous avez fait la rectification que je •^ous dis et sans plus ; il n'est trace d'aucune autre rectifica- Son devant les Chambres réunies. J'ajoute — et vous voyez ''imprudence qu'il y avait à ne pas rectifier le rapport par
Et j'ajoutais à votre décharge, ce que vous ne vous rappe lez plus : mais le commandant en a donné rexplication ei disant au Conseil : « Nous avons retiré du dossier secret...
Je ne vois pas qu'il y ait un mot à retrancher de cela.
Le Témoin. C'est, parfait, Monsieur le Procureur. II ne me reste plus qu'à parler de Taccusation concernant les cours de l'Ecole de guerre.
J'ai expliqué comment cette erreur était née ; elle est née autant de ma faute que de celle du commandant Rollin ; il en a été l'auteur à l'origine, en ce sens qu'il m'a appelé pour me faire constater qull manquait des feuilles, et quant à moi, j'ai eu tort de m'en rapporter à ce qu'il me disait, absorbé que j'étais par un autre travail ; j'ai eu tort d'aller en rendre compte immédiatement à M. de Freycinet... Je n'ai pas qualité pour faire de confession au nom de M. de Freycinet, mais il s'en est rapporté à ce que nous disions tous les deux; il nous a donné l'ordre de faire un rapport. Ce rapport, nous l'avons fait, plus tard, cinq ou six i^emaines après,nous avons constaté qu'il était inexact ; nous en avons rendu compte à M. de Freycinet. Il nous a alors dit que nous n'avions pas le droit d'ajouter ou de retiancher quoi que ce soit au dossier, mais que le général Cliamoin appellerait l'attention de la Cour de Cassation sur les inexactitudes du rapport. C'est ce qui a été fait à ce moment ; il est inexact, par conséquent, * dire que Tinexactitude iVâ été reconnue qu'au conseil ^^ guerre de Rennes. En disant cela, on semble dire, on veut dire que si l'inexactitude a été reconnue, je n'y suis pour rien, que ce n'est pas de ma faute ; tandis qu'au contraire c'est moi qui ait été à rorigine de la rectification.
M. LE PRorjmRUR r.ÉNKUAL. Je souligne deux faits : le premier, c'est que vous avez dressé le procès-verbal de M. Roi* lin, sans prendre la précaution de contrôler les affirmations p. 756 du commandant ilollin, qui ont passé dans le rapport et QUi se trouvent (Mre inexactes, premier point.
/?. Oui.
M. LE Procureur général. Le second point, c'est que vous
aperçu que votre rapport était inexact, vous n'avez pas, que ce rapport était écrit, rectifié par écrit les inexacliy contenues, vous réservant de faire une observation hambres réunies. A ce point de vue, je vous ai dit que, l un rapport est écrit et qu'il contient une inexactitude, de règle absolue et nécessaire, le rapport écrit restant, rectifier par écrit de la même manière qu'il est fait ; me règle absolue et elle se comprend du reste.
TÉMOIN. Il appartient à M. de Freycinet de répondre sur nt, m'ayant dit que nous n'avions pas le droit, le dosrant été présenté à la Chambre criminelle, de retrancher jouter quoi que ce soit...
LE Procureur GÉNÉR^y.. On a toujours le droit à faire ?ctificalion ; que M. de Freycinet vous ait dit que vous Liviez pas retoucher la pièce elle-même en la modifiant, 3ts cela, mais que vous n'ayez pas eu le droit d'ajouter ^te, une lettre pour montrer que vous vous étiez trompé, î vous l'aviez déclaré, je ne peux pas Tadmetlre. M. de inot sera entendu et nous verrons ce qu'il dira. S'il nous
(|ue vous nous dites, je lui dirai ce que je vous dis : est inadmissible.
TÉMOIN. Je n'étais pas le ministre de la guerre.
LE Procureur ciÉNÉu.\L. Nous discuterons sur ce point ^I. de Freycinet. Je suis convaincu que vous aurez très ompris. Quoi qu'il en soit, vous auriez, dites-vous, reciix Chambres réunies. Je ne crois pas qu'aux Chambres îs vous ayez rien fait de pareil ; vous avez dû faire aux I»res réunies ce que vous avez fait devant la Chambre lelle, c'esl-à-dire déclaré que le cours envoyé" à Vrco était celui de 1892-181)4, alors que celui de Dreyfus le 1890-1802.
TÉ.M0IN. Et que les conclusions du rapport n'étaient pas
LE Procureur génér.al. Devant la Chambre criminelle, îvez comparu et vous avez fait la rectification que je lis et sans plus ; il n'est (race d'aucune autre rectificaevant les Chambres réunies. J'ajoute — et vous voyez udence qu'il y avait à ne pas rectifier le rapport, par
écrit, rapport inexact cl reconnu tel — que devant le conseil de guerre de Rennes on s'est précisément servi du rapport écrit inexact et qu'il a fallu une intervention de la défense au huis clos pour amener la constatation qui a fait Tobjet d'une note du 17 septembre du général Ghamoin, c'est-à-dire postérieure à la condamnation, pour établir qu'en chambre du conseil, à huis clos, l'erreur avait été reconnue. On en faisait état encore devant le conseil de guerre de Rennes, après votre rectification prétendue devant les Chambres réunies. Je dis donc qu'il y a là un procédé tout à fait fâcheux, que je blâme de toute ma force, parce qu'en définitive, c'était un moyen d'arriver à tromper la justice plus ou moins inconsciemment, mais certainement de l'induire en erreur.
Le Témoin. Il y a certainement une atténuation dans ce que dit M. le Procureur général et ce qu'il disait au moment de son réquisitoire, il veut bien admettre que l'erreur pouvait être inconsciente, je l'en remercie...
M. LE Procureur général. Mais elle n'en est pas moin? p. 757 inadmissible, parce que, je le dis très nettement, jamais on ne me fera écrire un rapport inexact sans que je puisse formuler par écrit la rectification que je reconnais nécessaire...
Le Témoin. Vous êtes le chef du parquet, mais si vou^ étiez simplement attaché au Procureur général et que votre Procureur général vous dise : il faut faire comme ceci et comme cela...
M. le Procureur général. Je lui dirais que ma signature m'engage et que, quand j'ai commis une erreur, j'ai le droit de la rectifier par écrit.
Le Témoin. Un officier d'Etat-Major n'est pas engagé en son nom propre.
M. LE Procureur général. Il est engagé pour ce qu'il a signé d'inexact.
Le Témoin. Je sais les obligations des officiers d'Etat-M*' jor.
M. LE Proclreur général. J'en doute, parce que ce Q"^ vous venez de dire ne peut pas être établi.
Le Témoin. Nous n'avons pas à discuter là-dessus ; M. le •cureur général n'a pas qualité pour établir la règle de iduite des oiflciers.
M. LE Procureur général. Je vous demande pardon, ind ils ont eu une conduite qui est ensuite soumise à Tapîciation de la justice, j'ai à donner mon sentiment, je le me : vous vous êtes trompé !
Le Témoin. Je ne le pense pas.
M. LE Procureur général. J'en ai la conviction et je suis [ivaincu que tout le monde ici sera de mon avis.
Le Témoin. M. le Procureur général, parlant de ma rectiation aux Chambres réunies, s'est servi de cette expression prétendue rectification » : je fais toutes mes réserves sur
langage ; je dépose sous la foi du serment, je déclare oir fait la rectification devant les Chambres réunies.
M. LE Procureur général. Aucun de ceux qui y étaient s'en souvient.
Le Témoin. J'en appelle au témoignage du général Ghaoin et des conseillers qui étaient présents.
Maintenant, je retiens ceci : c'est que M. le Procureur înéral n'est pas sûr du terrain sur lequel il marche, puisl'il a été obligé d'admettre, ce qu'il n'admettait pas auparamt, que mon intention était peut-être inconsciente.
M. LE Procureur général. Je n'affirme jamais que ce dont suis sûr ; je constate les faits, je les commente, et j'en tire îs déductions.
Le Témoin. Il y a déjà une atténuation dont je prends acte, airitenant, j'ajoute qu'il me semble bien extraordinaire que conseil de guerre ait pu, comme Tindique M. le Procureur -néral, qui n'assistait pas plus que moi à la séance de huis Os où a été examiné le dossier secret, que le conseil de ^erre ait pu supposer tout d'abord que les conclusions du apport étaient exactes. Le dossier secret a été présenté par ^- le général Chamoin, et je ne puis pas ne pas admettre que ' général Chamoin, arrivé à ce document, n'ai pas dit ce
qu'il avait dit par ordre du ministre six mois auparavant p. 758 devant les Ghainbres réunies ; voici un rapport, mais il n'est pas exact. Je ne puis pas admettre que ce soit sur rinitiaUve de la défense, et non du général Ghamoin, avant que le conseil de guerre n'ait été appelé à voir la pièce, que Terreur a été reconnue à Rennes.
M. LE Procureur général. Le rapport de M. le général Ghamoin est aux pièces et il dit en termes exprès : « dans l'audience de huis clos, il a été reconnu, après vérification, que le cours copié par M. d'Arco était de 1892-1894, alors que le cours saisi chez Dreyfus était de 1890-1892. » Voilà ce qui est dit à Rennes, et rien de plus.
Le Témoin. M. le Procureur général a dit que c'était sur l'initiative de la défense ; qu'en sait-il ?
M. LE Procureur général. Qu'importe ! Il me semble que cela résulte des procès-verbaux qui sont aux pièces, mais qu'importe : avez-vous fait la rectification devant le conseil de guerre ?
R. Je n'avais pas à la faire ; je ne présentais pas le dossier secret...
M. LE Procureur général. Vous saviez que, dans le dossier secret, il y avait une pièce qui portait votre signature qui était inexacte ; vous n'avez pas considéré qu'il y avait un devoir de conscience de venir le dire au conseil de guerre?
R. Non.
M. LE Procureur général. C'est bien, la justice appréciera-
Le Témolx. Je demande à continuer les réponses que fai à vous faire ; je suis interrompu à chaque mot.
M. LE Procureur général. Continuez.
Le Témoin. Il me paraît extraordinaire que ce soit, comme l'a dit Al. le Procureur général, alors qu'il n'en sait rien, sur l'initiative de la défense que Terreur du rapport a été reconnue, alors que six mois auparavant, le général Chamoin avait fait la rectification devant les Chambres réunies ; il est impossible d'admettre que le général Chamoin n'ait pas été 'e
nier à appeler rattention du conseil de guerre sur xactitude du rapport.
''oilà les deux faits sur lesquels j'avais à m'expliquer, qui été Torigine d'accusations portées contre moi, accusations ont été ainsi comprises dans la presse, puisque M. Louis »t a déclaré que j'étais flétri ; ce sont des flétrissures qui apportent allègrement-,
J. LE Président. Vous nous parlez de la presse, mais la se n'a pas accès ici.
A. LE Procureur géxéral. Nous n'avons pas à compter ; les journaux.
jE Témoin. Les accusations dont il s'agit, comme je le is au commencement de ma déposition, le bon sens public i fait justice.
VI. LE Procureur général. Nous ne nous occuperons pas i du bon sens public que de la presse.
X TÉMOIN. Le pays a jugé ma conduite.
VI. le Procureur général. Qui est-ce qui dit que le pays P- 759 le votre c<^té ?
L.E TÉMOIN. Il le dira. Le pays a déjà compris qu'il n'est possible que l'oflicier qui avait de son propre mouveit dénoncé le faux Henry, le faux Weyler, la pièce 371, îiijet de laquelle on a dit que j'avais simplement fait des Tves — je parlerai de cela tout h l'hure — ait dissimulé documents ou t'ait sciemment un rapport mensonger pour iiper la justice.
Mais il y a une raison à ces accusations, et cette raison, je 5 la donner ; la voici : on a voulu disqualifler mon témoige parce qu'on en a peur...
M. LE Procureur . GÉ.\ÉRAL. Comment pouvons-nous en ir peur, alors que nous cherchons la vérité de quelque côté îUe vienne ?
Le TÉMOIN. Je ne dis pas vous, Monsieur le Procureur gé-
M. LE Procureur général. Je suis le représentant de la ice ici.
Le Témoin. Je demanderai à la Cour la permission de lire des lettres que j'ai adressées au ministre et que je verserai au débat.
A Toccasion d'un incident postérieur à ma. mise en nonactivité, j'ai été amené à porter publiquement une accusation contre M. le ministre des affaires étrangères. A celte accusation, il n'a jamais été répondu.
M. LE Procureur GÉNÉRAL. Est-ce que vous avez qualité pour dresser une accusation contre le ministre des affaires étrangères ?
Le Témoin. Je demande à parler.
Un Membre de la Cour. Je croyais que le témoin devait être entendu sur les faits qui justifiaient la revision ; il me paraît qu'ils n'ont pas grande place dans sa déposition. Le témoin n'est pas accusé devant nous ; par conséquent il n'a pas à présenter de défense !
Le Témoin. Ce sont des faits relatifs à la revision ; je liens à répondre aux accusations qui ont été portées contre moi parce que si elles ont été portées, c'est pour disqualifier mon témoignage, parce qu'on en a peur, et maintenant je justifie ce que je dis. Je demande à être entendu...
Un Membre de la Cour. Pas indéfiniment.
M. le Procureur général. Sur des points utiles, incontestablement.
M. LE Président. Donnez lecture de votre lettre ; nous verrons.
Le Témoin. Il faut que je dise dans quelles circonstances et dans quelles conditions elle a été écrite. J'ai été amené à porter publi(iueineiiL une accusation contre le ministre des affaires étrangères, que je devrai renouveler tout à l'heure, en la justifiant, de môme qu'elle sera portée publiquement devant le pays parce que ce n'est pas en définitive à liuis clos que se jugera l'affaire Dreyfus, mais elle se jugera devant le pays ; j'y contribuerai tant que j'aurai un souffle de vie- Tout le monde est justiciable du pays: le ministre des affaires étrangères, comme moi.
I. LE PaocuREUR GÉNÉRAL. Dites donc ce que vous avez us dire.
.E TÉMOIN. Pour celte accusation, j'ai été interné au Mont- Tien ; à ma sortie, j'ai demandé au ministre de la guerre p- 760 n'autoriser à justifier mon accusation. Il m'a fait ré- Ire par M. le général Robert, commandant la Place de s, qu'il saurait bien me faire t-aire, quand même je serais )résence de la justice. Plus tard — c'est toujours pour ilrer qu'on a peur de mon témoignage — à la date du vrier 1902, j'ai été amené à écrire à M. le ministre de la Te la lettre suivante :
: chef de bataillon d'infanterie Cuignet, en non-activité par retrait, d'emploi au ministre de la guerre (cabinet»),
à Paris.
Monsieur le Ministre,
reçois ce soir, à la veille de mon départ de Paris, communication inlerwiew du commandant Carrière, parue dans la Pairie du 5 ccu-
propos de certains documents qui furent comnmniqués le jour même clôture des débats et en audience de huis clos au conseil de guerre
condamné Dreyfus, l'ancien commissaire du Gouvernement se serait
nié en ces termes :
s documents soi-disant secrets qu'il (le commandant Cuignet) avait
on d'aller chercher au ministère de la guerre n'avaient pas de valeur.
insi personnellement et publiquement en cause, j'ai le devoir de proconlre une appréciation manifestement erronée, susceptible d'être
uée plus tard pour ci-uvrir certains agissements criminels.
s documents que M. le commandant Carrière aurait qualifiés de
disant secrets et sans valeur » comprenaient :
Les originaux de nombreuses lettres écrites par des agents diploma- » étrangers, accrédités en France. Ces lettres établissaient les menées onnage poursuivies par lesdits agents au profit de l'Angleterre et de magne depuis 1878, jusqu'au jour môme où s'ouvrirent Its débats au il de guerre de Rennes, en 1899 ; elles engageaient gravement leur nsabilité personnelle et celle de leur Gouvernement, tant vis-à-vis de ance que vis-à-vis d'autres Puissances amies de la France. Queîquosde ces lettres, communiquées par notre Gouvernement au Gouvernerusse^ ont motivé, il y a quelques années, un incident diplomatique ;uli^Tement délicat entre l'Allemagne et la Russie.
La preuve écrite d'un acte de forfaiture et de trahison...
*e terme est dans la lettre, je suis obligé de le lire...
i preuve écrite d'un acte de forfaiture et de trahison commis, au profit lalie, par un membre de la Chambre criminelle de la Cour de cassam cours de l'enquête sur la revision du procès Dreyfus... ,
L LE Procureur général. C'est tout simplement odieux.
Le Témoin. Ce sont les termes qaie j'ai employés dans iHc lettre que je lis.
C'est dans les termes que je viens d'employer que j'ai dû. qualilier c* acte, en même temps que j'en rendis compte à l'un de vos prédécesseu.& M. de Freycinet.
3" La preuve des entrevues clandestines qui eurent lieu, en déoemln 1898 et janvier 1899, entre MM. Trarieux et Joseph Reinach d'une part, et le comte Tornielli, ambassadeur d Italie d'autre part, enlre\ue où se concertaient les moyens de détruire l'effet des dépositions faites devant is Cour de cassation, lorsque ces dépositions étaient défavorables à la came de Dreyfus.
4' La copie d'une importante dépèche adressée de Berlin au ministre û& p. 761 affaires étrangères le 16 novembre 1897 par notre attaché militaire lieutenant-colonel de Foucault. L'original de celte dôjjôche détenu par M. Dà' cassé n'avait pas été communiqué aux juges du conseil de guerre, bienqw M. Delcassé eût fait affirmer solennellement et à plusieurs reprises, par l'intermédiaire de son délégué, M. PaJéologue,. avoir versé au procès tous les documents en sa possession. Personne de ceux qui ont assisté à aMte audience de huis clos n'a certainement raiblié la ^ène manifestée par .M.P»léologue, lorsque la copie de la dépêche du 16 novembre fut produite devant le cooseil et la réponse embarrassée que put seule fournir le délégué du ministre des affaires étrangères.
Celte simple énumération sullit à établir la haute importance des doc»menls auxquels M. le commandant Carrière a fait allusion.
Je dois ajouter que votre prédécesseur immédiat, M. le général de ij^ liffct, «Hait loin de traiter ces « papiers » dont il avait pris connaissant, avec le dédain que paraît professer à leur égard M. le commandant Ca^■ rière. Il a voulu, en effet, entourer la remise des documents entre fflS mains et leur transmission jus^juà lionnes de garanties et de précaution» qu'on peut à juste litre (lualilier d'extraordinaires.
Aussi, k kl Icflure de lintenview publics? par la Patrie, mon étonnem^ est tel (lue j'écris à Fancien cummissairc du Gouvernement pour lui ^ mander bi sa pensée avait été exactement et fidèlement traduite.
J'ai également Ihonneur dappeler respectueusement votre atleiition sur les funestes conséquences que pourraient entraîner, poui* la vérité ell» justice, les appréciations forinulôos un peu hâtivement peut-èliv et satf réflexion suffisante par M. le cojumandant Carrière.
Signé : Cuicnki-
P. S. Je serai à Caeii (Calvados) les 8 et 10 février, et à CourseuHee-si»^ Mter, les jours sui\'ants.
J'ajoute que le commandant Carrière m'a répondu Q^^^ jamais il n'avait tenu ce langage à un correspondant de jouf' nal, que la bonne foi du journal avait été surprise ; il ni'auto^ risait à publier sa lettre si je u le jugeais utile ». J'ai consen'* sa lettre par devers moi.
A la réception de la lettre que je viens de lire, M. 1^ ^^* nistre de la guerre ne m'a pas poursuivi pour dénonciati^^j calomnieuse ; je la lui avais envoyée par la voie hiérarchique Qu'a fait le ministre de la guerre ? La lettre est du 7 f^vri^^
elle a tUé transmise par la voie hiérarchique à Paris, rtais le 8 février pour me rendre à Courseulles, dans Ivados, où j'étais en villégiature. Le 10 février, c'est-àvi'alsemblablement le jour où la lettre ayant suivi les ons de la voie hiérarchique est arrivée au ministère guerre, le ministre de la guerre fait porter directement a domicile, rue de l'Université, 195, la lettre dont copie itre mes mains :
Le ministre de la guerre
à M. le coninianclanl Cuignet, en non-acUvité,
rue de l'Université, 195.
iimandanl, je vous invite à vous présenter, mercredi prochain 12 couians la journée, à mon cabinet, où vous serez reçu par le lieutenant- 1, sous-chef.
P. O., le lieutenant-coJonel,
Sous-chef de cabinet,
Signé : B. Bourdeau.
elle lettre du 10 février a été portée rue de rUniversité ; fut reprise par le porteur quand on lui dit que j'avais é Paris ; elle fut mise par les soins du cabinet au bureau )ste du boulevard Saint-Germain à destination de Cour- p. 762 es, où elle me parvint le 12. Elle porte sur l'enveloppe libre de la poste 11/2 02. Je me suis rendu à Paris sur invitation et j'étais le 13 au matin au cabinet du mie. J ai été reçu à Paris par le lieutenant-colonel Bour- . Il m'a recommandé, de la part du ministre, d'observer us profond secret sut ce que je savais, moyennant quoi liait me rappeler en activité. J'ai répondu au colonel : jis étonné de la commission que vous faites. J'ai pris de cette conversation dans une lettre que j'ai adressée ninistre.
î dis que si on n'avait pas peur de mon témoignage, on rait pas de la sorte. Si j'avais été ministre de la guerre je savais que ce qu'on m'énonce est faux, je traduirais cier qui se permet d'écrire des choses pareilles devant la ce. Je demandé à aller devant, la justice.
I. LE Procirei R GÉNÉRAL, En quoi peutron avoir peur de î témoignage ? Dites-nous donc un peu en quoi on peut voir peur ; vous nous racontez un tas d'histoires qui . t pas d'intérêt pour l'affaire Dreyfus, dont seule nous
nous occupons ; nous ne nous occupons pas de Taffaire Cuignel.
Le Témoin. J*ai été accusé d'avoir dit des choses inexactes.
M. LE Procureur général. Par qui ?
jR. Par M. le ministre de la guerre.
M. le Procureur général. Pas le moins du monde. Il vous a tout simplement dit de vous taire, lorsque vous voulifâ clabauder de côté et d'autre, parce que c'est votre devoir d'offlcier ; je ne vois pas en quoi cela veut dire qu'on a peur. Vous êtes devant la justice, vous avez juré de dire la vérité, nous n'avons peur de rien. Veuillez dire ce que vous savez de Taffaire Dreyfus, non pas de vous.
Le Témoin. Je la dirai tout entière.
M. LE Procureur général. Allez donc, nous attendons trop, nous perdons notre temps à entendre dès choses parfaitement inutiles.
Le Témoin. Cela a trait à Taffaire Dreyfus.
M. LE Procureur général. A rien. Dites-nous ce que vous savez de l'affaire Dreyfus...
Le Témoin. Je dis que ce n'est pas par bienveillance que le ministre de la guerre, recevant cette lettre, n'y a donné d'autre suite que celle de me proposer de me rappeler en activité, si je consentais à me taire. Ce n'est pas l'attitude que prend un ministre de la guerre...
i\l. LE Procureur général. Sur ce point je suis un peu de votre avis ; si j'avais été à la place du ministre de la guerre, il y a longtemps que vous ne seriez plus dans l'armée. Si c'est cela que vous voulez que je vous dise, je vous le dis volontiers ; si j'étais ministre, vous ne resteriez pas en activité : c'est très clair 1 Veuillez passer outre.
Le Témoin. J'ai rapidement répondu aux deux accusations portées contre moi ; j'examine maintenant les faits invoqués à l'appui de la revision... Je sais que je ne dis pas des choses agréables...
M. LE Procureur général. Il ne s'agit pas de dire des^'
hoses agréables, mais utiles. En vérité, nous ne pouvons p. 763 as rester jusqu'à neuf heures du soir à entendre des divagations.
Le Témoin. Je demande à être respecté.
M. LE Procureur général. Oui, je vous respecte quand vous méritez de l'être. Allez, je vous le répète : On vous demande de parler de Taffaire Dreyfus et pas autre chose ; vous n'en dites pas un mot.
Le Témoin. Jamais on n'a été dire d'un témoin que ce qu'il déclarait sous la foi du serment était des divagations, ou dire, comme le disait tout à l'heure M. le Procureur général, que je méritais d'être chassé de l'armée, alors que cela échappe à l'appréciation de M. le Procureur général.
M. LE Procureur général. Je m'étonne que vous veniez prolester contre la façon dont on vous traite, quand vous avez BU l'audace de lire une lettre dans laquelle vous parlez d'une forfaiture, d'une trahison commise par un membre de la Chambre criminelle.
Le Témoin. Je l'ai lue telle que je l'avais écrite.
M. le Procureur général. Je m'étonne que vous ayez 'audace d'employer par écrit des expressions semblables et rue vous osiez les répéter I
Le Témoin. Parce que la vérité, je la dis toujours.
M. le Procureur général. Il s'agit de savoir si ce que ous osez écrire, si une calomnie abominable est la vérité.
Le Témoin. Je dirai ce que j'aurai à dire. Nous verrons îs conséquences qui en seront tirées.
M. LE Procureur général. Nous n'avons pas peur de oas : marchez I
Le Témoin. Au sujet de l'accusation que je porte, je vais arriver ; cela viendra plus tard, au sujet de l'affaire du Uégramme Panizzardi.
J'examine donc les divers faits qui ont été invoqués devant 1 Cour à l'appui de la demande en revision. Ces faits ont té classés sous trois rubriques : les faits contenus unique-
ment dans l'enquête du ministre de la guerre, en second liei les faits uniquement invoqués par le condamné, et en troi sième lieu les faits invoqués conjointement par le Ministre de la guerre, par le garde des Sceaux et par le condamné. Je suivrai le même ordre.
Les faits invoqués par M. le ministre de la guerre sont, outre les deux auxquels j'ai répondu déjà et qui constiluenl des accusations dirigées contre moi, les suivants : 1** renoncé de déclarations qui auraient été faites par M. Tarchivisle Gribelin ; 2** la découverte d'un télégramme chiffré, qui aurait été traduit par Henry, dans lequel télégramme le chef hiérarchique de l'ageait B aurait écrit à œt ageiït qu'il n'avait pas reçu son rapport, mais qu'il lui prescrivait de cesser les relations avec une personne compromise, et en troisième lieu te fait invoqué par le ministre de la guerre es-t relatif à la découverte de pièces qui prouveraient que la lettre « ce canaille de D... » ne s'applique pas à Dreyfus.
Je ne dirai rien de ce qui concerne les déclarations attribuées à l'archiviste Gribelin ? je n'ai pas qualité pour me mettre à ses lieu et place et pour répondre, mais je dirai un p. 76i mot des deux autres faits invoqués par le Ministre de la guerre : d'abord la découverte du télégramme chiffré traduit par Hen^^^
Eh lâen, je ne compronds pas ce dont il peut être question, attendu que le colonel Henry n'a traduit aucun télégramme...
M. LE Procureur général. On n'a pas dit qu'il l'ait traduit.
Le Témoin. C'est dans le Temps.
M. LE Procureur général. L'équivoque va recommencer au sujet du Temps.
Le Témoin. C'est ce que dit le journal Le Temps, télégramme dans lequel le supérieur de l'agent B. lui indiî^^ qu'il n'a pas reçu son rapport, mais qu'il lui prescrivait ^^ cesser des relations avec une personne compromise. Eh W^^^ Henry n'a jamais traduit de télégramme, et en outre, qua^^ même Henry aurait traduit ce télégramme, quand même cÇ télégramme existerait, il y a bien d'autres personnes avec Q l'agent B. était en relations qu'avec Dreyfus ; par conséquent
vois pas en quoi ce télégramme peut être invoqué en de Dreyfus.
LE Procitieur général. Voici ce qui a été dit en ce uche Henry par rapport à ce télégramme et la confusion :>us établissez : il a été dit qu'une deuxième pièce non ile au conseil de guerre était une dépêche chiffrée ?plée par le ministre des affaires étrangères, dont' on a
la traduction écrite en entier de la main d'Henry-, au 3 des renseignements. Eh bien, parfaitement, qu'est-ce !la veut dire ? Que c'est Henry qui l'a traduite ? Pas le
du monde, mais que la dépêche a été envoyée par le ère des affaires étrangères, traduite, et copiée par
et de sa main, n'équivoquons pas !
TÉMOIN. Cela ne prouve rien en faveur de Dre^lfus.
LE Procureur général. Qu'est-ce que vaus savez de ? Vous nous donnez votre appréciation, ;ce n'est pas ne je vous demande, mais des faits.
TÉMOIN. Attendu que l'agent B était en relations avec 3s personnes qu'avec Dreyfus.
LE Procureur général. Votre déposition ne nous aprien en ce qui concerne ce point.
Témoin. Le deuxième fait concerne la découverte de qui prouveraient que la lettre « ce canaille de D. », optique pas h Dreyfus ; eh bien, il y a longtemps, avant seil de guerre, que j'ai dit qu'elle ne s'appliquait pas fus ; j'ai été le premier à le dire.
le Procureur général. Le général Mercier a dit le con-
TÉMOLX. J'ai dit que j'étais d'accord avec le colonel Piosur ce point. Quant aux pièces que le ministre de la ! a produites comme faits nouveaux de nature à justifier lande en revision, elles ont été produites par moi au 1 de guerre de Rennes en huis clos ; ce sont les pièces 1 est fait mention au paragraphe premier de la lettre 3 viens de donner lecture.
M. LE Procureur général. Parfaitement, elles ont été produites par vous.
Le Témoin. Par conséquent, il n'y a pas là de fait nou-
. 765 veau. En quoi le fait est-il nouveau, suivant la prétention du
garde des sceaux ? En ce que les pièces ont été falsiflées...
M. le Procureur général. Est-ce que nous allons discuter avec vous là-dessus ?...
Le Témoin. Elles n'ont pas été falsifiées.
M. LE Procureur gén'éral. Je vous demande pardon, c'est notre prétention, par l'indication d'une dat6 erronée. Si vous aviez lu ce qui a été dit à cet égard, vous l'auriez compris; les deux pièces dont vous parlez sont, l'une : « Mon très cher ami... car D. m'a apporté... » et la falsification est certaine ; la pièce ne porte pas en original D. mais P. ; cependant, à Rennes, là où vous l'avez produite, tout le mondca discuté comme s'il y avait : « car D. m'a apporté... », sauf la réserve que vous avez faite devant la Cour de cassation, que vous n'avez pas reproduite devant le conseil de guerre.
Le Témoin. Je parlerai tout à l'heure de cette pièce-là. Je n'ai pas fait de réserves. Si on sait que cette pièce est un faux, c'est grâce à moi.
M. le Procureur général. Qui est-ce qui dit le contraire?
Quant à l'autre pièce, incontestablement, elle a été produite aussi avec une date fausse ; c'est ce que nous disons...
Le Témoin. Non, on a parlé de la pièce 371... Or, la pièce 371 est un fait en dehors. Ici, le ministre de la guerre dit qu'il y a fait nouveau dans le fait qu'on a découvert dans les archives, nullement antidatée, une pièce vraie qui démontre que la lettre « ce canaille de D. » ne peut pas se rapporter à Dreyfus, parce qu'il n'est pas fournisseur du plan directeur. Mais il ne s'agit pas seulement de la lettre dont vous parlez, mais de beaucoup d'autres ; il y a notamment la lettre qui dit : « Il me reste encore 600 francs... Il me faut les feuilles de... etc. » Il y en a bien d'autres encore. Toutes ces lettres constituent un dossier qui se trouve au ministère de la guerre, que la Cour ne connaît peut-être pas ; il y aurait intérêt pour la Cour à les connaître...
M. LE Procureur général. Si, nous les connaissons toutes; us avons tout le dossier.
Le Témoin. Gela ne paraît pas, d'après votre réquisitoire ; semble que vous ne les 6onnaissiez pas beaucoup.
M. LE Procureur général. Il ne s'agit pas dans l'affaire de on réquisitoire, mais de ce qui se passe ici ; depuis mon îquisitoire et depuis l'enquôte ordonnée, le ministre de la aerre a déposé sur le bureau de la Cour ces dossiers.
Le Témoin. Je l'ignore.
M. LE Procureur général. Alors ne parlez pas de choses ue vous ignorez.
Le Témoin. J'ai le droit de dire qu'il y a intérêt pour la our à posséder ces documents, si elle ne les a pas déjà.
M. le Procureur général. Elle les a.
Le Témoin. Tous ces documents étaient connus, ils ont été résentés par moi au conseil de guerre de Rennes, en huis os, et ils ont un intérêt spécial en ce sens, qu'ils montrent, p. 766 ue, depuis 1878, la France est enserrée dans un réseau d'esionnage par les agents étrangers et que rien n'a été fait Dur les empêcher ; la France est livrée et trahie, il faut ii'elle le sache. Encore actuellement, à Paris, il y a une ime, qui appartient au monde diplomatique, qui s'est consrtie pour avoir un accès plus facile dans les salons moulins, et qui continue à opérer dans les salons parisiens où le a accès.
M. le Procureur général. Cela touche tout à fait à Tafire Dreyfus...
Le Témoin. Je passe aux faits invoqués par le condamné ul. Ces faits concernent : le bordereau annoté, le faux téoignage Savignaud, le faux témoignage Cernuszky et enfin 3 témoignages émis en sa faveur par certains personnages rangers.
En ce qui concerne le bordereau annoté, d'abord. Eh bien li, il est vrai qu'il a couru une histoire, une légende, si l'on ut — car c'est une légende —disant qu'il y avait au dosîr des lettres de l'empereur d'Allemagne adressées à Drey-
fus, ou bien qu'il y avait un bordereau annoté sur papier iort, annoté de la main de TEmpereur d'Allemagne, que le bowtereau sur papier pelure n'était qu'un décalque où on avait eu soin de ne pas reproduire les annotations impériales, par un sentiment de haute convenance. Ouï, cette histoire a eu cour en effet.
M. LE Procureur général. Pourriez-vous dire à quelle époque ?
Le Témoin. Gela a eu cours au moment où l'on s'occupait de l'affaire Dreyfus.
M. LE Procureur général. De 1894 à 1898 ?
Le Témoin. En 1898, j'ai vu cela dans les journaux. Cela n'a pas eu cours au ministère de la guerre, et si cette histoirej a eu cours, il n'y a pas lieu de s'en étonner outre mesure. Je vois, quant à moi, dans ce fait, la reproduction de ce qui se produit assez fréquemment toutes les fois que Topinion publique se passionne à propos d'im événement quelconque; c'est ce qu'on a vu en 1870, c'est ce qu'on voit au sujet de hj guerre russo-japonaise ; les fausses nouvelles circulent «*1 trouvent d'autant plus facile créance, qu'elles sont plushft-j tastiques.
Celte fausse nouvelle, cette légende, devait trouver d'autant' plus facilement créance, qu'elle n'clait ni fantastique, ni grotesque, ni ridicule; car on sait bien, en France, que certains souverains étrangers ne dédaignent pas de diriger evx* mêmes leur service d'espionnage, et dans le dossier secret dont M. le Procureur général a parlé à plusieurs reprisc5| dans son réquisitoire, il en a la preuve manifeste dans celte lettre échangée entre un attaché militaire et son souverain, au sujet d'un article de la licvue des Deux-Mondes. ?^ conséquent, en soi-même, j'entrerai plus dans le détail, si la Cour le désire.
M® MoRNARD. Est-ce que l'article de la Revue des Deui- Mondes avait trait à une question d'espionnage ?
Le Témoin. L'article en lui-môme, non certes ; mais l'attaché militaire en question avait cru, à tort, bien à tort sans doute, mais s'était imaginé, inconsciemment peut-être, qu'en faisant jaser un officier, en établissant des relations avec W
[ pourrait peut-être, en tirer parti, mais avant de continuer, ►our se conformer à des ordres qui lui étaient donnés, il deaandait s'il pouvait le faire, il en demandait Tautorisation h an souverain, et lui, petit attaché militaire, correspondait lirectement avec son souverain pour cela et rien que pour ;ela.
Un Membre de la Cour. Il s'agissait d'un article de critique nflitaire dont l'auteur désirait qu'il passât sous les yeux de 'empereur.
Le Témoin. Parfaitement.
Un Membre de la Cour. Et l'auteur de cet article est un P- 767 officier en service, qui a môme un grade élevé dans l'armée. Cela ne louche pas à l'espionnage.
Ie Témoin. Dans la lettre, l'attaché militaire dit à l'empereur : Je lui ai dit que je ne pouvais pas me charger moimême de vous transmettre l'exemplaire qu'il voulait me donner ; je lui ai dit de s'adresser à un colonel ou à un général de la garnison de Potsdam. Il m'a demandé de vouloir bien lui désigner ce colonel ou ce général ; je lui ai répondu qu'il ne m'appartenait pas, étant donnée la réserve où je devais Die tenir, de lui donner ce simple renseignement, mais qu'il n'avait qu'à ouvrir un annuaire et à prendre le premier nom venu. Je ne sais pas ce qu'il fera, ajoute l'attaché militaire ; 5n attendant, je vous envoie l'exemplaire qu'il m'a donné. Ce qui montre bien qu'il l'a trompé.
Un Membre de la Cour. C'est une interprétation.
Le Témoin. Pour moi, cela montre qu'il l'a trompé. Alors, ie dis que cette communication directe, cette lettre par la- Juelle il demandait s'il pouvait continuer ses relations, qu'il Ulend des ordres, relations mondaines dont il espère pouvoir irer parti, à l'insu probablement de l'autre, cela vient à l'appui de ce que je vous disais : que la preuve est dans le dossier secret, que certains souverains étrangers ne dédaignent 3^ de diriger eux-mêmes leur service d'informations.
M. LE PROCUREun GÉNÉRAL. Voilà uuc conséqueucc qui me ^raît tirée de loin.
Le Témoin. Et dans ces conditions, l'histoire du bordereau
annoté, si elle eût été vraie — elle ne Test pas — n'avait rien de fantastique.
M. LE Procureur général. Vous êtes en désaccord avec tout le monde ; tout le monde la trouve ridicule.
Le Témoln. Cela dépend de qui.
M. LE Procureur général. Le général Mercier, les généraux de Boisdeffre, Gonse, tout le monde, tous ceux qui sonl intéressés au contraire à le faire croire.
Le Témoin. Pas moi, pour la raison que je viens d'indiquer, i M. LE Procureur général. Ils croient que si.
Le Témoin. Cette histoire n'est pas vraie. Au ministère de la guerre, jamais nous n'y avons cru ; ce n'est pas moi qui ai dit cela, cela ne m'a pas été indiqué par les chefs sous lesquels je servais, jamais je n'ai entendu parler par eux de l'existence d'un bordereau annoté sur papier fort, ni de lettre de l'empereur ; cela a pu exister dans certains salons, dans la Presse, mais je ne sais pas d'où cela vient ; c'est un de ces bruits, né à l'occasion d'un événement qui agite et passionne l'opinion.
Lorsque les partisans de la revision ont eu entre les mains les documents de Taffaire et qu'ils ont su qu'en effet cette histoire, à laquelle ils croyaient peut-ôtre eux-mômes et qu'ils redoutaient, n'était qu'une légende, on a vu apparaître celte accusation que rilistoire avait été lancée par l'Etat-Major. La thèse a été développée au mois d'avril dernier, pendant deux longues séances de la Chambre des députés, où il a été dit des choses autrement étrangères à l'affaire Dreyfus que celles que je dis maintenant. Pendant deux longues séances, cette thèse a été développée par M. Jaurès ; elle se résume en ceci : M. Jaurès se base pour attribuer à l'Etat-Major la paternité de la légende du bordereau sur le témoignage de M. Paléologue ; il dit, en effet : M. Paléologue, dans une déposition qu'il fit devant la Chambre criminelle, interrogé par le Présip. 768 dent au sujet de l'existence de lettres de l'empereur d'Allemagne, répondit à peu près ceci : je n'ai jamais cru à l'existence, ou connu l'existence de documents de cette nature. Si ces documents avaient existé, je les aurais certainement con-
is, étant données les relations que j'entretenais avec le rvice des renseignements. Seulement une fois, Henry fit lusion devant moi à l'existence de lettres de cette nature, 1 ayant cette origine.... C'est au moins le sens de la déclailion de M. Paléologue... Il prétendit qu'Henry a fait alluon, non pas à l'existence du bordereau, mais à des lettres e l'empereur. Et dans son discours, M. Jaurès, après avoir ilé la phrase textuelle de M. Paléologue, dit un peu plus )in : il résulte des déclarations de M. Paléologue qu'Henry a ffirmé devant lui... (au lieu de a fait allusion ») l'existence du ordereau annoté. Cette façon d'interpréter la langue franîise ne me paraît guère conciliable avec le respect dû à la érité.
M. LE Procureur général. Nous avons entendu M. Paléogue et M. Jaurès ; nous sommes par conséquent fixés sur J qui s'est dit de ce côté-là et je ne crois pas que vous puisez nous donner sur ce point des éclaircissements.
Le Témoln. Pour attribuer la paternité de la légende du )rdereau à TEtat-Major, on n'a que l'allusion, ou l'affirmar )n, comme déclare, après M. Paléologue, M. Jaurès, qu'aiiit faite le lieutenant-colonel Henry. Or, le colonel Henry était pas l'Etat-major : c'était une individualité de l'Etatajor, ce n'était pas tout l'Etat-Major ; ce n'est pas l'Etatajor qui a fait le faux, c'est Henry, une individualité.
El puis, cette allusion a-t-elle été faite par Henry ? M. Pa- )logue rafflrme, mais enfin, c'est bien le cas de se rappeler vieil adage judirique « testis unus testis nullus » ; il est ni témoin, lui seul le déclare et son témoignage, seul témoiage par cela même judiciairement sans valeur, est bien gue et bien imprécis. Il n'y a qu'à se reporter aux termes sa déposition.
Et enfin, je dois ajouter ceci : M. Paléologue a été l'objet plainte de la part de M. de Preycinet au sujet de déposin passionnée, contraire à la vérité...
M. LE Procureur général. On ne peut pas dire pareille )se I
Le Témoin. Je rapporte ce qui a été dit, ce qu'a dit M. le léral Chamoin à M. de Preycinet.
M. LE Procureur général. C'est ce que vous ne savez pasi
Le Témoin. Disons inexacte. Je vais vous rapporter 1 incident auquel a été mêlé M. Paléologue : le général Ghamoin, qui était chargé par le ministre de la guerre, de lire les dépo» sitions, comme le fait actuellement le capitaine du ministère de la guerre, le général Ghamoin, lorsqu'il lut cette déposition de M. Paléologue, alla trouver le ministre de la guerre et lui demanda à ce qu'elle tût rectifiée par M. Paléologue. Le ministre de la guerre en référa à M. Delcassé en môme tempfi qu'au Président du Gonseil. Le Président du Conseil» M. Gharles Dupuy, réunît dans son cabinet MM. Delcassé el de Freycinet et au cours de la conférence qui eut lieu entre eux, il fut décidé que M. Paléologue reviendrait devant la Gour pour rectifier sa déposition qui, au dire de MM. de Freycinet et Ghamoin, était dictée par la passion et était inexacte
M. LE Procj rel^r général. Je suis convaincu que ni M. de Freycinet, ni iM. le Président du Gonseil n'ont eu une pareillft idée.
Le Témoin. Je dis que dans ces conditions ce n'est ptf suffisant, n'ayant que ce témoignage unique, imprécis ei vague de M. Paléolotrue, pour établir Texisteuce de rallusioD ou de raffirmation (iiie fit Henry, et sei*ait-ce suffisant, cela ne prouverait pas encore que ce serait l'Etat-Major qui a la paternité du bordereau annoté, parce qu'Henry n'était qu'une individualité.
"69 II y avait une deuxième partie dans l'argumentation * M. Jaurès : M. Jaurès dit que TEtat-Major, après voir créé cette légende du bordereau, avait fait valoir cette légende à Rennes et avait créé chez les juges un certain état d*esprità Taide de ce bordereau. Il s'appuyait sur la déclaration ducoiB' mandant Merle, l'un des juges, qu'il aurait faite à un certain docteur Dumas; eh bien, le commandant Merle a opposé* M. Dumas et à M. Jaurès un démenti auquel ils n'ont pas répondu.
Voilà sur quoi repose toute Timputation dirigée contre l'Etat-Major par M. Jaurès, sur un témoignage vague et iij^ précis de M. Paléologue et une information démentie. Et voil» la première partie des faits nouveaux invoqués par Dreyi^*^ à l'appui de sa demande en revision.
e deuxième point invoqué par Dreyfus est relatif au faux •ignage Savignaud...
P MoRNARD. Le témoin pourrait-il nous dire à quoi faisait ion Tun des juges de Rennes lorsqu'il interrogeait Henry sur l'existence, sur la table d'Henry, d'un papier 3, au moment de la livraison du bordereau.?
-E TÉMOIN. Je n'en sais rien ; je ne sais pas quel pouvait
l'état d'esprit de ce juge et pourquoi il a posé cette ques-
1. LE Procureur général. Il a été question de toile cirée [aquelle Henry aurait reconstitué le bordereau. On a parlé ela aux audiences des 3 et 4 mars...
jE Témoin^ J-e ne sais pas.
.1. LE Procureur gén'éral. On en tirait cette conséquence si ça avait été le bordereau sur papier pelure qu'avait ry, il aurait pris la précaution d'enlever la toile cirée, et avait pas enlevée : c'est que c'était le bordereau sur papier . Voilà l'état d'esprit du juge, évidemment. Vous n'en îz rien, passez.
Le Témoin. Je m'explique au sujet du témoignage Saviud ; c'est le planton qui était employé par Picquart en lisie et (jui déclare avoir porté des lettres de Picquart, en
1897, destinées à M. Scheurer-Kestner. Le colonel Picrt oppose aux dires de Savignaud le démenti le plus for-
; il déclare n'avoir connu M. Scheurer-Kestner que lors >on voyage à Paris, lors du procès Esterhazy. Si ce que dit :olonel Picquart est exact, il est évident que Savignaud a
un faux témoignage ; si, au contraire, c'est Savignaud
a raison, bien que ce soit un point sur une question ôté de l'affaire Dreyfus,, il est certain aussi que la valeur raie des déclarations que le colonel Picquart peut appor-
(ians cette affaire est gravement compromise.
L-N Membre de La Gouiu Vous ne pourriez pas nous dire Savignaud demeure, car nous l'avons cherché vainement tous côtés : il est inconnu et introuvable à toutes les fesses ; sans cela, nous aurions été tirés heureux de l'enidre.
Le Témoin. Dans les documents de l'enquête, il y a son adresse.
Le Membre de la Cour. Nous Tavons fait chercher là et ailleurs; on a donné des indications diverses; partout où on l'a cherché, il est introuvable. Si par hasard vous entendiez parler de sa résidence actuelle, nous vous serions obligés de II dire.
Le Témoin. Bien.
Les partisans de la cause de Dreyfus déclarent que Sa* gnaud est un faux témoin ; ils disent que Savignaud a fail un faux témoignage ; ils disent que Savignaud est un mauvai.s (\vC)U\ qu'il a été cassé aux gages ; son témoignage est contredit par celui de M. Scheurer-Kestner et par celui (ta lieutenant-colonel Picquart lui-même. D'ailleurs,^ qui a ji- 770 mais douté, dit-on, que Savignaud fût un faux témoin ? J'en demande pardon à la Cour, j'en doute. Je n'en sais rien, si c'est un faux témoin, rien ne l'indique. Voici pourquoi rien no l'indique : d'abord, qu'est-ce que Savignaud 7 était-ce bien un mauvais drôle ?...
M. LE Procureur général. Il était certainement un mauvais soldai ; vous uous donnez votre impression, nous avons la nôtre ; nous n'avons pas besoin de votre opinion là-dessus; elle vaut ce qu'elle vaut, mais pas davantage.
Le Témoln. Je vais analvser la lettre du colonel Dechizellc qui dépeindrait Savignaud comme un mauvais drôle ; jamais ou ue l'a citée pu]:)liquement. qu'où la produise, cette lettre.
M. LE Procureur général. On vous la donnera.
Le Témoln. Je la connais.
^^ LE Procureur général. Alors ne discutons pas.
Le Témoln. Mais, dans le public, on ne la connaît pas.
M. LE Procureur général. Qu'est-ce que cela nous fait, le
public ?
Le Témoln. Il résulte, dit-on, des termes de cette lettre que Savignaud ne doit pas être cru en justice.
N Membre de la Cour. Vous ne le connaissez pas personment ? Alors, c'est une appréciation...
E TÉMOIN. Qui résulte de la lettre.
N Membre de la Cour. Les témoins déposent sur des faits Lir connaissance personnelle ; or, vous ne l'avez pas
iU.
N Membre de la Cour. Vous devez déposer de ce que vous z personnellement, et non pas discuter les arguments uits.
E TÉMOIN. M. le Procureur général a lui-même déclaré son réquisitoire du 4 mars qu'il fallait que l'enquête fût enquête complète et définitive.
I. LE Procureur général. Oui
E Témoin. Que tout doit être nettoyé ; or, pendant dix-huit ;, j'ai été chargé de l'enquête au ministère de la guerre om du ministre de la guerre, et il est tout naturel, il me ble que je fasse part à mon tour de ce dont j'ai fait part [linistre de la guerre... Je ne veux cependant pas abuser , i patience de la Cour...
1. LE Procureur général. Vous avez dressé de nombreux >orts dans lesquels vous avez exposé votre opinion sur foule de faits que vous ne connaissez pas personnellet ; ce que nous désirons savoir surtout, ce sont les faits is à votre connaissance personnelle sur lesquels vous vez témoigner ; cela, ce n'est qu'à côté, vous ne savez personnellement.
-E TÉMOIN. Je connais la lettre Dechizelle.
'I. LE Procureur général. La lettre existe au dossier. p. 771
--E TÉMOIN. On en prend texte pour dire que Savignaud >eut pas être cru en justice et cela ne résulte pas de la
d, LE Procureur général. C'est de la discussion et il iiv Ut pas seulement à discuter de la lettre du colonel, dont ie sers, mais du témoignage de la lettre de M. Scheurer-
Kestner qui a une bien autre valeur, et de beaucoup d'autres circonstances, du tt'»moignage de Roques, notamment...
Le Témoin. On a dit que le témoignage de Roques contredisait Savignaud.
M. LE Procureur général. Pas pour vous peut-élre, mais pour nous. Ce n'est pas la peine de discuter sur ce point.
Le Témoin. On n'a qu'à lire le témoignage de Roques. J'aurais déjà fini si je pouvais parler...
Roques dît ceci : je portais généralement les lettres pn-j vées et c'était le planton qui portait les lettres de service a « g'énétfdevnent » il pou\'ait dorw se faire que ce soit le plaihj ton qui portât les lettres privées, et puis, à qîai fera-t-on mettre que le môme jour 4e lâcutenant-coloncl Picquart cl geait son ordonnance de porter les lettres privées, et leplan^ ton les lettres de service, alors qu'elles devaient être port^ •et partir à la même poste ? Et en tout cas^ Roques dit « gén^ ralcment )x, ce qui laisse supposer qnie quelquefois -cela se passait [>as ainsi. Par conséquent, de ce témoignage résulte pas une contradiction avec ce que déclare Savignai k savoir qu'il a porté des lettres privées ; et cependant, c'< ce qu'on a dit.
M. LE Procureur général. A qui fera-t-on croire que Picquart écrivait à M. Sclicurer-Kestner qu'il ne connaissailj même pas de nom à ce moment-là ? voilà la réponse.
Le Témoin. En effet, M. Sclieurer-Keslner a déclaré etPiH quart également qu'ils ne se connaissaient pas, par coTi.^} qucat M. Picquarl ne pouvait pas écrire à M. KeslneT, mat M. Scheurer-Kestner avait déclaré en 1897 qu'il avait réi un dossier contenant des preuves certaines, «iccablant^s l'innocence de Dreyfus, et quand, six mois plus tard, au p ^ès Esterhazy, il a été amené à les produire, il a dit qu'il les avait pas ; il a voulu indiquer \P Leblois, qui a dit, luîj aussi, qu'il n'en avait pas, et que c'était Picquarl. Voilà don3j M. Scheurer-Kestner, qui a aftirmé le contraire six mois a» paravant, réclamant une audition du ministre de la guerre,! demandant h être autorisé à montrer son dossier au public
M. LE Procureur général. Vous préférez le ténioigûaM
e Savignaud à celui de M. Scheurer-Kestner, la Cour appréiera.
Le Témoin. Et le pays... Je préfère le témoignage de Thum- >le Savignaud.
M. LE Procureur général. C'est bien ; cela prouve votre ttat d'esprit.
U.\ Membre de la Cour. X'ous faisiez tout à l'heure la rélexion, faQsse d'ailleurs, que « testis unus, testis nullus », pour M. Paléologue ; quand il s'agit de Savignaud, vous ne Laites plus la même réflexion ?
Le Témoin. Je l'admets... H n'y a rien qui prouve que Savignaud est un faux témoin. *
M. le Procureur général. Là-dessus, vous ne savez rien. p. 772
Le Témoln. Reste Czernusky. Ici, je saurai peut-être quelque chose de CzernusTvy.
Eh bien, je suis d'accord avec M. le Procureur général, à savoir que je pense connue lui, quand il croit être sûr que Czernusky est un faux témoin, mais je n'étonnerai pas la Cour en disant que je base ma conviction sur des considérations différentes de celles de M. le Procureur général.
Czernusky a fait deux dépositions : Tune sous forme de lettre publiquement lue à raudience, et l'autre à huis-clos. Je n'assistais i)as à l'audience du huis-clos, mais celte audience avait réuni trop de personnes appartenant aux deux Camps pour que le secret du huis-clos fût longtemps gardé. Quant à moi, j'ai su la substance de la déposition faite à huis-clos quelques heures -après qu'elle avait été faite. AI. le Procureur général a dit : nous ne savons pas ce qui a été fait, «ependant, on a parlé d'Adamovitch, de A'eyssel et d'autres...
M. LE Procurkur général. J'en ai parlé, mais pas parce ÏTEie j'ai violé le secret du huis-clos.
Le Témoln. Tout le monde l'a dil ; on en parlait à Rennes, oui le monde savait ce qui avait été dit et j'en parlerai, parce lue c'est dans le domaine public, puiscjuc c'est arrivé à mes oreilles qut>iqwe «je n'assistasse pas à l'audience de huis-clos.
Dans raudience publique, M. Czernusky a dit qu'il y avait
quatre traîtres principaux qui fournissaient à Tétranger des renseignements intéressant la défense du territoire, et que parmi ces traîtres, en première ligne, il y avait Dreyfus, et dans l'audience de huis-clos, il a nommé les complices, ceux qu'il appelait tels, et parmi ces complices, il y en avait un qui s'appelait Guénée, l'agent du service des renseignements, mort depuis peu, l'homme de confiance d'Iïeiiry.
Or, Guénée, personnellement,/ était hors d'état de fournir des renseignements qui lui appartinssent en propre ; s'il fournissait des renseignements, il ne pouvait être que commissionnaire de quelqu'un, il en fournissait pour quelqu'un, et ce quelqu'un, qui serait-il, sinon Henry, qui serait alors le traître ? Mais cette hypothèse, qui a été admise par M. Jo* seph Reinacli, contredite par Picquart, n'a été sanctionnée par personne, elle ne peut pas s'établir, et toute Tingéniosilé de M. Reinach, historien, n'a pas réussi à la faire adopter, ni à la prouver. Par conséquent je dis qu'il est faux de dire que Guénée était un espion ; c'est faux, il n'est pas établi qu'Henry était un traître ; je suis au contraire en mesure d'établir qu'il ne l'était pas. Par conséquent, celui qui vient dire : Guénée était un traître pour son propre compte, celui-là a dit une chose inexacte.
Or, Cztîrnuslvv qui dit cette chose inexacte a montré, par l'ensemble de sa déposition, qu'il connaissait cependant ce monde interlope où se rocrute l'espionnage : il a i-onné «'e^ renseignements sur les espions (jui avaient été coinlon nés, renseignements qui n'étaient pas dans le domaine public, qu'il n'avait connus ([lie pnrce «[u'il avait fréquenté ce monde spécial. Donc, lorsciu'il vient dire que Guénée est un espion et un complice de traître, lorstiu'il vient dire* cette chose inexacte, il ment sciemment. (Vest ce qui caractérise, je ciois, le faux témoignage.
Ce faux témoignage de Czernusky, est-ce qu'il a été lefail de rPJat-Mnjor, a-t-il été suscité par lui ? Comment s'e?t pr«> duit le témoignage de Czernusky ? Il est allé trouver .M. O^*^^' nay de Reaurepaire, et je demande la peimission, imisqueje cite le nom de l'ancien président de la chambre civile, de^^i^ela haute estime que j'ai pour sa personne et pour la droilure-..
M. LK PnocuRErn cénéral. Vous pouvez passer celle ^P* prédation, elle est inutile.
Le Témoin. Il a ouvert une enquête personnelle dont les sullats ont été publiés dans VEcho de Paris, qui a eu pour et de produire certains témoignages devant le conseil de lerre de Rennes. Czernusky s'est donc adressé à lui, lui a p. 773 l probablement qu'il avait des communications intéressan- 5 à faire, mais ne lui a pas dil la substance de la déposition l'il ferait, et, un beau jour, on a vu dans VEcho de Paris, à
suit« de Tenquete, M. Quesnay de Beaurepaire dire qu'il ait reçu la visite d'un personnage qui prétendait avoir des loses importantes à faire connaître sur l'affaire Dreyfus, et ï\\ avait engagé ce personnage à écrire au président du mseil de guerre pour demander à être entendu. En effet, est ce qui fut fait par Czernusky.
On me dira... j'ouvre une parenthèse : M. Quesnay de 3aurepaire s'entendait avec l'Etat-Major, c'est l'homme de Clat-Major, c'est lui qui accueillait Czernusky. Si M. Quesly de Beaurepaire s'était entendu avec l'Etat-Major, il n'auil pas accueilli dans son enquête certains faits sur lesquels a pu se tromper, parce qu'il n'avait pas les moyens d'inforation nécessaires, et s'il les avait eus, il n'aurait pas acleilli ces témoignages, parce que l'Etat-Major avait décou- Tt que ces faits étaient des légendes... Je fais allusion à la 'étendue remise par Dreyfus d'une feuille des plans direcurs de Pontarlier ; je n'entre pas dans le détail de l'affaire, le la Cour connaît peut-être ; il y a une feuille du plan direcur qui a disparu, et M. Quesnay de Beaurepaire, sur le dire I quelqu'un, autorisé ou non, je ne sais pas qui, a admis le l'auteur de la disparition pouvait être Dreyfus. Or, six ois auparavant, j'avais reconnu qu'elle avait été perdue, ais environ trois semaines ou un mois avant (jue Dreyfus ne nt à Pontarlier ; par conséquent, cela ne pouvait lui être iputé.
Donc, s'il y avait eu collusion entre M. Quesnay de Beaupaire et nous, il aurait connu ces détails et il ne les irait pas insérés dans son enquêta, et, s'il a accueilli Czeriisky, ce n'est pas nous qui le lui avons envoyé.
C'est ainsi que Czernusky écrit au président du conseil î guerre et il arrive à Rennes ; il était accompagné de deux lessieurs que nul n'avait jamais vus, et à eux trois, ils se >nt présentés chez les principaux témoins de l'accusation ;
ils sont allés chez M. Cavaignac, chez le général Mercier, thez le général Hogel, peul-éti-e chez d'autres, enfin, je connais ces trois-là...
i\r. LE PuociREUR GÉNÉKAL. Savcz-vous quels étaient ceux qui raccompagnaient ?
R. Non, je vous dirai ce que je sais... -Ils n'avaient qu'une carte de visite, le nom je ne le connais pas ; ils ne sont pas vernis chez moi. Sur cette carte, l'un avait inscrit au crayon son nom et son adresse ; ils se donnaient comme des négociants du Marais, se disant ardents patriotes, indignés de la campagne faite en faveur de la revision, et puis, ils présentaient un troisième personnage, le prince Gzernusky de la maison royale de Serbie, époux d'une petite-fille du maréchal Serrurier, officier autrichien démissionnaire ; ils décla-. raient, ces deux étranges parrains, connaître Gzernusky depuis longtemps, avoir pu savoir qu'il possédait des secrets, qui intéressaient l'affaire Dreyfus, qu'ils avaient obtenu, de son amour pour la France qu'il vînt dire ces secrets au conseil de guerre de Rennes.
Les témoins, tout naturellement, ne s'attendaient pas à cette visite, nous n'en savions rien, personne n'en parlait à Rennes, TenquiMe de M. Quesnay de Beaurepaire eu avait bien parlé, mais le nom n'avait pas été cité ; il paraît beaucouj) de choses dans les joui'iiaux, on y attache plus ou nii ins d'importance. Nous avons demandé : qu'est-ce que ce< secrets ? Gzernusky avait répondu : je vais devant le Gonseil de guerre de Rennes et la déférence que je dois au Conseil m'impose de lui l'éserver la primeur des révélations que j'ai à faire. Lfi-dessus, ces témoins iloiil je vous ai parlé se tureni» et Gzernusky et ses deux tenants s'en allèrent... Gela se passait dans la matinée du dimanche ; on les vit l'après-midi circuler, smils, personne ne les accoini^agnait, on ne leur offrit pas l'hospitalité, personne de nous oe les lit asseoir à sa table. I^e lendemain matin, Gzernusky a fait sa déposition; nous rions regardions tous : le surlendemain, il a fait sa (ié|)osition à huis clos et (]uand j'ai su qu'il avait cité Guénée, je me suis dit que c'était un faux témoin ou un fou. p. 774 Voilà riuipression que j'ai eue personnellement, que i'ai «lès ce UKunenl fait connaître à d'autres témoins, qui pourront lô certifier à leur tour.
Puis, Czernusky a été invité par te ppésid^^nt du conseil >*guerre àr revenir dievant le conseil ; il a fMclaré qu'il était lalade ; le présidenb du conseil n a pas insisté, n'a môme' i& envoyé vérîfrer )a maladie et Czernusky est parti ïaisint chez tous une impression- d'étonnemen-i et de slupéfacon.
Maintenant sur quoi se base-t-on pour dire que c'est Etat-Major qui a produit Czernusky ? Pourquoi Taurait-it roduil ? Est-ce pour dire que Dreyfus était coupable, était n traître livrant les secrets de la défense nationale ? Mais 1 ne se serait pas basé sur les affirmations de (içernusky, et,, tant données les allures louches de Czernusky, ce n'est pas lui que riitat-Major se serait adressé, alors q;UUl ava.it les fficiers eux-mêmes. Czer^^usky n'a apporté aucun appui à, îs affirmations ; comment les prouvait-il ? Par des témoittages de Mbsetig, dWdamovitch, de Wessel, je crois, tous 8ns inconnus de tous, dont on n'a pas eu le temps de véri^ 6r même Texistence. Par conséquent, ce n'est pas. à Czer^ usky que nous serions adressés.. ,
Un Membjeve de la Coua, Il çst certain, au dire d'un témoin es important, que le témoignage de Czernusky a eu un 3ids considérable sur Tesprit des juges du conseil de guerre 5 Rennes.
Le Témoin. Je n'en sais rien.
Un Membre de la Corn. Cela a été dit par un des témoins s plus importants.
Le Témoin. Je ne m'explique pas alors pourquoi les juges > Rennes n'ont pas insisté pour revoir Czernusky, n'ont is vérifié l'existence de sa maladie. Le président lui ^ écrit )ur lui demander de revenir devant le conseil de guerre ; eernusky a répondu qu'il était malade. On ne s'est plus qniété de lui. Si sa déposition avait produit un effet si conr dérable, il me semble qu'il en aurait été autrement... Je puis e tromper ; mais, si j'avais été juge et si j'avais attaché tant importance à cette déposition, j'aurais insisté pour qu'on jntendît à nouveau, qu'on allât vérifier sa maladie, l'int^r- •ger dans sa chaml>re... Mais quand môme ce témoignage it influencé les juges, est-ce. que cela prouverait que e'est îiat-Major qui Ta produit ?
Un Membre de la Cour. Témoin, voulez-vous me permettre d'appeler votre attention sur une locution dont vous servw fréquemment ? Vous venez de dire : cela ne prouve pas que c'est TEtat-Major qui l'a produit. Qu'entendez-vous par cette expression « TEtat-Major » ? Je crois qu'on n'a jamais mis en cause que le bureau des renseignements personnifié dans un de ses chefs ou peut-être certains de ses collaborateurs; mais le procès de TEtat-Major n'a été fait i-vir personne, personne n'a eu la prétention de le faire.
Le Témoin. Si mon expression est impropre, j'en demande pardon à la Cour...
Un Membre de la Cour. Il semblerait que ce soit la lutte de l'Etat-Major contre les partisans de la revision !
Le Témoin. Je ne demande pas mieux que de rectifier mon expression, mais je fais remarquer que ce n'est pas non plus le procès du service des renseignements, je ne faisais pas partie du service des renseignements...
Un Membre de la Cour. Mais on ne vous a pas fait votre procès !...
Le Témoin. Si, on a commencé...
p. 775 M. le Procureur général. Qui ?
Le Témoin. Vous, Monsieur le Procureur général.
M. le Procureur général. Du tout... Ah ! si c'est faire votre procès que de contester vos interprétations, oh I alors oui, très énergiquement.
Le Témoin. Je dis que si mon procès n'est pas fait, il a commencé puisqu'on a dit que j'étais couvert par la loi d'amnistie...
M. LE Procureur général.. Qui a dit cela ? Le Témoin. Je crois que c'est M* Mornard.
M. LE Procureur général. On a parlé d'amnistie en ce qui concerne un fait qui ne vous est pas imputé ; on ne vous
pas imputé d'être pour quelque chose dans les faux ; on a irlé d'amnistie pour le général Gonse, pour Gribelin.
Le Témoin. On dit « le procès des officiers de TEtat-Major », îst contre eux que cela a été dirigé... L'esprit public qui est inpliste Fa bien compris comme cela...
M. LE Procureur général. Il est peut-être, trop simpliste, est généralisateur.
Le Témoln. Enfin mon expression peut être impropre, lettons « l'accusation »...
M. LE Procureur général. Cela vaut mieux... Et puis jusu'à présent je cherche toujours ces graves faits qui devaient araser tout et dont les partisans de la revision ont peur.
Le Témoin. J'y arriverai.
M. LE Procureur général. Bien... Allez.
Le Témoin. Vous me direz probablement à ce moment que îla ne tient pas debout, que c'est odieux, comme vous l'avez it tout à l'heure.
M. LE Procureur général. Je vous ai dit qu'il était odieux accuser de forfaiture un membre de la Chambre criminelle je le maintiens.
Passons aux autres faits que vous avez à nous donner.
Le Témoin. Je n'ai pas fini en ce qui concerne Czernusky.
Je dis donc qu'il n'est pas admissible que Czernusky ait ^ produit par TEtat-Major. L'Etat-Major... je me trompe, accusation ne se serait pas adressée à ce serbe pour affirmer . culpabilité de Dreyfus, d'autant plus que cette affirmation 'était appuyée sur rien du tout. L'aurait-elle fait venir pour tire dire que Guénée, l'homme de confiance d'Henry, était n traître, un espion ? L'hypothèse ne tient pas debout, elle 'est pas admissible. Par conséquent je crois qu'il est inadmissible que l'Etat-Major ait produit lui-même Czernuszky.
Mais d'un autre côté Czernusky n'est pas venu de luiiême faire son témoignage. Si ce n'est pas l'accusation qui a produit, qui serait-ce ? Les partisans de Dreyfus... c'est îen quelqu'un ?
776 Un Membre db la Cour. Quel intérêt la défense de Dreyfus avait-elle à produire un témoin qui affirmait que Dreyfus élait coupable ?
Le Témoin. Je réponds à Tobjection que je prévoyais.
C'est vrai, Czernusky déclare que Dreyfus est coupable; mais Esterhazy aussi le déclare... et je démontrerai tout à rheure qu'Esterhazy est un homme de paille; il déclare cepeadant que Dreyfus est coupable, mais de façon à pouvoir faire naître le doute dans • Tesprit de ceux qui Fentendent. Czernusky déclare également que Dreyfus est coupable, mais il déclare en même temps que Guénée est coupable. Or, à ce moment M. Heinach venait d'inventer la lable de la. trahison d'Henry avec la complicité d'EsterUazy... En prononçant le mot u fable », je ne fais que m'approprier ce qu'a dit le colonel Picquart.
Si quelqu'un avait intérêt à la production du témoignage de Czernusky, c'était la défense : « is fecit cui prodest... »
M. LE Procureur général. Vous avez dit tout à Theure que c'était M. Quesnay de Beaurepaire qui l'avait signalé, alors il était de mèche...
Le Témoin. Pas du tout, sa bonne foi a été surprise...
M. LE PaocrREuu cénéhal. 11 était dupe alors.
Le Témoin. Ne me faites pas dire ce que je ne veux pas dire ; il n'était pas dupe, mais il est humain que M. Que.>nay de Beaurepaire se soit trompé sur un point dans la multiplicité des points (pi'il a envisagés dans son enquête, n'ayant aucun moyen de contrôle... Il est extraordinaire qu'il ne ^^oil trompé que sur ce point.
M" MoRNARD. En quoi la défense avait-elle intérêt à ce qu'Henry fut déclaré coupable, si la culpabilité dllenry n'e.xcluait pas celle de Dreyfus ?
Lk Témoin. On ne comprend pas la complicité d'Henrj^ et de Dreyfus. Eu tout cas ce n'était i)as ce (lu'on voulait établir. On voulait élablir la thèse de Dreyfus innocent et Henry complice d'Esterhazy.
\P MoRNARD. Alors le témoignage de Czernusky ?
Le Témoin. Czernusky déclare que Guénée est un espion 1 même temps que Dreyfus, mais sans preuves, et alors on bandonpera contre Dreyfus.
Un Membre de la Cour. Il ne dit rien d'IIenry.
Le Témoin. Non, mais il parle de Guénée qui est l'homme le confiance d'Henry. C'est avec Cutanée que correspond Valtarlos, c'est Guénée que Valcarlos charge de porter à Henry €ls et tels reascignera^nts... Cela existe dans les lettres de tfalcarlos, elles seront publiées un jour.
Un Membre de la Cour. Il vaudrait mieux les donner auiourd'liui.
Le Témoin. Ce n'est pas moi qui les ai.
M. le Procureur général. Vous dites qu'elles existent, ïourqifci ?
Le Témoin. Parce que je sais qu'elles ont été faites.
M. LE Procureur génér\l. Si vous savez comment elle? p. 777 mt été faites, diles-le.
Le Témoin. Elles ont été faites par Valcarlos.
M. LE Procureur général. Soit, mais à qui les a-t-il écries?
Le Témoiî^. a Guénée ; vous en avez deux au dossier...
M. LE Procureur général. Je ne crois pas.
Le Témoin. Vous avez une lettre et un télégramme de ^alcarlos à Guénée.
M. le Procureur général. C'est possible.
Le Témoin. Je dis qu'il y a des lettres de Valcarlos à Gué- Lée, lettres dans lesquelles Valcarlos charge Guénée de dire ^ Henry telles et telles choses.
M. le Procureur général. Si vous voulez vous lancer dans e champ très vaste il y a aussi des lettres de Valcarlos à lenry^ alors voyez le lien : Guénée, Valcarlos, Henry... Vouîz-vous arriver à cela ?
Le Témoin. Non. je dis qu'en voulant incriminer Guénée, on incrimine Henry. Très certainement TEtat-Major n'a pas intérêt au témoignage de Czernusky. Quelqu'un cependant a intérêt...
M. LE Procureur général. Je crois que Dreyfus a encore moins d'intérêt.
Le Témoin. Quelqu'un a intérêt.
M. le Procureur général. Nous verrons cela plus tard... Des faits, des faits.
Le Témoln. En outre du témoignage Czernusky, Dreyfus invoque comme quatrième fait les témoignages émis en sa faveur par certaines personnes étrangères. Ces personnages étrangers sont considérables : il y a un ambassadeur, il J des attachés militaires appartenant tous à des nationalités étrangères... Je demande pardon à la Cour, ici je dois aller lentement, car je dois éviter de prononcer des noms de pe^ sonnes et de puissances. Il y a donc un ambassadeur et d( attachés militaires étrangers ; or, par la raison môme que ces personnages considérables appartiennent à une nationalité étrangère, il y a lieu de contrôler leur témoignage parce qu'ils sont à la fois juges et parties. Si la culpabilité de Dreyfus est établie, il restera avéré que son acte de trahison n'a pu être accompli que grâce à eux, il sera avéré qu'ils ont en pleine paix abusé de Thospitalité qui leur était offerte et qu'ils ont, en se couvrant de Fimmunité diplomatique, favorisé celte trahison...
Nr MoRXARD. Quel intércH ont-ils à établir leurs relations avec Esterhazy plutôt qu'avec Dreyfus ?
Le Témoln. J'v viendrai tout à l'heure.
Je disais donc (lue ces personnages étrangers auxquels]* fais allusion ont intérêt ù vous affirmer l'innocence de Dreyfus, car si cette innocence est établie, on ne pourra plus les accuser d'avoir violé l'hospitalité qui leur était offerte, à Tabn de leur immunité diplomatique. C'est là une considération morale ; mais il reste encore une sanction matérielle. Dans le pays qui les emploie, on ne leur pardonnera pas d'avoif été p. 778 maladroits et il arrivera pour eux ce qui est arrivé à un aiili* attaché militaire d'une puissance amie.
Par conséquent, ils ont intérêt à voir affirmer Tinnocence Dreyfus, et, lorsqu'ils viennent affirmer eux-mêmes cette nocence, il y a lieu de leur demander leurs raisons.
M* MoRNARD. Mais voyons rintérêt de leur affirmation de culpabilité d'Esterhazy ?
Le Témoin. Je voudrais bien, Monsieur le Président, que us ordonniez que je ne réponde que plus tard aux quesns...
M. LE Président. Suivez votre ordre.
Le Témoin. Mon exposé est assez délicat à faire ; si, à cha-
e phrase, je suis arrêté je ne pourrai pas continuer..
M. LE Président. C'est au moment où vous vous êtes arlé que M* Mbrnard vous a posé une question.
Le Témoin. Je suis obligé de m'arrêter pour reprendre leine... Tout à Theure je répondrai.
M. LE Président. Suivez votre ordre.
Le Témoin. Ces personnages étrangers ont donc intérêt la proclamation de l'innocence de Dreyfus et on doit leur mander les preuves (lu'ils apportent.
Un jour, j'ai eu une conversation avec M. Delcassé qui 'avait fait appeler ; voulant me convaincre de la culpabilité Esterhazy et de Tinnocence de Dreyfus, il me dit avoir la irole d'honneur de l'ambassadeur d'une puissance étranïre. Je lui dis : Est-ce tout ? Il me répondit : « Comment ! la ne vous suffit pas ? que vous faut-il donc ?... » J'avoue le je restais un peu anéanti devant cette candeur naïve, ir enfin eux, les étrangers, ne se gênent pas pour mettre en )ute la parole de nos ministres.
Dans un document du ministère de la guerre, un ambasideur étranger, parlant d'une visite qu'il vient de faire chez
ministre des affaires étrangères d'alors, M. de Freycinet, t :
Les Chambres sont en vacances, les minislre> s'en vont présider les ïiseils généraux auxquels ils appartiennent, Paris va devenir enfin habille. J'ai vu hier le minisfre Freycinet, il me dit... et pour cette fois il était icère... etc.
D'où je conclus, que pour les autres lois, M- de Freycinel pouvait ne pas être sincère.
Je n'en fais pas un grief à cet alnbassadeur, il avait le devoir de mettre en suspicion ce qu'on lui disait, d'en rechercher la preuve. Mais nous aussi, nous sommes dans notre rôle quand nous voulons des preuves à l'appui de rafflrmalioa. d'un étranger, surtout lorsqu'il s'agit d'une affirmation à laquelle il est intéressé.
Prenons d'abord Tambassadeur.
L'ambassadeur a donné sa parole d'honneur que Dreyfns] était innocent, mais il avait aussi donné sa parole dans l'affaire Boutonnet que l'attaché militaire de l'époque n'avait aucune relation avec Boutonnât, et cependant sa parole fuli mise en défaut. N'est-ce pas une raison pour lui demaBder autre chose que sa parole ? Ne peuf-il pas avoir été trompa: comme il l'avait été alors ?
J'ajoute que l'ambassadeur qui a donné sa parole dans une affaire d'espionnage s'occupait lui-même — vous en avez la preuve au dossier secret — de l'espionnage en France, c'e^ lui qui donne Tordre à un attaché civil de son ambassade u aider à copier le cours de l'Ecole de guerre.
p. 779 M. i.r. PRocrRFvn okxéral. Cest'inexacl.
Le Témoin. I^a loKre est au dossier secret.
M. LK PuociUELH (.KXRUAL. Je Hc vois pas à quoi vous faites allusion, je ne connais rien de semblable.
Le Témoin, La lettre existe... il v a une lettre de l'attacW militaire disant à l'attaclié civil : « Par unlre de San Excellence il faut que vous veniez m aider à copier ceci... cela... "• le 'Cours en question.
AL Li: Puor,i.Ri:rK (iénéral. (Test })ossible, cela ne veulp^^ dire que rainbassadeur fasse de Tespionnag'e.
Le Témoin. Je dis (juc cet ambassadeur qui vient de donner une affirmation de riiiiioceiice de Dreyfus a déjà été convaincu de s'être au moins (rompe dans une affaire anaToguei sa parole a été mise en défaut. J'ajoute qu'en ce qui concerne cet ambassadeur on doit doublement s'informer, demander d'autres éléments de preuve que sa parole d'honneur puisque
:ne se livre à l'espionnage sous le couvert de l'inimunité alique, puisqu'il sait que son attaché militaire contri- ;et'te <!euvre d'espionnage.
riens de parler de la lettre de rattaché militaire à Tat- :ivil i)our le couTs de l'Ecole de guerre, mais il y a
une lettre d'un lieutenant, espion civéré ; il est appelé nce par l'attaché militaire, il a peur d'être arrêté à la re el il demande qu'avant de venir on s adresse à ssadeur atin que l'ambassadeur le réclame lui-mênie,
lui donnerait une garantie plus grande vis-à-vis du Tiement français.
)ourrais multiplier les faits d<î cette nature. Il y a un de budget .dressé par l'ambassade où il y a un article unnage ».
conséquent il ne suffit pas que cet ambassadeur vienne e donne ma parole que Dreyfus est innocent. es attachés militaires ? eux aussi ils ne donnent que irole d'honneur, c'est tout ce qu'ils donnent. Cepen- Is avouent des menées d'espionange, ils les avouent autres, avec Esterhazy ; mais quand il s'agit de Dreyreyfus ? ils n'étaient pas en relations avf^ lui. bien, j'ai le regret de vous le dire, il y a ce qui résulte -^ier secret... le dossier secret vous en avez parlé, vous ^gretté qu'il ne fut pas étalé sur la place publique,
le :regrett€ avec vous. On ne l'a pas fait. Il y avait à ce qu'on ne sût pas à l'étranger que nous possédions
les renseignements que nous avions, et si nous les étalés sur la place publique, l'étranger aurait dit : Ils ux, il aurait fallu montrer d'où nous les tenions et os movens étaient brûlés. Il v avait une deuxième raiest une raison de haute convenance, de décence, si
m'exprimer ainsi, car vous savez qu'il y a des choses le peut pas étaler...
LE Procureur général. Qui les y a mises ? TÉMOIN. Elles y étaient avant que je ne vienne. LE Procureur général. Est-ce bien sûr ?
TÉMOIN. Je ne fais pas seulement allusion à certaines adressées à une personne qui tenait au monde diplo-
M. LE Procureur général. Parfaitement.
p. 780 Le Témoin. Ce n'est pas moi qui ai mis ces lettres là., je les aurais peut-ôtre mises, car elles justiflent de rauthenticité de la première partie du dossier (elles font partie de la seconde), mais ce n'est pas de cela que je parle ; il y a autre chose. Il y a notamment dans le dossier secret un petit bleu non coté où il est question de 14 armées, cela ne peut pas être publié.
Eh bien, je dis que si on publiait ce dossier secret, non seulement ce petit bleu non coté, mais d'autres pièces qui figurent à la deuxième partie, jamais personne n'oserait réila-' mer le témoignage de ces attachés militaires, ce serait fini et c'est pourquoi ils ne viendront pas.
Dans une étude qui a paru il y a deux ans...
M. LE Procurïeur général. C'est pourquoi probablement on a mis ces pièces au dossier secret... il y a des termes ambigus ; ça été l'habileté de mettre cela au dossier.
Le Témoin. Non, ça été pour prouver l'authenticité des autres... Vous me faites ici un procès de tendance.
M. le Procureur général. Du tout.
Le Témoin. C'est à peu près cela, vous interprétez mes intentions... Vous me dites d'abord : « C'est vous qui avez mis cela au dossier » puis : u C'est uniquement pour ceci, pour cela... ». Eh bien, non, jusqu'il preuve de contraire, quand je dis que mes intentions étaient autres je suis oblige d'être cru... au moins en justice. Ces pièces ont été mises au dossier, pas par moi, pour justifier de l'authenticité delà première partie. •
Je disais donc qu'on ne ferait plus appel à leur témoignage.
Dans une brochure parue il y a deux ans on le réclamait ce témoignage. La seule réponse qu'il y aura à faire à ces étrangers devant la justice, ce sera d'abord de démontrer la fausseté de leurs affirmations et ensuite d'ajouter, comni« élément moral d'information, ce qu'on sait d'eux. C'est ce qu'on fait partout dans tous les procès, partout... La France a bien le droit de rendre la justice, même en fade d'attachés militaires étrangers. Nous, on nous traite de très haut ; 1^^
lilitaires étrangers ont-ils droit à plus de ménagei, je suis un enfant du peuple, j'ai 29 ans de service, ité du haut en bas, les attachés militaires élraninchnera devant eux... je vous assure qu'il y a des pénibles dans l'existence d'un officier, loignages étrangers, j'en fournirai un qui ne sera te nature-là. Il y a un document qui n'est pas au :ret, il y a au ministère de la guerre un document venu par la voie ordinaire au mois de janvier 1899 ; ?ttre du successeur de l'attaché militaire dont il est lestion et auquel je faisais allusion tout à l'heure. s le brouillon de sa lettre ; ce brouillon est coupé )n seulement abrégés, mais encore désignés abrét, de la même nature que les signes de la sténograa s'explique puisque ce brouillon de lettre était iplement à l'auteur, il y avait des mots abréviatifs lacer les mois d'usage courant. Cette circonstance j'ai été obligé .de remettre cette lettre au service rnements. Le service des renseignements, en effet, les lettres du même auteur et, par la comparaison abréviatifs, il pouvait traduire plus aisément que pu le faire moi-même. Ce travail fut commencé is de mars, il n'était pas fini quand j'ai été mis en ô ; c'est pourquoi cette lettre ne figure pas au "ret. Naturellement, on me tenait au courant du fur et à mesure, et c'est ainsi que j'ai connu une ' je vais vous citer et sur laquelle il n'y avait pas ar ce n'est pas dans cette phrase qu'il y avait des îviatifs. Voici cette phrase :
ps pour l'honneur des ofliciors de... telle armée... (ici une ère)... que l'agitation pour Dreyfus cesse en France, car si ntinuer encore, il serait h craindre que cet honneur ne reçoive «, 731 einte au delà des frontières.
i phrase, elle est à retenir, cjuelle peut être son in- 1 ? Elle dénote chez son auteur une crainte. Il a voir cesser l'agitation, il faut que cette agitation îependant si Dreyfus est innocent, cette agitation lairement aboutir à la i)i'oclamation de son innoit donnée la puissance de ceux qui s'agitent en sa ont donc à craindre ces gens ? 11 sera établi qu'ils imes du chauvinisme français.
Mais si, au contraire, cette innocence est un mythe, si Dreyfus est coupable, je conçois les craintes de cet attaché militaire, car, après tout, quelle que soit la puissance des partisans de la revision, le service des renseignements lui paraît formidablement armé ; ce service des renseignements ] qui produit le bordereau, qui produit d'autres documents, saisis par lui-même dans l'intérieur des ambassades, par des moyens totalement inconnus, diaboliques, il en a peur; le service des renseignements a produit le bordereau, il produira peut-être autre chose, car le traître n'a pas fait que le bordereau, et ce sera peut-être, malgré la puissance et la force des partisans de la revision, ce sera peut-être la confusion des partisans de la revision, et alors cet attaché militaire a i)eur. Je dis que cette phrase renferme, implicitement je i« veux bien, un aveu et ne peut avoir une autre signification. J'apporte un témoignage étranger inédit.
M' iMoRNARD. Cette lettre renferme un aveu d'espionnage, et si le coupable est Est^rhazy au lieu de Dreyfus, Taveu sera établi à rencontre d'Esterliazy aussi bien que si c'est Dreyfus.
Li: Tkmoin. Les attachés militaires ont déclaré qu'ils avaient des relations avec Esterhazy. Eh bien ! je suis simplement slupcfait d'une chose, c'est qu'il y ait encore des attachés militaires, alors qu'ils avouent avoir eu des relations d'e>pion* iiaii-e sous le couvert de l'immunité diplomatique !
M^ MouN'Aun. Je suis d'accord avec vous ; mais je ne vois ]>as rintérct des puissances étrangères d'avouer leurs relations avec Esterhazv au lieu de Drevfus.
Li: 'Fkmoix. Parce qu'elles entretiennent l'agitation ea France, puisqu'on est partagé en deux camps... les puissances étran.i»ères sont dans leur rcMe en entretenant l'agitation, elles savent bien qu'on ne dira rien, la preuve, c'est qu'on ne dit rien.
AI. LE PnocuREiR GÉNÉRAL. C'cst votrc interprétation : nous verrons si d'autres pensent de même.
yv MoRNAiiD. Le témoin dit que l'ambassadeur de la puissance A. s'occupait lui-même d'espionnage ; cet ambassaieur connaissait donc parfaitement les agissements de rattaché]
taire A. en matière d^espionnage, alors son affirmation ragent À. avait des relations avec Esterhazy et non pas Di-eyflis est particulièrement autorisée.
lE Témoin. Cet ambassadeur a témoigné le peu d'affection, BU de sympathie qu'il avait pour nous ; ce n'est pas cet ime qui doit être crû sur parole, je dis qu'il faut lui deider autre chose que sa parole ; je suis prêt à le croire s'il pporle d'autres preuves que celle-là.
.1. LE Procureur gÉxNéral. Monsieur Cuignet n'a plus à dire ?
Le Témoin. Plus sur ce point, mais sur d'autres. L'audience est suspendue.)
vi. LE Président. Vous avez la. parole pour continuer votre p. 782 Dsilion.
wE TÉMOIN. J'aborde l'examen des faits qui sont invoqués fois par le ministre de la guerre, le garde des sceaux et ed Dreyfus.
2;es faits sont au nombre de trois : Fausse comptabilité tive à l'attaché militaire Valcarlos, le fait de la pièce 371 ï fait de la pièce 26.
Pour ce qui est de la fausse comptabilité Valcarlos, le géïl Gonse, je crois, s'est expliqué à ce sujet. Je dirais simnent ce que j'ai dit tout à l'heure, c'est que Valcarlos nous lis sur la voie du coupable. Jusqu'au moment où il a fait iéclaralion qui fut recueillie grâce aux relations d'amitié pe lui et Guénée, jusqu'à ce moment là les soupçons se t égarés sur des personnes subalternes d'abord, puis à tir de 1894 sur des officiei*s supérieurs, le général Roget lé l'objet d'une surveillance, moi-même j'en ai été l'objet, nt fiancé à cette époque je portais moi-môme des lettres à poste du ministère ; Tune de ces lettres fut interceptée ce qu'elle était plus volumineuse que les autres, elle conlet mon autorisation de mariage. Je l'ai su plus tard. On veillait des officiers dont les allures paraissaient devoir iner lieu à des soupçons.
\f. le Procureur général nous a dit que M. Valcarlos n'a- ; en définitive que ce qu'il méritait. Je n'ai pas évidemit à apprécier ce jugement sévère porté sur son compte ;
mais je dois dire qu'en brûlant ainsi nos agents, nous ris-j quons de n'avoir plus de moyens d'information.
Au monient où Taffaire Dreyfus commençait à battre soaj plein, ce service était organisé d'une façon remarquable, nous avions notamment dans une puissance étrangère des agenlsj de bonne volonté à notre service qui, par séparatisme si vois voulez, ne pardonnaient pas à une autre puissance d'avoiri pris chez eux Thégémonie ; ils nous servaient ; ils étaient estimables à leur point de vue. Mais, quand ils ont craint devoir leurs noms livrés à la publicité, ils ont prié le service dd renseignements de ne plus tenir de relations avec eux, ce qui a été fait. Ainsi le service des renseignements a été dé-j sorganisé en même temps que M. Valcarlos était traité cavalièrement.
M. le Procureur général manifestait presque de la défé-j rence, tout au moins de Testime, pour un autre attaché militaire qui, lui, nous avait desservis dans les circonstances! suivantes... je ne puis pas dire son nom. Cet attaché mili-1 taire, qui nous avait desservis, qui n'est ni A. ni B. mais uni autre, avait obtenu, dans des circonstances particulières el grûce à des relations personnelles, Tautorisation d'assis-j 1er 'd des manœuvres de cavalerie dans TOuest dirigées pafi le général d'Kspeuilles. On avait décidé en principe qu'aucun attaché miUlairc ne serait autorisé à s'y rendre ; lui, par mesure gracieuse, y fut autorisé. Eh bien, nous avons de lui une lettre écrite sur le terrain ; il dit qu'il interroge les officiers, qu'il prollte adroitement de leur naïveté, qu'il fera part des renseignements ainsi obtenus aux autres attachés milita in^s, et il raille la naïve crédulité de ceux qui l'ont accueilli connue un frère d'armes.
Kli bien ! entre le riMe-joué par Valcarlos et le rôle joué I)ar celui-là, j'aime mieux celui de Valcarlos.
Il est vrai que, dit-on, N'alcarlos dément ses services ;cela lui sera bien difficile, car il y a ses lettres à Guénée, à Henry. Mais je l'egrctle qu'on ail niis cet Iionnne entre son intérêt el ^on devoir. Son devenir c'est de maintenir la vérité ; son inici'cl c-t évidennncnl contraire, quelle figure peut-il faire?sa situation est dillicile dans le monde, surtout dans le monde appartenant aux dilïérentes nationalités qui se rencontrent à Paris.
M. LE Proclreir général, m. Cuignet i^ait-il ([ue Valcarlus a étr rlL^siprné en toiilos Icttivs en 1899 dans tous les journaux et notamment dans le Voltaire ?
Le Témoin. I>as par nous, pas par laccusation.
M. LE Proclrelr r.ÉNÉRAL. Il a été désigné par tout le p. 78 -inonde, personne n'avait d'illusion.
Le TÉMOIN. Je regrette que son nom ait été publié, je le regrette au point de vue national.
M. le Procireir (lÉNÉRAL. C'est po:?sible, mais le fait est là, le ministre de la guerre est aussi ([ualillé qu(» vous pour savoir ce qu'il avait à faire en pareille matière.
Le Témoin. Le tieuxième point est relatif à la pièce 371. .. C'est cette pièce du dossier secret placée dans la troisième r partie « pièces fausses ou suspectes «-au sujet de laquelle le ' ministre de la guerre dit que la bonne foi tics juges peut . ^volr été surpi'ise, que la lettre D a été gommée et recouvre r xine autre lettre qui est la lettre P.
■ \l. le Procureur général a dit que j'avais fait des réserves, i. allais il admet la nouveauté du fait tel qu'il est présenté par le - Ministre de la guerre.
Or, je n'ai pas fait seulement des réserves, mais j'ai dé- *loncé celte pièce comme un faux, cela a été connu pubiicine- 'Hient à répoque où je Tai dît. La découverte du faux rciiiunh^ ' ^ux premiers jours de septembre 1898, peu de temps après *^ découverte du faux Henry. M. Cavaignac était encore mi- *^islre de la guerre. Je trouvai la pièce classée sous le nu- *Xiéro 371 et il m'est apparu, en examinant cette pièce, qu'elle I^orlait des traces de gonnnage, que le quadrillage avait été . atteint — cette pièce est écrite au crayon noir sur un <|uadril- \ ^^ge bleu — à l'endroit où était l'initiale. Kn outre, cette ini- ": Maie me paraissait tracée d'un crayon i)lus mou, plus len«lre, -j les traits étaient plus appuyés que les autres traits <lc la I lettre ; enfin à la suite de cette initiale il y avait des points ^'éiision remplaçant les lettres du nom, ces i)oiiits me paraissaient aussi Iracés d'un crayon plus tendre. Tout cela me *ïlonlrait qu'on avait employé un autre crayon. Ce n'est pas fermai. Et puis il y avait des traces de gommage. Tout
cela me suffisait pour me faire taxer la lettre de suspec et môme de fausse.
M. LE Procureur général. C'est bien cette lettre-là?
Le Témoin. Elle doit porter mon paraphe.
M. LE Procureur général. Voyez.
Un Membre de la Cour. Cette pièce a été désignée si exfl citement que la Chambre criminelle Ta fait mettre de M\ Ta réservée.
Le Témoin. C'est bien cette pièce, voici mon paraphe aj dos. ' j
Il m'avait paru que ce D est plus appuyé, d'un ctsfi plus gras ; et puis ces points ne sont pas «ormaux, on n'^ pas les points d'élision comme cela. Il m'avait semblé -I peux me tromper — que ce^ points cachaient des éléments J lettres minuscules.
Cela d'ailleurs n'est pas un grand argument en plusiN sentiel, c'est que cela n'est pas un fait nouveau puisque c'^ en 1898 que je l'ai signalé. M. Cavaignac a réservé la pS^ pour l'examiner. Il a été démissionnaire le lendemain, il ^1 pu donner suite à cet examen.
Son successeur a été le général Zurlinden. Il n'est resi que quelques jours. Il n'a eu le temps que de s'occuper d'^i^ point spécial : l'affaire Picquart, tout seul, lui-même, comi» il l'a déclaré ; je ne l'ai vu que pour lui porter les dossitf qu'il me réclamait ou pour répondre à des questions qu'iH^ I)Osait au sujet de l'existence du dossier secret, attendu <l^ voLiiait se faire sa conviction. Puis il a démissionné aussi- ^ n'ai donc pas eu le temps matériel de lui parler de la P'^
Puis est arrivé le général Chanoine. Je l'ai peu vu ^
p. 784 ministère, il ne m'avait pas dit de continuer l'affaire Dreyf^
je suis rosté on suspens, sauf à la fm lorsque le général^
noine m'a demandé le dossier secret que le Procureur?^
d'alors lui a réclamé. Puis il a démissionné.
EwQn est arrivé M. de Frevcinet, le seul ministre de guerre qui soit resté d'une façon stable après M. Cai'air^ Il m'a invité à continuer l'étude commencée sous son P^ cesseur et il m'a dit qu'il me demanderait très prochain^^ de le mettre au courant.
ai signalé Texistence de trois faux, parce que, outre le la pièce 371 et le faux Henry, j'avais encore décou-
autre pièce connue depuis sous le nom de lettre qui avait une apparence des plus suspectes. Cette
écrite en caractères bizarrement contournés et anadentiques même aux caractères d'autres lettres, letiienaces qui ont été envoyées au général Billot et à le, Président du Conseil.
premier soin a donc été de faire part à M. de Prey- *es pièces notoirement fausses ou suspectes, et M. de t m'a donné Tordre. de constituer à nouveau le dosvait été constitué une première fois par le général ec Taide du sul>stitut Wattines, il était resté dans ce it. Il comportait avec un certain classement ce qu'on
le faux Henry, puis avec un autre classement la l, M. de Freycinet me donna Tordre de le classer it ; les pièces étaient classées dans leur ordre d'ar-
ministère, il mè donna Tordre de les placer au
par nature d'affaires. C'est ce que je fis. Le dossier é en trois parties :
ère partie : les pièces se rapportant directement à Dreyfus.
ème partie : les pièces de comparaison.
ème partie : les pièces fausses ou suspectes.
en cela je Tai dit, comme je viens de le dire, â la criminelle, édition Stock, page 35G, je vois ceci... la n est du 5 ou G janvier :
f^sité de rcconslilucr lo dossior devint encore plus manife:'te C'COiiverTe du faux Henry et de deux autres pièces suspectes, le travail n'a ôlo fait que l^ut récemment par mes soins et sous 1 de M. de Fieycinet.
cr a éfé divisé en trois parties : la première partie renferme les apportant direclenient à l'affaire Dreyfus ; la deuxième celles vec les pièces de la première partie qu'un intérêt de rapprocheilin la troisième pailio renfermant les pièces fausses ou .sus-
oin, à la page 372, je lis :
li concerne les pièces de la deuxième partie classées de 159 ix ^33, nombre d'entre elles (trente-trois, je rroi.s) ont dû arriver au e la guerre simultnnèment vers la fin de l'année 1807, les autres es antérieurement et s'échelonnent à des dates différentes que autrement jjréciser.
Pour la troisième partie, elle comprend, ainsi que je l'ai indiqué, unipièce notoirement fausse, le faux Henry, sur lequel je me suis expliqué. Une autre pièce, au moins suspecte, c'est la lettre Weyler, dont il est question également dans la première partie de ma déposition. Il reste une troisiome pièce qui me paraît non moins suspecte et qui est classée sous le numéro 371. Cette pièce est une lettre écrite au crayon noir, etc..
J'ai déclaré à ce moment à la Cour que la pièce était suspecle, parce qiî'elle portait des traces de gommage, parce que le D était écrit avec un crayon plus tendre que celui du corps de la lettre, et enfin parce que les points d'élision suivant l'initiale D me paraissaient recouvrir des éléments de lettres minuscules qui devaient être les éléments complets du nom.
Or, antérieurement à. ma déposition devant la Chambre criminelle, j'avais fait la première présentation du dossier secret... Il y a eu deux présentations du dossier secret, l'une 785 avant ma déposition, Fautre après ; je n'ai trouvé dans l'édition Stock qu'un procès-verbal, celui se rapportant à celte deuxième présentation. Eh bien, lors de ma présentation du dossier, dans les premiers jours de décembre 1898, j'appelais l'attention de la Cour sur le caractère suspect de la pièce 371; je lui dis pourquoi le dossier avait été mis en trois parties et pourquoi la pièce 371 était un faux.
A ce moment, le fait que je signalais n'apparaissait pas d'une façon flagrante à tous les conseillers, tous ne se rendaient pas compte (Tune façon précise que le « D « avait été rapporté, qu'il y avait trace do gommage.
En revenant près du ministre de la guerre, M. de Freycinet, je lui fis part de celle liésiUilioii (uie j'avais cru voir dans les yeux de certains conseillers ; M. de Preycinet m'engagea à réclamer une expertise. C'est en effet sur mon initiative que l'expertise fui demandée ; elle a été faite et elle a corroboré mes (lires.
Dans ces conditions, je dis qu'il est peut-être trop modesle de (lire que j'ai fait de simples réserves. J'ai dénoncé le faux. Ce n'est donc plus un fait nouveau. Il ne pouvaîl pas ^u^ prendre ki bonne foi des juges du conseil de guerre de Rennes, puisqu'il avait été dénoncé publiquement, et Tenquéte (le la Chainl)re criminelle a été répandue dans le public. U jM'euve en est dans un ouvrage qui, je crois, n'a pas eu un grand retentissement, inlitulé : <( I.e général Roget et ralïaire Dreyfus », par Paul Mary ; dans cet ouvrage, qui a paru avant la réunion du conseil de guerre de Rennes, je lis :
u général Gonse en août et septembre 1896, c'est alors qu'elle o d'entrée de mars 1894. L'initiale « D » y recouvre une tjffacée ù la gomme; les trois points qui suivent « D », apis plus que les points de ponctuation, recouvrent des lettres facées et occupent un intervalle d'une étendue absolument qu'on se contente de mettre l'initiale. C'est un faux.
ictemenl ce que j'ai dit ; c'est en se basant sur ma que M. Paul Mary a pu insérer ces phrases dans e.
je dis que dans ces conditions un fait qui a été ic au point que tout le monde a pu le connaître, leurs des brochures pour ou contre Dreyfus ont litre, fl serait bien étonnant que ce fait, les juges i connaître. D'ailleurs, les juges de Rennes avaient ? de la Cour de cassation entre les mains. ?st inexact, je crois, de dire que la pièce 371 est un u pouvant avoir surpfris la bonne foi des juges
de guerre de Rennes et établir l'innocence du
RocuREUR GÉNÉRAL. Je n'ai pas à apprécier Tappréémoin sur le point de savoir si le fait est nouveau 3nt, je me bornerai à lui faire savoir qu'il a été n à cette pièce par le général Mercier, qui en se de toute une argumentation... C'est de la disdemande à M. Cuignet si, quand il était au seriseignements, il n'a pas été amené à consulter les î renseignements adressés au cabinet du ministre général chef d'état-major en môme temps que les aient dressés.
IN. Je répondrai à Monsieur le Procureur général jamais appartenu au service des renseignements.
ROCi'RELR GÉNÉRAL. Je VOUS dis qu'au service des ents on dressait des bulletins de renseignements adressés au cabinet du ministre ainsi qu'au chef r.
IN. Je l'ignore.
RocuREUR GÉNÉRAL. Je Ic regrette, car si vous aviez attention sur ces bulletins, vous y auriez trouvé p. 786
la preuve du faux et non pas seulement des suspicioi y auriez trouvé la copie de la pièce avec le mot : u c£ porté », non pas u D ».
Le Témoin. Je n'étais pas chef du service des re ments.
M. LE Procureur général. Mais vous étiez charg ministre de vérifier les pièces du dossier secret et toutes les recherches nécessaires. La première chose était de rechercher si dans ces copies ne se trouvai copie de la pièce elle-même. Vous n'avez pas pensé cette recherche ?
Le Témoin. J'ignorais qu'il y eut une copie.
M. le Procureur général. C'est là que je ne con pas bien...
Le Témoin. Que peut-on me reprocher ? On m'a classer le dossier, j'ai examiné les pièces, j'en ai trou qui m'a paru suspecte, j'ai dit à la Chambre criminelk un faux, puis j'ai demandé une expertise... Que peutdire ?
M. le Procureur général. Vous avez dit que vou: été chargé de reconstituer le dossier secret après le r* Gonse-Wattinne...
Le Témoin. 11 n'y a pas de rapport de moi.
M. r.E Procureur général. Enfin, vous avez classé It sier à nouveau et pour faire suite au rapport Gonsetinne...
Lk Témoin. Xon, pour remplacer le classement, F rapport,
M. LE Procureur uénéral. \'ous avez été chargé de un nouveau classement. Savez-vous ce qu'est devenu ce port Oonse-WaKinno ?
Le Témoin. Mon travail n'était pas destiné à remp^ le rapport Oonse-Watliiine, il y a le rapport et le classen'< mon travail c'était de reconstituer le classement ; qi^^^' rapport Gonse-Wattinne, j'ignore ce qu'il est devenu.
VI. LE Procureur général. Vous n'en avez pas gardé une te
1.E TÉMOLN. Je ne l'ai pas eu, il ne m'a pas été remis, il a remis, il. a été fait avant que je n'entre dans l'affaire Drey-
M. LE Procureur général. Que sont devenus les rapports es notes qui, suivant vous, je crois, accompagnaient chapièce du dossier secret ?
Le Témoin. Je n'ai jamais dit qu'il y eut des noies...
M. LE Procureur général. Si, les documents du dossier 'et étaient accompagnés de notes, de rapports.
Le Témolx. Je n'ai jamais dit de choses pareilles I
VI. LE Procureur général. Vous ne l'avez pas dit aujour- Lii, mais vous l'avez écrit.
Le Témoin. Jamais.
VI. LE Procureur général. Nous verrons. p
lE TÉMOIN. Si j'ai bien compris la question, M. le Procugénéral me demande ce que sont devenus les rapports talent annexés aux pièces du dossier secret ?
LE Procureur général. Oui.
TÉMOIN. Jamais je ne les ai vus. Certaines pièces du
" secret étaient complétées par des traductions, il y
es numéros bis, ter ; elles étaient complétées par d'au-
»cuments secrets placés à titre explicatif. Je citerai
lent une certaine lettre dont on a beaucoup parlé, où
lestion de la démission de M. Casimir-Perier ; à cette
i a joint cinq autres lettres..., d'abord la traduction,
q autres lettres qui, h ce moment-là, ont paru être
nùme ordre d'idées ou avoir une corrélation d'idées
B lettre. Je n'ai jamais eu de rapports au sujet des
Procureur gknéiul. Bien. Continuez.
îOiN. Reste niaintenant la pièce 20, c'est la r»i^'^'^ i-s de fer.
11 paraît que cette pièce porte de la main du lieutenantcolonel Henry « Avril 1894 ». Or, il paraît qu'une copie de cette pièce a ét(^ retrouvée au ministère de la guerre : cette copie aurait été faite, d après ce qu'a dît le ministre de la guerre, si je ne me trompe pas, le 28 mars 1895 par Tarchiviste Gribelin. A celle pièce était annexée une autre pièce du 28 mars 1895, où il est question d'un télémètre. Ces deui pièces étaient insérées dans un bordereau du premier avril 1895, lequel est aussi établi par Henry. Ce bordereau a été établi au moment de l'arrivée de la pièce et la date du 28 mars 1895, portée sur la copie, serait la date de Tarrivée. Par conséquent la pièce ne pouvait porter la date de 1894 et elle n'était pas imputable à Dreyfus puisqu'à ce moment Dreyfus était à nie du Diable.
M. le Procureur général a dit : Cette pièce 26 (l'accusaliofl d'avoir livré Torganisation militaire des chemins de fer) était un des points capitaux de l'accusation portée contre Dreyfus. Je crois que M. le Procureur général a commis ici une erreur d'appréciation. Au dire même des partisans de Dreyfus, il n'y a jamais eu qu'une accusation capitale contre Dreyfus, c'est celle résultant du bordereau, on l'a dit et écrit, tout le reste, disait-on, c'est du remplissage.
Donc s'il était établi que sur ce point secondaire de la l)iècc 2(y il y a un nouveau faux d'Henry, une nouvelle manœuvre frauduleuse, il n'en résulterait pas que Dreyfus n'^st pas l'auteur du bordereau, il n'en résulterait pas que Dreyfus n'est pas coupable du seul fait du bordereau.
M. LE Phoct. REiR GÉNÉHAL. Tout ccla c'cst de la discussion, je ne puis discuter avec M. Guignet mes appréciations.
Le Témoin. Je disais que l'accusation d'avoir livré l'organisation militaire des chemins de 1er était en quelque sorte accessoire. Je vais au-devant d'une objection qu'on fera peul- (Mre : Connnent se fait-il qu'on ait groupé des accusations accessoires contre Dreyfus ? Eh bien, il s'est produit vis-à-vis de Dreyfus ce qu'on voit se produire quand par exemple un individu est convaincu d'un crime et que d'autres crimes ont été commis dans la même région dans des conditions ana* lo^'^ues. Sans savoir à qui les imputer, il vient à l'esprit de savoir s'ils ne peuvent être imputés à ce même individu ; il
fit que rindividu convaincu du premier crime ait eu la poslilé de commettre les autres ; il y a une présomption qui jrise à demander à la Cour d'assises de décider si ce crilel coupable d'un crime n'est pas coupable des autres. E^h lî il en a été de même pour Dreyfus. Il y avait au ministère p- 788 la guerre ou dans les établissements annexes, comme Die de pyrotechnie de Bourges; la preuve de la livraison de ains documents.... On s'est demandé — je reste toujours s rhypolhèse où la date de 1894 serait exacte, j'examinerai t à riieure ta question du faux, — on s'est demandé, en lettant que cette date fût exacte, si Dreyfus n'était pas leur (le tous ces faits. Nous n'en avions pas la certitude ; lie suis demandé si Dreyfus avait eu la possibilité de comtre ces actes de trahison ; il m'a paru que cette possibilité ilait ; je n'ai pas acquis la preuve qu'il les avait commis ; is ai mis au dossier ; ce n'était pas à moi de trancher la stion.
Pour d'autres faits la possibilité de Dreyfus de les comtre ne m'est pas apparue, je les ai écartés. C'est ce que jai pour la feuille du plan directeur de Pontarlier, quand j'ai que cette feuille avait disparu trois semaines avant que yfus ne vint à Pontarlier et que, par conséquent, il ne pouètre rendu responsable de cette disparition. 3onc le fait de la livraison de l'organisation militaire des mins de fer était accessoire, non pas capital.
\I. LE Procureir général. Ce qui fait qu'on a entendu ize témoins sur ce point !
^E TÉMOIN. Même sur des accusations accessoires on enl des témoins ; l'accusation cherche à établir le bien fondé, t son rôle.
d. LE Procureur général. C'est le seul point sur lequel on lit entendu autant.
.E Témoln. Ce qui montre que l'opinion n'était pas 'assisse u'on avait besoin de se renseigner.
)n dit : cette date de 1894 est un faux; la preuve, c'est que s avons retrouvé la copie du 28 mars 1895 faite par Grilleor cette copie a été faite à la date indiquée, le jour même entrée de la pièce.
M. LE Procureur général. Nous avons un bordereau du 1" avril 1895...
Le Témoln. Elle porte la date du 28 mars 1895...
M. LE Procureur général. Oui.
Le Témoin. Et la pièce du télémètre porte la date du 2S mars 1895... C'est le bordereau qui porte la date du premier avril 1895 et non la copie ?...
AL LE Procureur général. Parfaitement.
Le Témoin. Eh bien tout d'abord... notez que je ne dis l)as que Taccusation est fausse, je dis cependant qu'elle est invraisemblable, voici pourquoi. D'abord il est extraordinaire quUIenry, ayant commis ce nouveau faux d'avoir antidaté la pièce 26, n'ait pas eu la précaution élémentaire de détruire les charges qui pouvaient ultérieurement s'élever contre lui. Il possédait tout le service des renseignements. Gribelin était son ami... je ne connais pas le service des renseignements, mais Henry, lui, y avait été élevé, il y était depuis quini» ou seize ans, il connaissait tous les secrets, tous les détails du service ; si, comme on le déclare maintenant, on fait des copies des inèces, il le savait et alors il n'avait qu'à faire po^ 1er la date de 189'i... Cela me paraît bien extraordinaire ; j'ai connu Henry qui était finaud, madré, cette imprudence de sa part m'étonne énormément.
j). 789 M. LE Procureur (iéxéral. Comment expliquez-vous que la i)ièce existe ?
M^ MoHNARu. Comment Heniy n'a-t-il pas fait disparaître lus registres après en avoir lait établir d'autres qui étaient faux ?
L\: Tk.moi.n. ,!(' répondrai tout à riieure.
M. le Procuueur ciÉNÉRAL. 11 Vaudrait mieux réjiondre tout de suite.
Le Témoin. Je vais y arriver... je croyais avoir le droit de suivie ma dôposilion dans l'ordre.
M. LE Prociriar GÉNÉRAL. Coiilinuez.
Le Témoin. Un autre point qui m'a frappé et qui pour moi lide l'invraisemblance :
Les copies sont du 28 mars 1895, le bordereau est du avril 1895. Que veut-on dire ? \^eut-on dire : Cette date du mars sur les copies reproduit la date de Toriginal, donc 'iginal est du 28 mars et les pièces ont été communiquées )remier avril suivant ?
M. LE Procureur général. Non, les lettres ont été écrites ?8 mars et transmises par bordereau du premier avril.
Le Témoin. Bien ; mais écrites par Fauteur ?
M. LE Procureur général. Bien entendu.
Le Témoin. Par rattaché militaire à la date du 28 mars et ; transmises au ministre par bordereau du premier avril... )ien ! c'est bien extraordinaire ! En effet entre le 28 mars premier avril il Y a exactement trois jours pleins. Il fallue la pièce parvint entre les mains de la voie ordinaire, ne pouvait y parvenir avant le 29 ; la voie ordinaire ne enait pas dès qu'elle avait un papier, elle en prenait des ées dans la corbeille et en faisait un cornet ; puis au bout uatre ou cinq jours elle envoyait un petit bleu à Henry, lait qu'Henry prît rendez-vous avec elle. Il fallait ensuite enry ayant trouvé la voie ordinaire, ayant reçu le papier, It la reconstitution de. ces papiers rjui lui arrivaient en
tous déchirés. Enfin, après les avoir reconstitués, il .1 en faire le bordereau.
out cela en trois jours de temps ! Etant donné de plus Jans ces trois jours il y a un dimanche qui est le 29 ou
mars, c'est bien extraordinaire, c'est bien invraiseme, il me semble.
;. LE Procureur général. Toutes ces objections nous ont lites, j'y répondrai plus tard.
E TÉMOIN. Maintenant il y a une question : Ces pièces mt II Tencre rouge. Tune 28 avril...
I. le Procureur général. Non ; 28 mars
.E TÉMOIN. Enfin j'aime mieux ne pas examiner ce point... n'a dit que l'encre rouge n'était pas la môme. Tune était
plus pâle, Taulre plus foncée, de sorte que cela n'aurait pas été écrit à la même époque. Je n'insiste pas d'autant plus que p. 790 je ne connais pas les pièces... Cependant en recueillant mes souvenirs... depuis trois mois que ces faits ont été rendus publics j'ai essayé de rassembler mes soi^venirs... il rae semble bien qu'en effet dans l'angle inférieur gauche de la pièce 26 il y avait de la main d'Henry a avril 1894 » à l'encre^ rouge...
M. LE Procureur général. Oui.
Le Témoi.n. Mais sur l'autre pièce connue sous le nom pièce du télémètre et qui doit être dans la seconde partie du dossier il me semble qu'il n'y a pas de date à Tencre rouge.
M. LE Procureur général. Non.
Le Témoin. Alors je ne comprends pas.
M. LE Procureur général. La date est du 28 mars 1895...
Le Témoln. a l'encre rouge ?
M. LE Procureur général. Du tout.
Le Témoln. Il ny à pas d'indication à l'encre rouge ?
jM. le Procureur général. Je ne crois pas.
Le Témoln. Pourrais-je voir les pièces ?
In Memrre de la Cour. Oui vous a dit qu'il y avait des différences entre les encres... Vous venez de dire qu'une encre d'une des pièces était plus pâle (ju'une autre, qui vous l'a dit?
Li: TÉMOIN. Je l'ai lu dans la presse.
r.\ Membre oe la Cour. Ah ! très bien.
M. LE PiioruREUR r.ÉNÉRAL. La presse n'en a pas dit un mot !
Le Témoin. J'ai pris les coupures des journaux.
M. LE Pro<:ureur général. Non.
Lk Témoin. \'uus comprenez bien, Monsieur le Conseiller, que si j'avais quelqu'un i)Our m'en parler je connaîtrais mi^ux les faits.
Un Membre de la Cour. Vous pouvez répondre que vous ne )ulez pas nommer la personne ; tout à Tlieure vous avez dit i'on vous avait signalé la différence de Tencre.
Le Témoin. Je suis prêt à^ répondre aux objections qui se- ►nt faites à ce sujet.
M. LE Procureur général. Vous aviez à la fois les pières i et 267, vous ne les avez pas comparées, voilà tout, c'est-àre que vous n'avez pas vu cette différence ; c'est la raison li fait que la date d'avril 1894 était matériellement inexacte.
Le Témoln. La Cour voudrait-elle me permettre de voir ces èces ?
Un Membre de la Cour. Vous rappelez-vous avoir vu la p. 791 èce où la date est à l'encre rouge ?
Le Témoin. Oui, j'en suis sûr. Pour l'autre cela me sur- 'end ; j'ai tellement trituré ce dossier qu'il me semble bien le s'il y avait sur la pièce du télémètre quelque chose à ncre rouge cela m'aurait frappé.
Un Membre de la Cour. Je crois qu'il n'y a pas l'indication t la date mais seulement de l'heure, la date est sur le borïreau mais non sur la lettre.
M. LE Procureur général. Si, sur la lettre.
Un Membre de la Cour. Le témoin ne connaît pas la pièce ?
Le Témoin. Si, je connais la pièce. J'ai dit que jai un souïnir de la pièce 26 à l'encre rouge, je n'ai aucun souvenir ' l'autre... Si je pouvais la voir... Il est bien extraordinaire le s'il y a une annotation à l'encre rouge le souvenir ne m'en >it pas resté alors qu'il m'est resté pour l'autre.
Un membre de la Cour. Il n'y a pas d'encre rouge sur lutre pièce.
M. le Procureur général. Si, il doit y avoir sur la première pièce « avril 1894 » à l'angle gauche inférieur et sur seconde il doit y avoir de la même encre, à l'angle gauche Xérieur, « 28 mars 1895 », de la main d'Henry.
Le TÉ.M0IN. Je demande à voir ces deux pièces, la pièce du
télémètre et la pièce 26, je serais heureux de les voir, jedfr mande instamment à la Cour de me les montrer.
Un Membre de la Cour. Continuez votre déposition.
Le Témoin.^ Je demande que^la Cour me communique ceJ pièces.
Un Membre de la Cour. Non.
Le Témoin. Alors je fais mes réserves.
M. LE Procureur général. Parfaitement ; continuez.
Le Témoin. J'ai terminé l'examen des faits qui ont été il voqués devant la Cour de cassation à' l'appui de la demi en revision d'Alfred Dreyfus, je n'en tirerai pas de coûi sion mais je puis bien dire que de cette communication il reste rien. Pour les faits, la Cour les appréciera.
J'ai dit qu'il y avait d'autres faits qui tendaient au c traire à confirmer la culpabilité du condamné... Ils ontli à divers moyens qui ont été employés par les partisans Dreyfus pour amener sa réhabilitation. Je ne les citerai tous ; beaucoup sont connus. On a parlé en son temps racolage des témoins fait par le grand rabbin Zadoc R rien n'a été répondu, le fait est établi, on a produit des doc ments.
M* MoRNARD. Quels documents ?
Le Témoin. La plainte du lieutenant Cahn racontant daos quelles conditions il avait été appelé par le grand rabbin el comment celui-ci lui avait demandé s'il consentirait à déposer dans telles conditions au sujet d'Esterhazy.
p. 792 M. LE Procureur général. A qui ?
Le Témoin. Le lieutenant Cahn s'en est plaint à ses chefs ei. sa lettre a été transmise à M. de Freycinet, alors ministre* la guerre, qui l'a envoyée à la Cour de cassation.
Un Membre de la Cour. Le fait est exact, mais celaaétf élucidé.
Le Témoin. Je ne parlerai pas de ces faits qui sont connus» mais j'en retiendrai quelques-uns seulement, je dirai un fflOi
tit bleu, de la constitution du dossier diplomatique, de simulation d'un document qui aurait dû y être inséré in de la dépêche de l'agent B.
ur le petit bleu, j'épargnerai à la Cour la nouvelle édile tout ce qui a été dit à ce sujet, cela est inséré dans iête;maisil est un argument qui n'a pas été mis en vue:
a dit que l'auteur du petit bleu était l'attaché militaire 1 est souvent question dans l'affaire Dreyfus. On a même é à Rennes qu'on avait un télégramme contenant l'aveu
attaché militaire, son aveu de la fabrication du petit Je regrette que ce télégramme, s'il existe, (qu'il émane taché militaire lui-même ou de son chef hiérarchique, îssadeur), je regrette que ce télégramme n'ait pas été it, car il y a pour moi plus qu'une invraisemblance à e l'attaché militaire en question soit Tauteur du petit Voici pourquoi :
n ai découpé le texte dans le compte rendu sténograe du réquisitoire de M. le Procureur général, je ne Tai i, mais je puis citer de mémoire :
sieur, — Je désire avant tout avoir de vous une explication plus e que celle qtie vous m'avez donnée sur l'affaire en suspens. Je désire ^uence que vous me disiez par écrit s'il y a lieu pour moi de contles relations avec la maison "B ou non.
bien ! ce texte est établi dans le plus pur français, il ntient aucune faute d'orthographe. Si au contraire je s les textes authentiques de l'écriture de rattaché milien question je constate que son style est émaillé de
d'orthographe, notamment la règle d'accord du partil'est presque jamais appliquée par lui ; vous en avez uve dans divers documents du dossier secret : :ns la pièce « ce canaille de D » écrite par lui il écrit : oint douze plans directeurs que ce canaille de D m'a j pour vous », il met donné au singulier. ins une autre lettre où il est question d'officiers supé- ., il écrit « supérieure » avec un e. .ns une lettre à un ingénieur, il signe en assurant cet ieur de sa considération distinguée, « distingué » est au ilin.
ms une autre lettre, un billet adressé à une dame à lai il réclame des bagues laissées sur le piano...
M. LE Procureur général. Nous perdons notre temps il est établi que le télégramme n'est pas de rattaché militaire,! mais qu'il Ta fait écrire.
Le Témoin. Ce n'est pas établi ; par conséquent le bleu ne peut pas être de lui.
M. LE Procureur général. On n'a jamais dit qu'il fui sa main.
Le Témoin. Je tenais à signaler ces faits.
Après le petit bleu, je dois parler de l'affaire Pommier, en a déjà parlé dans la première enquête, mais je ne croa^ pas que cela ait été fait d'une façon complète.
Pommier était un Alsacien qui a fait son service en magne. Il était ordonnance d'un attaché militaire en servî dans une capitale étrangère. Son service consistait à faire navette entre la capitale où résidait l'attaché militaire auq il était attaché et la capitale du pays auquel appartenait armée. On le connaissait dans la capitale du pays natio et dans les lettres échangées entre le chef du service d renseignements et l'attaché militaire qui employait ce Poi 793 mier, il est quelquefois question de Pommier, de TordonnaDC* qu'on appelle l'arbre il pommes en traduisant par ironie ou dérision son nom par « l'arbre à pommes » dans la langue nationale.
Eh bien, ce Pommier, rentré en France après son service militaire, a été employé comme maçon à Nancy et, se trouvant à rhùpital de cette ville, il dit qu'il connaissait Dreyfus et lavait vu à plusieurs reprises chez l'officier dont il était l'ordonnance. G fait fut rapporté le lendemain par un autre ouvrier qui était sorti de l'hôpital dans la journée. Sur 1^ conseil de plusieurs amis, cet ouvrier qui sortait de l'hôpital alla faire son rapport au Préfet. A quelques temps de B d'autres amis lui dirent qu'il fallait en outre qu'il allât fairs son rapport au général de division à Nancy, ce que fit encore cet ouvrier. Le général de division à Nancy fit part au se^ vice des renseignements. Le service des renseignements s'informa de ce qu'était Pommier, de l'endroit qu'il habitait, n sut que Pommier (M. Atthalin s'était occupé de cette affaire-là) avait quitté Nancy et qu'on avait perdu sa trace. Enfin on su»
es parents en Alsace qu'il était venu habiter Paris tout Je la gare de Lyon.
i service des renseignements s'adressa au service de la é pour se mettre en rapport avec Pommier. Le service enseignements avait l'habitude en effet de ne pas opérer ême dans la capitale pour éviter des conflits avec la é générale ; toutes les fois qu'il avait besoin d'une en- , c'était la sûreté générale qui la faisait à Paris, i sûreté générale répondit qu'on était allé à l'adresse uée, qu'on n'y avait pas trouvé Pommier, que Pommier disparu sans laisser d'adresse, que d'ailleurs dès que la é générale serait fixée sur sa résidence actuelle, elle tresserait d'en informer le service des renseignements, se passait en juin 1898.
îs choses durèrent ainsi jusque vers le mois de février
cette époque, n'ayant plus aucune nouvelle de Pommier recevant rien de la sûreté, j'ai prié M. le commandant n, chef du service de renseignements, de vouloir bien rer son agent spécial, Desvernines, à l'adresse indiquée e général de division de Nancy. L'agent Desvernines se t à l'adresse indiquée. A cette adresse était un marchand fis traiteur. Desvernines demanda à voir le patron et lui nda s'il ne pouvait pas lui donner l'adresse de Pommier, itron répondit : Pommier ? le voilà, il est là, il y a touété.
. LE Procureur général. Tout cela a été déjà dit en et a été élucidé. Y a-t-il quelque chose de nouveau ?
:r TÉMOIN. J'ajoute que le rapport de la sûreté générale l que Pommier avait disparu n'a pas été retrouvé ; on lit pas ce qu'il est devenu. Je l'ai lu, mais il a disparu îrvlce des renseignements dans rintervalle entre le mo-
où je l'ai lu et le moment où Desvernines a été à la gare f'on à l'adresse indiquée.
ijoute que lorsque Desvernines s'est présenté à Pommier, lait de le trouver là, et a essayé de le faire parler sur ire Dreyfus. Pommier a répondu: « Je ne sais rien, absont rien. » Poussé, il a dit : « Déjà un monsieur décoré est
me trouver et m'a dit que si je continuais à parler de
l'affaire Dreyfus, non seulement je n'aurais pas ma naturalisation, mais en outre je serais expulsé du territoire français. »
Voilà le fait qui était ignoré.
M. LE Procureur géî<jéral. Je ne vois pas ce qu'il peut faim dans raffaire Dreyfus.
Le Témoin. Il montre la meuiœuvre ; ce n'est pas une manœuvre qui tend à innocenter Dreyfus, mais à faire disparaître un témoin gênant pour la défense.
M. le Procureur général. Nous les cherchons les témoins» gênants, nous n'arrivons pas à les trouver, notamment Sangnaud. Avez-vous autre chose ?
p. 791 Le Témoin. Oui.
Il y a le dossier diplomatique, on en a beaucoup parlé, on ne Ta jamais produit.
AI. le Procureur général, parlant du dossier secret, nousa dit que c'était un ramassis de pièces misérables. On a dfr mandé tout à l'heure qu'on Tétale sur la place publique, j6 . sais bien qu'on ne le fera pas, j'en suis bien sûr. Tout à l'heure vous me menaciez des foudres de la justice pour une pièce qui n'est pas secrète celle-là, c'est une œuvre personnelle ; mais si celle-là est archi-secrète, que dire des autres pièces qui émanent des attachés militaires dont je ne peux pas citer les noms, ilc^ ambassadeurs dont je ne peux même citer le pays et la nationalité ? Si je ne puis citer même la nationalité «le ces irens-là, comment ces pièces sont-elles si mis^ râbles qu'on ne puisse les produire en justice ? Il y a une contradiction. Je suis bien sûr qu*on ne les étalera pas sur la place publique.
M. LK Phocurki R fiÉNKR.VL. Vous voulcz rétabhr un secret qui n'existe pas ?
l.\ Mi:muue dk la Cour. \'ous savez que les plus graves de re> pièces ont été étalées par d'autres témoins de Taccusatiun, (jui ne s en sont fait aucun scrupule, et ils ont ^^ raison.
Lk Témoln. Mais il y a d'autres pièces.
LE Procureur général. Celles qui restent n'ont aucune ation.
TÉMOIN. Mais les pièces de la deuxième partie on ne les ^a pas... moi je n'y verrais aucun inconvénient.
doRNARD. Quels arguments contre Dreyfus peut-on tirer ces qui n'ont pas été produites ?
?ÉMoiN. Je n'en tire pas de preuves contre Dreyfus ; on te de misérables, je dis : « Alors qu'on les produise! » les produira pas. Je ne dis pas qu'il y a de nouvelles ;ions... Vous ne détruirez pas nos accusations, le pays c nous...
.E Procureur général. C'est ce que nous verrons. Mais ous aviez annoncé des révélations qui devaient nous embler, où sont-elles ?
i'ÉMoiN. Je n'ai7amais dit que je vous ferais des déclaqui vous feraient trembler, j'ai dit qu'on avait peur de position et j'en ai la preuve...
-E Procureur général. Singulière preuve !
"émoin. On ne veut pas m'entendre...
^ Procureur général. 11 me semble que nous avons ience bien suffisante et même bien inutile...
'ÉiMOiN. Je savais bien qu'on dirait que ce que je dis est
isais donc que ces pièces ne sont pas si misérables que iiisqu'on n'ose pas les publier.
3 les pièces diplomatiques, je le reconnais, elles nous envoyées par le ministre des affaires étrangères au à mesure de leur arrivée, ce sont des rapports des diplomatiques à l'étranger ; elles ont été jugées par les ninistres qui se sont succédé comme étant sans impor- Is ne les ont pas mises au dossier secret. Le ministre lires étrangères n'en avait pas constitué un dossier Le dossier a été établi à l'occasion du départ du généinden. Il était entré au ministère comme révisionniste. \ par la découverte du faux Henry, il était convaincu revision était nécessaire ; mais il s'était réservé de
faire une étude préalable des charges contre Dreyfus. Il s'en occupa dès qu'il fut au ministère, il lit un travail personnel il m'a simplement demandé de mettre à sa disposition les documents que j'avais.
Au bout de cinq ou six jours, le général Zurlinden fui appelé au téléphone par M. Brisson, président du Conseil, le téléphone était dans la pièce où je travaillais. Dans sa converp. 795 sation, le général Zurlinden dit à M. Brisson qui! avart changé d'avis, qu'il ne croyait plus la revision nécessaire parce qu'il avait acquis la certitude que Dreyfus était coupable, que dans ces conditions il croyait qu'il valait mieux ne pas agiter le pays.
Un Membre de la Cour. Par conséquent il s'était fait une opinion personnelle en cfnq ou six jours ; je le félicite si en cinq ou six jours il a pu connaître l'affaire Dreyfus !
Le Témoin. Il avait été troublé par le faux Henry ; il s'est fait représenter le dossier au Ministère, il Ta étudié, il a fait cela travaillant toute la journée, il s'est fait une opinion... Il ne disait pas avant que Dreyfus était innocent, il croyait devoir faire la revision, tandis qu'après son étude, au contraire, à ses yeux Dreyfus était coupable et il estimait qu'il n'y avait pas lieu d'agiler plus longtemps le pays.
C'est alors que furent réunies les pièces du dossier diplomatique qui furent montrées au général Zurlinden pour le faire revenir sur sa détermination. La vue de ces pièces ne put changer la détermination du général Zurlinden, ce cpii vient à l'appui de ce que je disais : que les pièces de ce dossier n'avaient pas la valeur des pièces du dossier secret.
Ainsi il y avait une lettre d'un ambassadeur qui disait : « J'ai dîné hier à côté d'une personne qui m'a dit tenir d'une autre personne qu'Esterhazy »... etc.
Un Membre de la Cour. Comment le témoin connaît-il le dossier diplomatique ?
Le Témoin. Parce que ces documents ont été envoyés en copie au fur et à mesure qu'ils arrivaient et que ces copies étaient dans mon armoire.
M. LE Procureur général. Le dossier secret de la guerre
est supérieur, le dossier diplomatique ne signifie rien et... Dreyfus est coupable.
Le TÉMOi.N. C'est exactement le contraire de ce que dit M. le Procureur général.
Il y a un autre document qui n'a pas été produit au dossier diplomatique, c'est un télégramme adressé par un de nos attachés militaires à nous^ le-16 novembre 1897.. Dans ce télégramme, notre attaché militaire rapportait une conversation avec le souverain du pays dans lequel il était accrédité et celui-ci, parlant de l'agitation en faveur de Dreyfus en France, disait que cette agitation témoignait de la puissance des partisans de Dreyfus. Ce n'est pas une preuve que Dreyfus est coupable, c'est certain ; mais cela laisse une impression pénible, désavantageuse pour lui, car enfin l'agitation est faite en faveur de Dreyfus par une caste, une religion, un groupement. Evidemment si ce monsieur était innocent il n'y aurait pas lieu de s'étonner de cela, car la vérité et riiinocence sont bien une force par elles-mêmes : tandis que si on parvient à agiter un grand pays contre la volonté de la niasse, à l'agiter pour un coupable, oh ! alors c'est le comble de la puissance et cela explique la' stupéfaction de ce souverain qui en exprimait son étonnement à l'attaché militaire.
Toujours est-il que cette dépêche chiffrée fut traduite au niinistère des affaires étrangères et on nous envoya copie aussitôt. C'est ainsi que je connaissais ce télégramme. Mais au conseil de guerre de Rennes cette copie n'avait j^a? non ])lus été insérée au dossier secret ; nous n'y avions inséré que nos documents à naus. Puisqu'on parlait de dossier diplomatique nous supposions que cette pièce y était.
Etant appelé à déposer à huis clo.s vers la fin des débats, je fus amené à faire allusion à ce télégrannne du 16 novembre 1899. Le lieutenant-colonel Brongniard me demanda de quoi Je voulais parler : je répondis que c'était au dossier diploma- Uque. Les juges manifestèrent leur étonnement. On appela Hlors M. Paléologue qui était présent à l'audience de huis clos. M. Paléologue expliqua que ce n'était pas en effet au dossier diplomatique. On lui demanda pourquoi. Il répondit que c'est parce que cette pièce n'était pas destinée au ministre des affaires étrangères, mais au ministère de la guerre et qu'il pensait que nous Pavions mise au dossier secret. La ré-
ponse à la valeur que vous jugerez, mais il reste acquis que le ministère des affaires étrangères avait l!original et qu'il n'a trouvé d'autre réponse pour justifier l'absence de ce document, que ce document ne lui était pas destiné. Eh bien, s'il nous avait été destiné à nous, nous aurions eu l'original.
p. 796 M. LE Procureur général. Il auriait pu ajouter aussi : « parce que cela n'avait aucune signification ».
Le Témoin. J'arrive maintenant à ce qui concerne l'attaché B... J'en ai encore pour longtemps.
M. LE Procureur général. Mais c'est déjà réglé... Le Témoin. Non.
M. LE Procureur gÉxNéral. Cela a été l'objet des discussions de tout le monde.
Le Témoin. Les discussions précisément sont erronées.
Un Membre de la Cour. N'avez-vous pas signé un procèsverbal d'accord avec le représentant du ministère des affaires étrangères ?
Le Témoin. Je veux en parler ; je n'ai jamais été d'accord, j'ai signé (rois procès-verbaux, je vous expliquerai comment : le premier déclarant que la traduction était exacte, le second que le document était un faux et le troisième constatant l'existence de... Je dirai pourquoi il y en a eu trois. Tout cela n'est pas nouveau évidemment et n'a pas très grande importance.
M. LE Pri':sidi:.\t. Pour combien de temps en avez-vous encore ?
Le Témoin. J'en ai bien encore pour quatre heures...
Un membre de la Cour. Pour quatre heures 1... non, la Cour ne peut pas vous l'accorder.
Faites une note que vous enverrez à la Cour et qui sera jointe à votre déposition.
Le Témoin. Bien que je sois fatigué je peux continuer.
M. LE Procureur général. Il faut faire une déposition raisonnable, quatre heures sur Pannizzardi, c'est beaucoup •'
Un Membre de la Cour. Qui vous empêche de faire une lote ?
Le Témoin. Elle serait longue.
Un MëMbrb de la Cour. Vous la ferez à loisir.
Le Témoin. J'aime mieux faire ma déposition.
Un Membre de la Cour. Nous avons aussi à tenir compte les nécessités du service.
M* Mornard. Il n'y a aucun témoin qui ait fait une déposition aussi longue.
M. le Président. Quel inconvénient voyez-vous à faire une lote?
Le T^oin. J'aime mieux déposer.
Un Membre de la Cour. Vous ferez cette note à tête repose, vous ne risquerez pas d*Ôtre interrompu, il me semble [ue c'est plus agréable.
Le Témoin. J'aime mieux déposer.
M. LE Président. Monsieur le Procureur général, aurez- ''ous des questions à poser au témoin ?
M. LE Procureur général. J'ai quelques questions à poser, nais ce sera assez rapide.
M. LE Président. Alors il vaut mieux remettre à lundi.
(Au témoin). Lundi à deux heures, car nous avons d'autres émoins cités.
Signé : Chambareaud, Cuignet, Girodon.
16 Mai 1904.
Deiudème déposition du Commandant Cuignet
M. LE Procureur général. Je désirerais poser au témoin quelques questions ; j'aurais des explications à vous demander sur certaines pièces que j'ai trouvées dans le dossier secret, que vous avez classé.
Je trouve dans ce dossier une pièce n® 10 qui est ainsi intitulée : « Note avec une annexe sur le bordereau de 1894. » Cette pièce est de vous, c'est une note qui est de votre main. Vous dites que vous discutez d'abord le bordereau au point de vue technique, et à propos du 120, vous ne parlez point du rapport de la Commission de Calais relatif au 120 court, livré à une puissance étrangère dès 1892. N'avez-vous pas connu ce détail ?
Le Témoin. Si, mais je crois qu'il a été établi que ce n'était pas à la charge de Dreyfus. Ce n'est pas lui qui l'avait livré.
M. LE Puocukeur général. Ce n'est pas la portée de ma question ; vous savez, au moment où vous avez fait cette note, que, antérieurement, dès 1892, les procès-verbaux de la Commission de Calais avaient été communiqués, et vous n'en dites rien dans la note, alors que vous discutez sur le 120 court.
Le Témoin. C'est vrai.
M. LE Procureur général. Vous n'y faites aucune allusion. Vous ne vous êtes pas rendu compte qu'il y avait là quelque chose d'un peu gros : si, dès 1892, la puissance à laquelle des documents avaient été communiqués était déjà instruite par cette communication môme, la communication du bordereau n'avait plus qu'une importance très 'relative.
Le Témoin. Ce fait de la communication de renseignements concernant les expériences de la Commission de Calais ne m'a pas paru détruire les arguments qxii plaidaient en
iveur de la thèse que je soutenais à regard de Dreylus ; il agit de la livraison du frein hydraulique, ce n'est pas la lème chose.
M. LE Procureur général. A quel point de vue ? Je désire voir vos explications.
Le Témoln. Ces expériences de Calais ne se rapportaient wis au frein 'hydro-pneumatique ; il y a des expériences qui 'y rapportaient, mais insuffisantes pour qu'on puisse transneltrè des renseignements précis.
M. LE Procureur général. Je crois absolument le contraire lur ce point, j'ai les pièces là ; elles sont tout ce qu'il y a LU inonde de plus catégorique, et il est certain que la puisiance qui avait reçu: communication de ce rapport de la Coninission de Calais avait en mains tout ce qu'il fallait sur le rain hydro-pneumatique du 120 court....
Le Témoin. Postérieurement, elle pouvait désirer en avoir mcore ; il n'était pas adopté chez nous ; par conséquent, p 798 usqu'à répoque de l'adoption et même après, elle avait intérêt i savoir comment ce frein se comportait.
M. le Procureur général. Bon, j'admets l'explication ; seulement, en môme temps, je demandais pourquoi, ayant su ^e fait qui a son importance, ne fût-ce que pour permettre ie mesurer exactement la valeur de la communication faite parle bordereau, .ce fait qui était grave, je le répète, n'a pas fait l'objet d'une observation de votre part dans la notice, ^^ous n'en parlez pas.
Le Témoin. Je n'en paHe pas.
M.* le Procureur général. Maintenant, vous désiriez l'autre jour, avez-vous dit, voir les pièces 26 et 267 ; je suis, en ce qui me concerne, tout à fait à votre disposition.
M* MoRNARD. Sur le 120 court, ce seraient des renseigneïHents, non plus sur la construction, mais sur la manière ^onl le frein a fonctionné ?
M. LE Procureur général. Oui.
Le Témoin. « Et la manière dont s'est comportée cette pièce » ; il peut y avoir les deux.
M. LE Procureur général. Voici la pièce 26 ; elle porte u avril 1894 » ; elle a été déchirée en tête, ce n'est pas douteux :
Mon cher,
J'ai reçu. — Merci.
Il faut que vous ayez Tobligeanoe de m'envoyer de suite ce que vcus avez copié, car il est nécessaire que je finisse parce que pour le 31 je dois envoyer à Rome, et avant ce temps-là vous avez encore & copier la partie copiée par moi.
Je vous annonce qlie j'aurai l'organisation des chemins de fer.
Signé : Alexahobise.
Voici la pièce qu'on en rapproche ; elle porte la date du 28 mars, six heure$ du vsoir : '
Cher ami,
Je vous prie, mon chçf ami, de m'envoyer demain matin ce que voas
avez copié du télémètre, car, comme je vous le disais dans la lettre que
mon domestique vous a apportée aujourd'hui à trois heures, j'en aurai
besoin, devant envoyer le tout & Rome et remarquant que, dans ce même
temps, vous devez aussi copier la partie que j'ai copiée moi-même. Si, à
neuf heures damain matin, Charles n'est pas venu, j'enverrai le miendifl
vous.
Tout & vous.
Signé : Alexahdrdœ.
Ici, de la main d'Henry, comme vous le voyez, « 28 mars 1895 ». On vous a dit que les deux encres n'étaient pas semblables ; c'est bien la même encre.
Le Témoin. Je ne suis pas sûr pour ce qui est de Tencre.
M. LE Procureur général. Vous n'êtes pas sûr que c'est de la main d'Henry ?
Le Témoin. Je ne suis pas sûr que ce soit de sa main, je ^ p. 799 ^^ ^^^^ 1^"^^ expert, et môme, serais-je expert, la science gra* phologique est un peu conjecturale, comme l'a dit M. le Premier Président.
M. LE Puoci REUR GÉNÉRAL. En fait d'écriturcs, je suis de votre avis, quand on n'a pas des documents plus nombreu.^ que cela.
Le Témoin. Je ne fais ces observations que sous toutes réserves ; voici ce qui me frappe : en y regardant bien, la lettre a a été formée en partant du milieu de la boucle ;î' y a un trait au centre ; on a commencé comme pour le^'
Lutre lettre a, ce n'est pas cela : on a commencé à ces deux lettres ne paraissent pa& de la même famille.
E Procureur général. L'a d'ici commence le mot ; est au milieu ; on comprend bien que la main ne e pas dans les mêmes conditions.
'ÉMoiN. Il n'y a pas des éléments suffisants pour donavis négatif.
E Procureur général. Cela a été écrit évidemment au des renseignements à llépoque où on voulait dater *es ; pour Tune, on a mis avril 1894, pour l'autre 5 1895 et il est, croyons-nous, certain que les deux sont de mars 1895, et voici ce qui fait que nous le c'est que ces deux lettres...
'ÉMOiN. Y a-t-il une copie ?
E Procureur général. La voici, dans un bordereau îau des renseignements du 1*' avril 1895 ; vous savez n adresse un à TEtat-Major, l'autre au Ministre ; ce au porte :
i la première : «... Je vous annonce que j'aurai Torgai des chemins de fer »; elle porte 28 mars, trois heures , et pas 1895, mais elle est dans un bordereau du 1895, et d'un autre côté, elle porte 28 mars trois heures , alors que l'autre porte 28 mars six heures du soir : seconde.
'ÉMOiN. C'est bien celle qui suit.
E Procureur général. Oui.
'ÉMoiN. Il n'en résulte pas la conclusion formelle que 1 tirez. Je fais la remarque que j'ai faite samedi der- [ n'y a pas impossibilité à ce que les pièces ayant étt** par leur auteur le 28 mars, aient pu être communim copie au Minisire le 1^' avril suivant, il n'y a pas ibilité, mais c'est tellement près que c'est un peu dinaire.
le Procureur général. Pas tant que cela ; en défini-
live, ces deux lettres ont été envoyées par exprès, elles ont été toutes deux portées par le domestique ; elles sont arrivées le 28, mais Tune à trois heures, l'autre à six.
Le Témoin. Elles n'ont pu être portées à Henry que le 29 au plus tôt.
M. LE Procureur général. Le 28 au soir ou le 29 au matin.
Le Témoln. Il y a un point que je n'ai pas élucidé : je n'ai jamais eu entre les mains la comptabilité du service des renseignements, qui permettrait de donner raison, soit à vous, p. 800 soit à la thèse précédemment admise et qui permettrait d'établir peut-être d'une façon certaine — je ne dis pas qu'on la trouvera au service des renseignements — que ceci est bien du 28 mars 1895, ou qu'il y a pour cela des probabilités énormes. Nous sommes à la fin d'un mois : s'il y a eu une entrevue entre la voie ordinaire et Henry, entre le 28 et le 30, c'est alors que cela a dû venir ; il n'est pas certain, mais il est probable que se trouvant à la fin du mois, Henrj^ a donné à la voie ordinaire sa mensualité...
M. LE Procureur général. Ce n'est pas sûr.
Le Témolx. Ce serait un point à voir : s'il a payé sa mensualité, si on retrouve dans la comptabilité du service des rtmseignoments, après le 28 mars, entre le 28 et le 1" avril, un payement, il est certain qu'Henry l'a vue, et la probabilité s'accentue en faveur de la thèse du ministre qu'Henry a pu recevoir, en même temps qu'il payait, le cornet qui contenait les pièces en question. Si cela ne se trouve pas dans la comptabilité, cela ne voudra pas dire qu'il n'a pas reçu les pièces, mais cette probabilité n'existera plus.
M. LE Procureur général. On avait dit que la reconçtitutiuii des pièces prenait un temps considérable, que la pièce ayant été portée le 20, il n'était pas possible qu'elle fût reconstituée et renvoyée le 1" avril. Elles ne sont pas difficiles à reconstituer ?
Le Témoin. Nous n'avons pas les éléments nécessaires pour apprécier le temps : cela dépend de la quantité de pièces qui sont dans le cornet ; il fallait rechercher les morceaux qui appartenaient à la même pièce ; s'il n'y avait que deux
rois pièces, cela allait très vite, mais s'il y en avait dix ou ze qui étaient incomplètes et qui étaient à reconstituer, 1 résultait une série de tâtonnements et d'impossibilités pouvaient prolonger le travail pendant très longtemps, out si la personne s'impatientait dans sa recTierche parmi grand nombre de combinaisons, mais voulait la faire nd même, comme il peut n'y avoir mis qu'une demi-heure, es-là, il élait facile de les reconstituer en une demi-heure ; s s'il y avait beaucoup de pièces, — il a pu y en avoir ont dû être mises au rebut, par impossibilité de reconsti- 3n — il est possible que celui qui était chargé de faire ravail, avant de renoncer à sa reconstitution, ait perdu temps considérable en recherches.
1 y a un point, au sujet de cette pièce 26 des chemins de qu'il faudrait signaler : il y a, annexé au rapport Watle, un inventaire ; je n'ai pas eu ce rapport, ni l'inventaire. ;uis arrivé dans l'affaire Dreyfus au moment où ce travail classement du dossier secret et l'inventaire étaient termi- . La première chose dont m'a parlé le général Gonse a été ^ecopier moi-même en minute le brouillon de l'inventaire, l'en ai plus qu'un souvenir très vague, je ne connaissais 1 de l'affaire Dreyfus ; cela se passait au mois d'avril 1898, ai copié, en simple copiste, j'ai fait le travail matériel de ndre divers brouillons qui avaient été raturés. Il y avait )lusieurs remaniements avant le classement, je fus chargé recopier ces brouillons, de les mettre au net de ma main nt de les tirer à la machine à écrire.
Nous conversions, en faisant ce travail dans le bureau du éral Gonse ; il y avait une colonne de dates, une colonne lalyses des pièces et une colonne d'observations à chaque e. Il y a trois catégories de dates ; certaines pièces portent date indéterminée, d'autres une date comprise entre X dates limites et une troisième catégorie porte une date ne. J'ai demandé en conversation le pourquoi de ces trois igories de dates, et voici ce qui m'a été dit : les pièces de roisième catégorie, celles qui ont une date ferme, ce sont pièces qui portent sur l'original même la date de la main leur auteur ; alors, pour celles-là il n'y a pas d'hésitation sible ; elles ont été établies à la date indiquée.
En ce qui concerne les pièces qui portent deux dates
Bmiles^ on trouve, par exemple, pour une pièce dans la colonne « arrivée » : avril-août 1891. Eh bien, cela veut dire que la pièce ne porte pas de date de la main de son auteur, §• 801 mais qu'on a au service des renseignements des moyeni] d^établir que la pièce n'a pas pu arriver avant le 1" avril 18M et pas après le 31 août 1891, on n'est pas plus fixé que cela;! c'est dans ces limites d'avril 1891 au 31 août 1891 que la pièce ; a dû arriver. Puis, pour certaines pièces, on n'a pu établir j eela, on a mis « date indéterminée ».
Ceci dit, il serait utile de rechercher sur cet inventaire (hj général Gonse du rapport Wattinne quelle est la date aftri-| buée à la pièce Alexandrine ; a-t-elle une date ferme ? Si eDc portait sur l'original avant la déchirure « 28 mars 1895 », pw exemple, ou bien si elle a été copiée par M. Gribelin le 1* avril. 1895, alors qu'Henry venait de la recevoir, on a dû porter uwj date ferme quelque part, ou tout au moins autre chose çu'uMJ date indéterminée. Ce serait un point à vérifier.
M. LK Procureur général. Nous vérifierons.
Un Membre de la Cour. Le témoin pense-t-il que la lettre soit récllonient du mois d'avril 1894, la lettre où il y a, dej récriture d'IIcnrv, 1894.
Le Témoin. Je ne i)uis rien affirmer, je ne puis rien établir; je dis que personnellement je reste en suspens ; de ce lailj que ces pièces se trouvent dans un bordereau du T' avrfl 1805, il n'en résulte pas nécessairement iju'elles soient duj 28 mars 1805. Tout ce que je sais, et il n'est pas possible decontredire celte constatation matérielle, c'est que les pièces|sont d'un 28 mars, mais rien n'établit d'une façon absolue, certaine et mathématique que c'est le 28 mars 1895 plul"^* que le 28 mars 1894.
M. LE Procureir GÉNâRAL. Gc bordcrcau, qui est du 1" avril 1805, se présente dans des conditions qui ne perroM'l, tènt vraiment pas de douter de la date du bulletin de renseignements.
Le Témoln. Je ne sais pas...
M. LE Procureur général. Il n'y a pas de doute sur ce joint.
Le Témoin. J'examine les possibilités, je n'affirme rien ; rien n'empêche que cette pièce ait été mise dans un bordereau de 1895, copiée en 1895 et que la pièce soit arrivée depuis un an... Sous ce rapport, les officiers du bureau des rènseipiements seraient plus aptes à répondre... Je crois bien, je pense qu'il y a eu des circonstances où on a apporté au Mi- Qislre des documents qui lui avaient été présentés une première fois longtemps auparavant, parce que la même ques- -ion se représentait, parce qu'on y trouvait le complément l'un argument déjà présenté un an auparavant : comment Bre que le même fait ne s'est pas produit en 1895 ?
M. LE Procureur général. Nous avons Vu les bulletins de 'enseignements et nous les avons vérifiés tous avec grand »oin : jamais nous ne sommes arrivés à trouver que la pièce îommuniquée par le bureau des renseignements eût plus de leux mois de date.
D'un autre côté, je viens de faire la vérification que vous lemandiez en ce qui touche l'époque à laquelle la voie ordilaire touchait ses mensualités ; nous ne pouvons rien en îrer, en voici la raison : la mensualité se payait entre le 20 ïi le 24 ; pour le mois de mars 1895, on l'avait payée le 22, et 'Ue a touché l'autre mensualité, avril par conséquent, le 24.
Le Témoln. Oui, c'est-à-dire qu'il la payait, je le sais, à la In du mois ; quand il croyait ne plus la revoir, pour ne pns a mécontenter, et ne pas être en retard vis-à-vis d'elle, quand I était vers la fin du mois et pensait ne plus la revoir, il la fcayait par anticipation ; c'était elle qui bénéficiait de sept >u huit jours d'avance.
M. LE Procureur général. Mars 22, avril 24, mai 27. p. 802
Le Témoin. On n'en peut rien tirer ni pour ni contre. -c 22, il Ta payée un peu d'avance et rien n'empêche qu'il *ait revue le 29.
Un Membre de la Cour. Le commandant reconnaît que es deux lettres sont du même jour, l'une est la suite de *autne?
Le Témoin. C'est probable. Il serait extraordinaire qu'il ait 'Crit comme cela deux lettres...
Un Membre de la Cour. Estimez-vous qu'elles soient plutôt de 1894 que de 1895 ?
Le Témoin. Je ne puis pas me prononcer.
Un Membre de la Cour. Le témoin n'appartenait pas as service des renseignements ?
Le précédent Membre de la Cour. Il a vu les pièces. Les avez-vous classées ?
Le Témoin. J'ai tenu la pièce 26 pour une pièce de i89ià ce moment. Je me rappelle qu'au moment de la présentation du dossier secret en chambre du consil à la (lîhambre criminelle, quelqu'un m'a demandé, un membre de la Cour, de qui était l'annotation, j'ai répondu de la main d'Henry.
Un Membre de la Cour. L'avez-vous vue également ?
Le Témoin. Oui ; elle doit être classée, je crois, à la deuxième partie, c'est facile à vérifier.
M. le Procureur général. Oui, elle porte la date d'avril
Le Témoin. Je ne dis pas qu'elle n'ait pas la date de 189B, mais je n'ai pas de souvenir qu'il y ait eu d'autres pièces que la J)ièce 26 portant une date à l'encre rouge de la main d'Henry ; je ne me le rappelle pas.
M. le PROCURiau GÉNÉRAL. Daus l'annexe du dossier secret, vous dites ceci : « Dans une lettre saisie — 1894 — B « annonce qu'il va recevoir l'organisation des chemins de u fer. )) Comment se fait-il que cette pièce, si elle élait de 1894, n'ait pas été relevée en 1894, car on n'en a pas parié en 1894, au procès ?
Le Témoin. Pourquoi on n'a pas relevé cette charge contre Dreyfus ? Je ne sais pas. Je sais qu'après son procès, quand il a été condamné pour le bordereau en 1894, postérieurement, quand la question a été de nouveau agitée, quand on a iai* la campairne de révision, l'accusation a maintenu la charge du bordereau et elle a groupé autour de cette accusation les faits accessoires, comme je l'ai dit la dernière fois ; de même que, dans une accusation de droit commun, il arrive parfois
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qu'autour d'une accusation précise que Taccusalion retient, que le Parquet retient, il y joint d'autres faits à titre accessoire et connexe, à la seule condition qu'il y ait possibilité, pour l'individu reconnu coupable, d'avoir accompli les seconds : il n'y aura pas de preuve, mais des présomptions, par le fait qu'il est convaincu du premier crime; le parquet estime qu'il y a là des charges nouvelles, quitte au jury ou aux juges de décider jusqu'à quel point cette possibilité peut se transformer en accusation précise et prouvée, ou exister seulement à titre d'argument moral.
. M. LK Procureur général. J'admets très bien qu'on ne p. 803 l'ait pas produite en 1894, qu'on s'en soit aperçu après coup, qu'on l'ait insérée au dossier secret après coup. Ce n'est pas vous qui l'avez mise ?
Le Témoin. Non.
M. LE Procureur général. Vous lavez trouvée dans l'état où nous l'avons ; vous ne pouvez nous donner aucune indicalion ?...
Le Témoin. Si la pièce ligure à l'inventaire Wattinne, c'était ivant moi.
M. le Procureur général. Oui.
Le Témoin. Je suis arrivé à la lin de l'inventaire Wattinne )Our faire le travail matériel de reconstitution ; ce n'est (fu'a- »rès ce travail de reconstitution, ayant été mis peu à peu au curant des détails de l'affaire, que je suis petit à petit entré lans l'affaire, et que finalement j'ai dit que ce rapport Watine, après la découverte du faux Henry, ne valait plus rien t que le ministre de la guerre m'a chargé de faire un autre lassement.
M. LE Procureur général. Dans le dossier secret, je trouve ne pièce 42 intitulée : « Exposé sommaire des conditions dans lesquelles on fut amené à soupçonner Dreyfus d'être l'auteur du bordereau. »
Cette note est signée de vous, elle est tout entière de otre main, elle est du 10 septembre 1898. J'appelle votre itention sur un passage qui m'a frappé, que je vous relis. /ous y dites, page G :
Nous avons dit que la lettre B à A, où il est question des appels, a été écrite en janvier 1894. Elle est arrivée au service des i-enseignemcnts décMrée en menus morceaux quelques jours après. L'Inspection des premiers paquets fit croire que la pièce était insignifiante et on résolut de surseiHr à la recherche des autres fragments et à la reconstitution de la pièce, pour ne pas retarder des travaux plus urgents et d^importance plus considérable. La lettre ne fut reconstituée qu'en juin 1894 et même alors, quand ou put lire le texte entier, et bien que M. B eût déjà fait des déclaj'aii(HiSv l'officier chargé du cbissemout des documents saisis ne remarqua pas rimportahce de cette lettre. Elle ne fut pas retenue comrfxe une charge contre EhPeyfus lors du procès de 1894 ; elle fut complètement perdue de Tue ptr la suite ; son importance et sa gravité n'ont été mises en lumière que tout récemment, il 3' a deux mois, k l'occasion de l'examen du dossier foU par les ordres et sous la direction de M. Cavaignac, ministre de la gueim
En d'autres termes, ce serait vous qui le premier avieJ vu rimportance de cette pièce ?
Le Témoin. La pièce des appels, c'est la pièce Davignon ; oui, c'est moi qui ai fourni l'argument.
M. LE Procureur général. Je ne- crois pas que ce soit vous. N'en avait-il pas été question au conseil de guerre de Paris ? Elle avait été communiquée aux juges, la lettre Davignon, il n'y a pas de doute sur ce point.
Le Témoin. Lorsque j'ai fait ce travail, j'ignorais absolument et j'ai toujours ignoré ce qui avait été remis au conseil de guerre de 1894. Je ne pouvais baser mon appréciation que sur ce que je voyais. Or, de cette communication, il ne restait pas de preuve écrite.
804 M. LE Procureur général. Vous n'avez pas connu la communication ; vous n'avez pas connu le commentaire dressé à cette époque ?
Le Témoin. Non.
M. LE Procureur général. Alors, j'en tire purement et simplement cette conséciuence que, de parfaite bonne foi, vous avez commis une erreur, puistiue incontestablement la pièce était connue, qu'elle avait été soumise au conseil de guerre dans le dossier secret, qu'elle avait fait l'objet d'une note du eninnienlaire (jui avait été remis, par l'ordre du niinislre de la ^Mierre. nu conseil de iruerre de Paris. C'est une erreur que vous avez commise, parce que vous ignoriez le fait.
Le Témoin. Je n'ai su cette communication de pièces au onseil que lorsque le général Mercier Ta dit ; j'ai commencé en entendre parler comme le public, mais c'est tout.
M. LE Procureur général. Sur ce point, votre rapport est lexact, involontairement inexact.
Le Témoin. Parfaitement.
M. le Procureur général. Dans le dossier, je trouve une litre pièce, pièce 67, c'est encore une pièce de votre main, ui est intitulée : « Note au sujet de quelques actes de trahison qui paraissent devoir être attribués à Dreyfus, indépendamment de la livraison des documents énumérés au bordereau. » C'est une pièce qui est du 8 juillet 1898, signée ar vous, capitaine Guignet. J'y lis que vous avez fait contre ireyfus une charge de la livraison de l'instruction sur le [largement des obus à la mélinile. Vous avez dit, en effet îci :
Le manuel B, chargement des obus à la mélinitc, manuel très conflr iTïiiel .^
. Vous ne saviez pas, au moment où vous rédigiez cette ote que M. Bertillon avait été déjà commis par le ministre 3 la guerre et avait fait un rapport dans lequel il concluait iie cette attribution à Dreyfus n'était pas fondée ?
Le Témoin. Je ne crois pas qu'il soit aussi ferme.
M. LE Procureur général. Voici ce qu'il dit, après avoir :âminé les fragments qui sont là ; il conclut en ces termes.:
Nous ne saurions trop (l<?plnrer
, . . que l'attribution à Dreyfus des documents carbonisés n'est pas fondée fait ; que c'est une conjecture qui «st certainement du domaine des 3ses possibles, mais qu'il serait grandement téméraire de la mettre en mL
Vous avez fait abstraction des conclusions du rapport de . Bertillon, pour y substituer votre propre appréciation ; itait votre droit ; seulement, ce que j'aurais désiré, c'est l'en indiquant que votre opinion était contraire à celle de . Bertillon, vous ayez dit tout de môme celle de M. Bertillon-
Le Témoin. Je n'y ai pas pensé ; j'annexais en môme lenips le rapport de M. Bertillon à la suit^ de mon rapport.
p.. 805 M. LE Procureur général. Je ne le crois pas.
Le Témoln. Pardon, annexe au dossier secret ; je le mellais au dossier secret.
M. LE Procureur général. Vous n'y faisiez dans la note elle-même aucune allusion ; mettons que c'était un oubli.
Le Témoin. Mais le rapport se trouvait dans le même dossier que la note, que cet exposé sommaire, quitte aux juges à apprécier.
M. LE Procureur général. Parfaitement, je provoque vos explications.
Dans celte môme pièce 67, vous attribuez à Dreyfus ja livraison d'une noie de la troisième Direction relative à l'organisation des batteries du 120 léger et vous vous appuyei sur ce fait que la minute de la note du commandant Bayle aurait disparu.
Avez-vous procédé à ce moment-là à des recherches pour savoir si elle était là ou non ?
Lk Témoln. 11 y a eu des recherches faites par le général
Roget.
M. LE Procureur oénéhal. Je crois que ce sont deux colonels : MM. Boucher et Marsault.
Le Témoln. Oui, mais le général Roget les dirigeait.
M. LE Procureur cénéral. Vous n'avez pas contrôlé les recherches vous-môme ?
Le Témoln. Non.
M. LE Procureur cénéral. On a retrouvé la minute.
Le Témoln. Je n'ai rien vérilié moi-môme ; j'ai fait ces notes d'après ce que m'a dit le général Roget.
M. LE Procureur général. Dans le dossier secret, j'ai trouvé toute une longue pièce qui est intitulée, de votre écriture et de vous : « Note sur les agissements du lieutenantcolonel du Paty de Clam dans les affaires Dreyfus, Picquart
I Esterhazy. » Vous avez, on peut le dire, dressé comme un Squisitoire contre du Paty de Clam : c'est l'énoncé de tout j que vous lui imputez, de ce qui doit lui être impurté.
Le Témoin. C'est rénumération de tous les faits imputés à . du Paty de Clam ; c'est secret.
M. LE Procureur général. Ce n'est pas un dossier secret ; îsl dans la note qui était communiquée.
Le Témoin. C'est une note faite pour le ministre.
M. LE Procureur général. Il y a toute une série d'appréitions sur lesquelles vous n'avez jamais eu à vous expliicr. Auriez-vous quelques «explications à fournir à Tappui ?
Le Témoin. Je trouve que c'est inutile... non pas que je 5 retire.
M. le Procureur général. Cela n'a qu'un trait relatif à Lffaire ; mais il y a des choses bien grosses, parce que vous p. 806 portez un jugement de ce qu'a fait du Paty, dans l'intérêt t qui ? pas dans l'intérêt de Dreyfus ?
Le Témoin. Je répondrai ce que j'ai répondu à Rennes : »t que daïis l'intervalle, depuis cela, est intervenue Tormnance de non-lieu...
M. LE Procureur général. ... qui ne signifie rien.
Le Témoin. Au point de vue juridique...
M. LE Procureur général. Elle permet la reprise sur arges nouvelles.
Le Témoin. Ces charges ont dû être envisagées par le înistre ; elles existaient à ce monieut-là.
M. LE Procureur général. Il serait bon d'apurer tous les ils que vous énoncez, parce que jusqu'à présent ces faits Ont fait l'objet d'aucune vérification.
Le Témoin. J'ai été entendu dans l'instruction Tavernier.
M. le Procureur général. Et vous les avez reproduits ?
Le TiMoiN. Je les ai reproduits.
M. LE Procureur gÉaXéral. Vous n'avez rien à ajoutera] cela ?
Le Témoin. Non.
M. LE Procureur général. Vous avez dit que M. du Pal|._ de Clam — c'était dans celte note encore — avait conservé copie du dossier secret tout entier et l'avait envoyée à Bruxelles. Avez-vous des indications ?
Le Témoin. On me l'avait dit au cours de l'enquête que j^ faite.
M. le Procureur général. Vous ne le saviez pas ?...
Le Témoin. On m'a dit qu'il était sorti du ministère avec des paquets ; c'était à vérifier par le ministre.
M. le Procureur (iénéral. Vous n'avez pas des indicalioi qui vous permettent de préciser ?
Le TÉ^f0IN. Non, rien.
M. le Procureur général. Il n'y a pas de doute : on emporté des pièces. Je vous faisais observer qu'il n'y avait que lui, puisque vous en aviez emporté vous-même : ^'Oi avez emporté le brouillon d'un rapport : cela est acquis. Vous] l'avez même dépose.
Le Témoin. Le brouillon, je ne l'ai plus, je ne Tai pas con-j serve, j'ai refait cette note au net et j'ai détruit le brouilloa; qui était trop sale.
M. LE Procureur général. Il ne vous reste plus rien,j aucun document : ni note, ni copie ?
p. 807 Le Témoin. Non.
M. LE Procureur général. Je vous ai fait observer qu'il y avait tout intérêt à déposer tout ce que vous deviez avoir.
Dans le dossier qui a été fait lors de la première revision, je trouve dans une enveloppe que je vais vous montrer trois pièces :
La première est une note en russe d'une conversation qo^j le général Chanoine a eue le 13 octobre 1806 avec le g»r*j
; sceaux, M. Sarrien, Dans la pièce 2, vous donnez de votre in une traduction de la pièce 1, et vous y ajoutez :
jè général Chanoine étant indisposé, ne s'est pas rendu....
LiE TÉMOIN. J'ai écrit sous la dictée du général Chanoine, je connais pas le russe.
M. LE Procureur général {lisant), ii m'a fait part
C'est le général Chanoine qui vous a demandé de noter a?
Le Témoln. Oui ; il connaissait le russe, il était seul à le anaître au cabinet.
M. le Procureur général. Il ne vous a donné aucune exication là-dessus ?
Le Témoin. Aucune.
M. LE Procureur général. Vous avez à vous expliquer sur dépêche B., nous avez-vous dit. C'est au cours de ces explilions que vous aurez à vous expliquer aussi sur le texte
votre lettre au ministre de la guerre, dans laquelle vousittez en cause un conseiller à la Cour de cassation, ou ai-je rous poser une question à ce sujet ?
Le Témoin. Je m'expliquerai en môme temps.
M* MoRNARD. Est-ce que le témoin connaissait la comptaité du service des renseignements établissant qu'il y avait des mensualités payées à Valcarlos ?
Le Témoin. Non, je n'ai rien connu à cet égard.
M* MoRNARD. Est-ce qiie le témoin pourrait dire qui a re- } au général Mercier les pièces dont il a fait usage à Rennes?
Lb Témoin. Je n'en sais rien.
M* MoRNARo. Il ne sait pas qui a communiqué au général Pellieux, pendant son enquête sur Esterhazy, les pièces itfiiées à le convaincre de la culpabilité de Dreyfus 7
Le Témoin. Non, je n'étais pas dans l'affaire Dreyfus.
J'ai condensé le plus possible ce que j'ai à dire sur Ii dépôche B. J'ai élagué certains détails pour ne retenir que l'essentiel et j'espère pouvoir en finir en une demi-heure ou trois quarts d'heure.
J'ai là le texte chiffré et le texte clair de la dépêche ;ii p. 808 faut que je m'explique à ce sujet ; le texte en clair italien, je le connais, je l'ai dans la mémoire, et avec le texte chiffré, je puis l'établir en deux minutes, attendu que j'ai la clé. J'ai rédigé ce texte cliilïré, avec chacune des versions que je réti-, blis, dans un certain nombre d'exemplaires que je demande, à la Cour la permission de lui remettre, afin que chacun de Messieurs de la Cour suive plus facilement mes explications.
(Le témoin remet un exemplaire à chacun de Messieurs les Conseillers.)
M. LE Procuhkur général. Le texte chiffré, je Tai entre les mains.
Le Témoin {ayant examiné le document). Ce n'est pas celui que j'ai vu, ce n'est pas celui qui est venu à la Cour de Cassation en 1809.
M. LE PRociRErR GÉNÉRAL. Quc ditcs-vous là ! Permetle^' moi de vous dire (ju'il n'y a pas de doute à cet égard.
Le Témoin. Je vous dirai ce qui se trouve sur la pièce Que j'ai vue.
M. LE Procureur général. Voici le dossier que je prends dans la procédure, il était au greffe de la Cour de Cassation et voici ce qui identifie la pièce ; voici la lettre du Ministre du Commerce et des Télégraphes du 22 avril 1899, envoyant à M. le Premier Président la pièce que voici :
Vous avez bien voulu me doinaiicler
Le Témoin. Je ne puis que maintenir mon affirmationcette lettre est bien celle qui a été envoyée, mais il ne s'ensuit pas que la copie qui est là-dedans soit celle que j'ai vue.
M. LE Procureur général. Je ne suis pas fâché d'entendi*^
ications. Je vous donne la pièce authentique qui est er.
ÉMOiN. Je dirai pourquoi j'affirme cela. Je n'ai pas à la voir en 1899. Ce n'est pas la pièce qui m'a été e par M. Charles Dupuy et qui est arrivée ; à partir ont où elle m'a été présentée, je l'ai vue au cabinet ? Freycinet ; elle a été montrée par MM. Paléologue oin à la Cour de Cassation. Ce n'est pas celle-là.
. Procureur général. Voulez-vous que nous collationlec votre texte ?
ÉMoiN. Oui.
'moin appelle chacun des chiffres contenus dans le téle. lis sont reconnus conformes à ceux de la pièce du
lis dire pourquoi ce n'est pas la même pièce : il y a e un gros timbre, avec un cachet « service ofliciel », pièce que je connais.
K Procurkur général. En bas ?
'ÉMOiN. Non, à gauche. Il y a à gauche et en bas timbre, deux cercles concentriques et dans l'intertre les deux cercles, dans la bande formée entre les rcles, il y a « service des télégrammes officiels ».
E Procureur général. Non. p. ao»
ÉMOiN. Il y a à Bovo, cinq heures et un petit n à côté à gauche, reçu 3 fr. 20.
2 Procureur général. Oui.
ÉMOLN. Et en bas, il y a un -gros cachet en lettres capiservice des télégrammes officiels », dans l'intervalle X cercles concentriques.
E Procureur général. Non.
ÉMOiN. Je vous dis ce que j'ai vu.
.E Procureur général. Il y a un timbre «< rue M... ».
'ÉMOiN. 51, rue Montaigne ; un timbre rectangulaire,
et en bas, à ce que j'ai vu, il y a : « Certifié conforme à rori-j ginal. Paris, 18 avril 1809. L'inspecteur chargé du service] « des télégrammes officiels. Chabot »•
M. LE Procureur général. Rien de tout cela.
Remarquez que la discussion ne peut pas être bien grat sur tous ces points, puisque nous venons de lire le même du télégramme ; il est conforme à votre version, chiffres que vous venez de lire sont les mômes que ceux qd] se trouvent sur la pièce dont vous parlez.
Le Témoin. J'ai expliqué comment j'avais ce texte. J'aborde maintenant la discussion.
Il y a un point sur lequel tout le monde est d'accord : c'est la matérialité du télégramme : l'agent B, le 2 noveinD» 1894, à trois heures du soir, a déposé au bureau de poste, m Montaigne, un télégramme en chiffres à l'adresse de son chef| dans la capitale de son pays.
Il y a un deuxième point sur lequel l'accord est tout a moins partiel, il n'est pas complet, — je dirai en quoi il e* partiel, — c'est qu'il y a eu de ce télégramme chiffré dem versions successives, mais on n'est pas d'accord d'abord sur la portée de chacune de ces versions, et ensuite sur M sens, leur traduction.
Lorsque j'ét-ais délégué par le ministère de la guerre, j'ai dit que ces deux versions avaient été remises à quelques jours d'intervalle et données chacune à titre définitif. La première avait été donnée sans réserves ; on avait seulement en la remettant manifesté ilo rétonnement des trois derniers mots «lu'on ne comprenait pas, non pas qu'on ne fùtpasflrf sur leur sens, mais on ne savait pas ce que cela voulait dire. Cette traduction était la snivante, celle qu'on remettait, d'après moi j(^ dirai d'où je tenais le renseignement. Celte première traduction donnée sans réserve était :
Anvlé capilJiino Dreyfus. Ministre do lu guerre a eu rapport^ suroffre destiné»» h lAlkniagne. Cniise insiruîte dans le plus gi-and secret, ftî-^i' prévenir Témissaire.
Qu'est-ce que cela peut vouloir dire ? Il y a donc un émissaire ? Qu'est-ce que cela peut être ?
A quelques jours de là, toujours d'après la version qu«l^ présente, — le représentant des affaires étrangères, qui a^'a'^
pporté le premier télégramme, est venu apporter un ime télégramme et a dit au colonel Sandherr : 1 colonel, nous nous sommes trompés de chiffre nière fois. Nous n'avons plus ces hésitations, ces tâtontts en ce qui concerne les trois derniers mots ; ce n'est î même texte, ce n'est pas cela ; le véritable texte est ;i. Il y a deux chiffres à l'ambassade : celui de l'amleur et celui de l'attaché militaire ; voici le véritable . Nous avons maintenant adapté le deuxième chiffre, p. 810 DUS n'avions pas essayé ; cela nous permet d'avoir un )lus compréhensible, qui ne laisse place à aucun tfttonit et aucun doute :
pîlnine Dreyfus n'a pas eu de relations là-bas il conviendrait inviter Eideur h démentir officiellement pour éviter commentaires presse.
colonel Sandherr aurait porté cela au général Gonse e le premier, et aurait dit au général Gonse : « Avec ces eurs des affaires étrangères, on ne sait jamais, cela e toujours î » On serait allé porter cela au général Merît en présence de cette contradiction, ne sachant pas tait le bon texte, n'admett<int pas qu'on ait pu se tromî texte la première fois, on n'aurait pas fait état du téléne au procès de 1894.
îst ce qui me fut rapporté : je le croyais, je le crois enje crois que c'est vrai et voici pourquoi je le crois ; lorsai été chargé de l'enquête sur l'affaire Dreyfus, j'ai iné, au sujet du télégramme B, dans la même» matinée et , les généraux Mercier, de Boisdcffre et Gonse, et tous ont fait des réponses identiques ; ils ne savaient pas e je leur demanderais, et il m'est resté cette idée dans it, c'est que comme on ne se rencontre pas dans Terpuisqu'ils disaient tous les trois la même chose, cela tre vrai, à moins de ne plus croire au témoignage in, et j'ai soutenti cette thèse jusqu'à preuve absolue du lire, je la soutiens encore à moins qu'on ne la détruise n argument plus fort ; h ce moment, je l'abandonnerai, aï que mon argument est détruit. Actuellement je n'ai elui-là, et j'ai aussi la non-valeur de l'argument qui donné pour soutenir la thèse contraire, il est le suivant.
thèse contraire était la suivante : Il y a bien eu, si vous liez, deux versions, disait M. Paléologue, représentant
'du ministre des affaires étrangères, avec celte réserve cependant que la première version était donnée à titre d'ébaucta» à titre provisoire, hypothétique ; nous nous réservions di, continuer nos recherches, nos tâtonnements, et lorsque nousavons été sûrs du résultat, nous avons apporté la deuxièi» version, qui était la seule déflnitive, la seule qui ait été donnée à titre officiel, Tautre n'ayant été donnée qu'à titre officieux pour montrer au ministre de la guerre que nous avioM trouvé quelque chose. Donc, pour M. Paléologue, il n'y a et qu'une seule version ; la première n'était qu'une sirapb ébauche.
A l'appui de son dire, il fournit un argument et dit : U preuve que ce n'était qu'une ébauche et que le service des renseignements lui-môme le savait, c'est que, quand ont donné le texte définitif au colonel Sandherr, celui-ci a vouli s'assurer que nous étions au bout de nos peines et il a procédé à une contre-épreuve.
Eh bien, une contre-épreuve de déchiffrement, d'abord, n'est pas possible; il peut y avoir une contre-épreuve dedûf frement, cela se comprend : lorsqu'on a chiffré la dépêche, lorsqu'on a terminé son travail, le texte clair a disparu, H est masqua aux yeux ni^'iiios du scriptenr : ce scripteiir, au cours (le la Iransciiption, peut s'être trompé de chiffre, il peut avoir mis un 3 où il fallait un •'*, un 6 où il fallait un 7, ' il n'en sait rien lui-même. S'il avait écrit en clair et avait rais un B où n fallait un P ou un I, il s'en serait aperçu parce que le texte lui aurait sauté aux yeux ; mais lu, ce n'est plus la môme chose ; pour ôtre certain de n'avoir pas commis d'er- • reur, pour être certain f[ue son correspondant éloigné pourra traduire, il lait alors la contre-épreuve : il se met aux lieu ; el place de son correspondant, il traduit lui-même son propre travail, le remet au clair, et s'il y arrive, c'est qu'il n'a pas commis d'erreur, c'est qu'il n'a pas mis un 4 où il fallait 3 ; il expédie alors son télégramme. C'est ce que nous faisons toujours dans l'élat-major, c'est ce qui est recommandé, et c'est ce que font non pas seulement tous ceux qui s'occupent de cryptographie, mais tous ceux qui sont obligés d'employer un langage secret : ils prennent la précaution de fair« la contre-épreuve avant d'envoyer le télégramme qu'ils viennent de chiffrer.
Vlais, au contraire, pour le destinataire ,il n'y a pas de tre-épreuve à faire et le fait qu'il obtient un Icxte clair est r lui la seule épreuve possible ; c'est une vérité qui est P- ^^^ ainement plutôt du domaine de l'évidence que du domaine raisonnement ; elle est du domaine de l'évidence, et c'est ! vérité analogue à celle-ci : quelqu'un me donne une clef ir ouvrir un appartement, je la mets dans la serrure et ivre l'appartement; je n'ai pas besoin de faire une contreeuve : du moment que cette clef ouvre, c'est que c'est i^ien e de l'appartement. Au contraire, on ferme l'appartement DU me dit : vous pouvez être tranquille, personne n'enra, alors, je peux faCirc l'épreuve et tenter d'ouvrir.
M. Paléologue dit que le colonel Sandherr a fait la contre- 'euve de notre déchiffrement... Il n'avait pas de contreeuve à faire, il n'avait qu'à constater que l'on arrivait à texte clair ; si on a ouvert la porte, c'est qu'on avait la f ; la contre épreuve ne se comprendra pas.
D'ailleurs, le fait dont parle M. Paléologue et qu'il cite mme étant une contre-épreuve, ce* fait, je le connais, il à 5 inexactement interprété par lui. Voici ce qui s'est passé, ici le fait auquel M. Paléologue a fait allusion : il s'est ssé trois ou quatre jours après la remise de la dépêche au lonel Sandherr.
Le colonel Sandherr entretenait auprès de l'agent B un pion double, c'est-à-dire un individu qui transmettait à igent B des renseignements inexacts à seule fin d'entretenir
confiance. Cet agent B, en recevant un renseignement, deandait à son espion de porter son attention sur tel ou tel )int ; l'agent venait rapporter au colonel Sandherr quelles aient les préoccupations de l'agent B, et de cette façon le
colonel Sandherr savait de quel côté il fallait se garer et continuait à entretenir la confiance de l'agent B au moyen î renseignements inexacts, assez bien choisis cependant, l'il demandait aux services intéressés, . car il ne fallait pas le l'attention de l'agent B fut frappée de la fausseté ou de îtrangeté des renseignements.
Or, un jour, peu de temps après la remise de la dépêche,
colonel Sandherr fit connaître à l'agent B, par Tintermé-
aire de son espion double, que prochainement allait partir
I Rome un individu qui était un homme à nous, un espion
à nous, pour nous apporter des reiiseigneinents secrets intéressant la défense nationale de ce pays, renseignements que nous nous étions procurés. En môme temps, il disait à soo espion double : vous direz que cet individu, dont il donnaS le nom, nom à consonnance aliemands, de quatre syllabes^ que le capitaine Junck vous donnera plus exactement que moi, nom forgé, imaginé, demeure telle rue^ tel numéro.sans même savoir si ce numéro existait dans la rue en question ; il avait mission de transmettre à Tagent B ce renseigne* ment qui était absolument faux.
Il est bien certain qu'en transmettant ce renseignement i ragent B, le colonel Sandherr ne savait pas du tout qudle importance Tagent B y attacherait, s'il le croirait vrai ou ne le croirait pas ; et, en admettant que l'agent B le crût, qudie voie allait-il employer pour prévenir son gouvernement T D en avait plusieurs : il pouvait télégraphier, en employant te même chifïre que pour la dépêche du 2 novembre 1894; il pouvait le faire par lettre et fairo partir cette lettre avec te valise diplomatique ; il pouvait, comme dans les cas pressés, urgents, où il y a une importance considérable à le faire, 3 pouvait très bi(?n s'en aller sur l'heure, prendre le rapFde et se rendre dans la cai)iiale en question où il était rendu e> quinze heures, afin de prévenir son gouvernement. Le colonel Sandherr ne pouvait prévoir lequel de ces trois moyens ragent B emploierait ; donc, en faisant parvenir ce renseignement à l'agent B, il ne pouvait entrer dans son esprit de faire la contre-épreuve du déchiffrement, puisqu'il ne sa^•ait pas comment l'agent B opérerait.
En fait, l'agent B a cru le renseignement, il a cru q* nous avions dans cette capitale un espion qui devait nous apporter tel jour des renseignemnts secrets ; il en a prévenu son gouvernement aUn que celui-ci fasse filer cet homme et le fasse arrêter, et il Ta prévenu par un télégramme du même, chiffre que la dépêche du 2 novembre 1894 ; mais c'est une coïncidence que le colonel Sandherr était dans l'impossihilité de j)révoir lorsrpril transmettait le renseignement.
Le tél(\trnHnme a élé reeopié au service central des postes
et télégniplies et transmis an ministère des affaires étrafl*
^'•ères. où il a élé traduit et. o.onime on lavait fait pour le
p. 812 télégraninie du 2 noveni]>re 189'i, on est venu l'apporter au
andherr, puisque ce télégramme intéressait l'agent voyant ce renseignement transmis dans la capitale, nt à cette police étrangère qui était à la recherche idu dont il avait forgé le nom, dans une rue qui probablement pas, et sous un numéro quelconque, it s'empêcher de sourire de dire : « Votre service 3nt bien fait I »
l'histoire de la contre-épreuve ; ce n'est assurément iterprétation de M. Paléologue.
iens alors à mon point de départ et je dis que, devant nage des trois hommes que je viens de citer, quels it d'ailleurs ces hommes, qui ont été interrogés à li m'ont répondu dans le môme sens, je crois à leur ment ; c'est-à-dire qu'il y a eu deux versions, dont e définitif. Et quand, pour détruire l'argument que 5 à l'appui de ma thèse, on vient m'apporter la con- /e pour me dire : la première version n'a été qu'une la seconde version a seule été donnée à titre déflolonel Sandherr a fait une contre-épreuve, je dis d'affaiblir la portée de l'argument que j'avais invo*demment, cela ne fait que le fortifier.
îulement les représentants de Topinion opposée à ! disaient : la première version n'est qu'une ébauche, e seule a été donnée à titre définitif, mais pour le tle ébauche on a varié, dans le camp adverse, tandis > le camp de ceux qui m'avaient transmis le renseion n'a pas varié, on a toujours donné le même sens ne aujourd'hui le même sens qu'en 1899 et en 1894 n a appelé la première comme à ce qu'on a appelé e version.
éologue a varié deux fois au sujet du sens à donner le ; dans les premiers temps de la discussion, c'estjanvier, février et commencement de mars 1899, uiverez dans les déclarations de M. Paléologue que, l'ébauche et la version définitive étaient absolument 3, qu'il n'y avait de dilîérence que pour les trois nots, que l'ébauche et la version définitive qui fut près étaient toutes deux conçues ainsi qu'il suit : aine Dreyfus n'a pas eu relations là-bas, il convienter l'ambassadeur à démentir officiellement ». Seu-
lenient, où on variait, c'était dans l'ébauche, les trois derniers mots avaient été traduits par ce texte « prévenir émissaire • tandis qu'à, force de tûtonnements, de déductions, on a lini par arriver d'une façon définitive et sûre à ces mots : « pour éviter commentaires de la presse ». Vous retrouverez cela dans la déposition de M. Paléologue.
Plus tard, à partir de la fin d'avril, M. Paléologue a admis, sans donner un texte complet, qu'il y avait eu dans l'ébauche
les mots : « arrêté » un nom de puissance étrangère
que vous retrouverez, avec une lettre majusc.ule, et puis, ua troisième mot que je ne me rappelle plus. Donc ce n'était pt le môme texte.
1*1 us tard, devant le conseil de guerre de Rennes, il précisé ses souvenirs en même temps que M. Delaroche-Ve^: net, et il a dit qu'il croyait bien, sans pouvoir l'affirnier (tpendant, que dans Tébauche il y avait eu, en une 1 étrangère, ces mots : « Gapitano Dreyfus che non ha avui relazione ».
Par conséquent, cela ne correspondait plus du tout a ses premières déclarations ; et lorsque je vois, d'une pan, varier sur le sens de l'ébauche et que, d'autre part, je v qu'on ne varie pas, je dis, encore une fois, que loin d'infi^ mer la force de l'argument que je présentais, qui est toujours' le même, cela ne lait que le confirmer.
Mais, en tout état de cause, qu'il y ait ébauche et puis version définitive, ou qu'il y ait eu deux versions définitives, ce qui est certain, c'est qu'il y a eu un texte clair et ensuite un autre texte clair qui est la version définitive, et si prends! le deuxième texte établi par M. Paléologue, je vois qu'ils di^ feront sensiblement l'un de l'autre, puisque, dans le premier texte, il a admis qu'il y avait à la fin : « Arrêté », le nom d'une puissance étrangère, et u le ministre de la guerre»! j'admets que ce i)remier texte fût une ébauche ; elle différai» sensiblement de la version définitive. Par conséquent, s'iiyj a eu deux textes clairs, il y a eu deux textes chiffrés, cardun-; même texte rhiffré on ne peut tirer deux textes clairs dit'*', rents, cola est absolument impossible.
Comment fait-on pour déchiffrer ? On a sous les yeu.xwn chiffre, coiTime celui qui est en ce moment sur le bureau d« la (>our, on a la clef ou on ne l'a pas. Si on a la c;lef, cela^
oui seul : on a un dictionnaire, on rouvre, on n'a plus qu'à raduire, et alors il n'y a pas de possibilité d'ébauche, de texte louteux. Mais si on n'a pas la clef, il faut tâtonner, et on n'est >as sûr de pouvoir arriver tout de suite à un texte clair, à noins d'être très fort, à moins d'être un cryptographe émérite, :omme le capitaine Valério ; on procède alors par tâtonnenenls, on fait des hypothèses. La seule règle à laquelle on loive se contraindre, c'est de faite une hypothèse qui ne oit pas absurde, contraire à la raison ou aux probabilités nalérielles ; on fait donc une hypothèse, puis on applique elle hypothèse. Dès qu'on l'a appliquée à trois chiffres, on oit si elle est vraie ou pas vraie. Si cette hypothèse, qui n'est ependant pas absurde, qui est dans l'ordre des possibilités, ous amène à avoir deux articles de suite, il est évident qu'elle le vaut rien, il faut l'abandonner, en chercher une autre ; oilà la série des tâtonnements. Mais on n'arrive jamais à aire tout le télégramme comme cela, et si on arrivait à un exie clair tel que celui que dit M. Paléologue, il n'y aurait >lus de contre-épreuve possible, ce serait fini.
Deux textes clairs indiquent nécessairement deux textes hiffrés ; il y a donc deux textes chiffrés qui s'appliquent l'un t Tautre à chacune des versions. C'est en effet ce que vous vez sous les yeux : vous avez chacune des versions, celle qu'a ini par admettre en dernière analyse, maïs à titre d'ébauche seulement, M. Paléologue, celle que j'appelle la première version guerre, et puis la seconde version, celle que j'appelle. teuxième version affaires étrangères, colle que lui appelle ■ersion définitive ; et vous voyez qu'à chacune de ces versions ''applique un texte chiffré. Il y a donc deux textes chiffrés.
Or, il est bien certain que l'agent B n'a fait qu'une dé- ;>^che, l'un des deux textes chiffrés est donc un faux. Lequel îst un faux ? Nous allons l'examiner, si la Cour le permet.
A l'appui de sa thèse, M. Paléologue dit : La première version seule est possible, celle qui n'est pas un faux, c'est la niienne, et la preuve c'est que je produis le décalque de l'ori- Çinal ; il n'y a qu'à le traduire, à y adapter la clef si vous ï'avez ; si vous ne l'avez pas, je vous la donnerai et vous verrez que vous arriverez à un texte clair ; par conséquent mon texte ^t bon, c'est mon texte qui est le vrai, puisque je produis un ^*calque de l'original.
Qu'est-ce que ce décalque de Toriginal ? Ici, je vais entier dans Texposé de quelques faits qui ont précodé.
Lorsque j'ai bu à m'occuper de TaffaiTC Dre>^us, toul u début, j'ai assisté aux recherches faites par le général Goose pour retrouver les deux versions qui avaient été remises ai colonel Sandherr ; ces versions, comme je l'ai dit, avaient élé abandonnées par le général Mercier, qui n'avait pas voulu eo faire état. Quand, au mois de mai 1898, le général Gonses'esl occupé du classement Watt inné, il a voulu voir ces deux versions, et il a demandé à Henry où elles se trouvaient. Cdiri-d lui a répondu (]u'(*l[es ne se trouvaient pas au service des renseignements. Alors, le général Gonse a chargé Henry d'aller demander à M. Paléologue s'il voulait en donner une reproduction. Le colonel Henry y est allé-, j'ai assisté au retour d'Henry dans le cabinet du général Gonse, un après-midi; le colonel Henry a déclaré que M. Paléologue avait refusé de lui donner n'iinpoile laquelle des deux versions, quH s'était refusé à faire (juoUiue communication que ce soU qu'il avait besoin pour cela d'un ordre du ministre.
Je me rappelle la mauvaise humeur d'Henry, qui disait au général Gonse : « C'est profondément désagréable ! Toutes les fois qu'ils ont un service k nous demander, nous le faisons très volontiers, et nuiinlenant, ils nous refusent tout service ! »... Henry, do fort mauvaise humeur, a insisté auprès du général Gonse pour (ju'il alhU voir le général Billot, afin que le général Billot fît une <lémarche auprès de M. Hanotaux ; j'ai assisté à cet entretien.
En effet, le ijfénéi'îd Gonse alla ti'ouver le général Billot et obtint de lui qu'il (hMnandnt lui-iiiénie à M. Hanotaux la reproduction (le ces «](?ux versions. Le général Billot revint deux jours après ; il avait vu M. Hanotaux au conseil des ministres, et il dit : M. Hanotaux no veut pas nous donner la version dont il s'a<rit ; il prétend que cela a été remis déjà, mais qu'il se refuse à aucune conimunicationp. 814 Le général Billot ajouta : Si vous en avez hesoin, il n'y a qu'une chose à faire, allez en mon nom voir M. Delpeuch, et demandez-lui s'il consentirait à nous donner le texl-e chiffré qu'il doit avoir entre les mains, puisqu'il a été recopié aux postes et t^»légraphes.
Le général Gonse alla trouver M. Delpeuch. Celui-ci pri»
le général de lui accorder vingt-quatre ou quarante-huit heures de délai, pour prescrire et mener à bien les recherches nécessaires, et quand le général Gonse revint, quarante-huit heures après, en présence du chef du service télégraphique, M. Wunschendorf, qui est mort il y a deux ans, celui-ci dit au général Gonse qu'il n'était pas possible de donner satisfaction au général Billot, att<?ndu que les télégrammes de cette nature n'étaient conservés que pendant le délai d'une année, qu'on ne conservait pas indéfiniment ces télégrammes, qu'ils étaient détruits, qu'il regrettait de ne pouvoir .donner satisfaction au général. Voilà la seule réponse que ^ reçut le général Gonse. Voilà où en restèrent les choses, jus- - qu'en i899, date à laquelle je vins déposer devant la Cour '. de cassation.
Dans ma déposition devant la Cour de Cassation, j'ai rappelé tout ce que je viens de dire, depuis le moment où le général Gonse se préoccupait de retrouver les deux versions au ministère de la guerre, jusqu'au jour de la réponse de M. Wunschendorf, disant qu'il ne possédait plus le texte chiffré que le général Billot croyait devoir se trouver encore aux postes et télégraphes.
J'avais demandé à la Cour de Cassation que ma déposition ne fût pas transcrite au procès-verbal, ou du moins à ce que je fusse laissé libre de la transcrire comme bon me semblerait ; la Cour acquiesça à ma demande. J'ai parlé pendant un certain temps, pendant vingt, vingt-cinq minutes ou une demi-heure et, au bout de ce temps, j'ai rédigé ma déposition sur ce point spécial en trois lignes que l'on retrouvera dans ma déposition, trois lignes qui ne me permettent pas de dire que j'ai parlé de la dépèche du 2 novembre 1894, qui portaient simplement ceci :
Dans les premiers jours de novonibro 18îU, il arriva un document de ragent B ; on a donné successivoiiicnt df ce document deux versions...
Maintenant, on sait ce que cela veut dire, mais à ce moment on ne parlait pas de ce télégramme comme aujourd'hui.
... Je pense qu'il y aurait inlt^ivt, pour la manife^tntion de la vérité, à ce que la Cour entendît à ce sujet l»^s témoins directs do rinddcnt, c'e?t- Mtae, d'une part, M. Hanotaux. d'autre part, le génénil Gonw, le général de Boisdeffrc, le général Mercier ot le gf'méral Billut.
Voilà tout ce que j'ai dit ; cela se passait le 5 ou le 6 novraibrB 1899.
Je irai pas rendu compte de ma déposition au ministre de la g"uerre, qui jamais ne me demandait ce que j'avais dit à la Cour en tant que témoin ; je n'en ai parlé à personne; j'avais déposé à huis clos ; il n'y avait que les magistrats et le greffier.
Neuf jours plus tard, le commandant Rollin pénétra dans mon bureau et m'apporta une lettre signée L..., — c'était un de nos agents d'espionnage, — lettre qui contenait un renseignement sur une personne qu'il surveillait ; ce renseignement était le suivant :
« Le (ici la désignation du personnage) est très surexcité ^ « par la déposition du capitaine Guignet ; il dit qu'il est im- , « possible qu'on ait arrôté un télégramme de la nature de « celui dont il a parlé, que d'ailleurs on n'avait pas pu le , traduire, qu'il n'est pas vrai qu'on aurait une clef... » et I ainsi de suite. II y avait en tout la valeur de dix lignes. Je cite de mémoire en garantissant l'exactitude du premier membre] de phrase. i
Le commandant Ilollin venait me présenter ce papier uni- (luenienl parce qu'il y était question de moi ; il ne savait pas. j ce qu'avait été nui déposition, il n'y attachait pas d'importance ; mais, moi, j'en attachai une plus grande.
1)0 ttmtc far'on. coïtinio c'était le 13 janvier, Tenquète n'avait pas élé i)ul)Iié(', (»t, Teût-elle olé, qu'on n'aurait pu savoir que j'avais {)arlé do la dépoche du 2 novembre 1H04, lo [)(TS()niia^''o vu question n'aurait donc pu otre surexcita p. 810 J'allai clioz Iv ministre de la jLru(Tre, AL deFreycinet, etlui remis la pièce en question, en appelant son attention sur le caraclèie particulier de irravité qui me paraissait devoir être attaché à l'iiicidont. M. de Freyeinet était debout, son chapeau sur la tète, tenant son pardessus, et ayant sous son bras sa servielt(^ : il était neuf heures moins quelques mirmtes. et AL (le Freyeinet se dis{)osait à se rendre au Conseil.
Il ne me répondit rien, prit le papier de mes mains, ouvrit sa serviette sur sa table, y inséra le papier et partit n'ayant rien diL
J'avoue que je restai plus longtemps que d'habitude : j'attendis le retr)ur du ministre, du Conseil. Le ministre revint tard, après-midi, ne m'appela pas, partit presque immédiatement pour déjeûner, et ne le revis pas l'après-midi ; ce n'est
je trois jours plus tard qu'il m'appela dans son bureau, nie ndit le papier que je lui avais remis dans les circonstances' le je viens d'indiquer, et me dit ; Classez cela soigneuseent.
Je repris le papîer, et il a été classé dans un dossier que »us retrouverez, que j'appellerai, si vous le voulez, le dos- 3r du personnage dont il est question dans cette lettre. Ceci
passait le 15 janvier.
Le 8 février, si mes souvenirs sont bien exacts, nous recens du sieur L..., cet agent, une nouvelle communication... ms son esprit à lui, cela ne voulait rien dire, car il ne savait .s l'intérêt de la communication qu'il avait faite, cela n'avait intérêt que pour moi, qui pouvais faire le rapprochement. »l agent nous prévient que l'attaché militaire qui appartient ;a même maison où il est employé vient de recevoir un nouau dictionnaire, qu'il change son chiffre ; et cet agent ajoute fil s'efforcera, si le livre traîne sur une table, de nous le onlrer. Voilà ce que contient cette lettre du 8 février.
Cela a de l'importance : cela montre que la communica- )n de ma déposition au personnage avait produit son effet, lisqu'il avait immédiatement changé de chiffre, de manière être désormais en garde. C'était très grave pour nous, car n moyen précieux de surveillance nous échappait ; il fallait onc que nous sachions ce qu'était ce dictionnaire et, ayant Pouvé ce dictionnaire, ce n'était pas tout, il fallait encore rouver la clef, et cela pouvait être très long.
Xous autres, officiers, nous ne sommes pas des crypto- Hfaphes de carrière ; nous connaissons les règles de la crypographie, mais, dans l'Etat-Major, quand il nous faut cherhernous-même un chiffre, nous y mettons souvent beaucoup le temps ; cela dépend de l'aptitude de chacun ; d'autres, au ontraire, sont doués d'une façon spéciale, comme le capiiine Valérie, qui trouve un chiffre en un quart-d'heure ; mais tous ne sommes pas tous dans ces conditions. D'autre part, ous ne pouvons aller trouver un cryptographe et lui demaner de nous traduire telle ou telle chose, ce n'est pas possible tt raison du caractère grave des documents. Nous pouvions onc rester ainsi très longtemps sans pouvoir reconstituer I chiffre ; le moyen de surveillance n'était pas retrouvé pour ous.
Voilà, Monsieur le Procureur général, le fait que j'avaii à signaler.
Je continue mon exposé. Le papier que j'avais remis i M. de Freycinet m'était venu le 13 ou 14 janvier...
M. LE Procureur général. Je vous demande pardon del vous interrompre, mais je n'ai pas bien compris l'interpelli-j tîon que vous m'adressiez... Voici, dites-vous, le fait vous avez signalé ?
Le Témoin. C'est que, tout à l'heure, vous avez posé question au sujet de ma lettre au ministre de la guerre ; pensé que vous alliez me poser une question, et je ne voi pas continuer...
ç. 816 M. LE Procureur général. Je ne vois pas la liaison vous faites...
Le Témoin. Si je dois qualifier les faits, je le ferai très lontiers ; j'ai assez de déférence pour la Cour pour ne
M. le proci.'reur général. Mais je crois que personne comprend plus que moi ; je ne vois pas bien ce que voulez dire. Parlez clairement I
Le Témoln. Je demande pardon à la Cour de l'incident, di
le crée à nouveau, comme samedi dernier.
Je suis aile trouver M. de Freycinet et lui ai dit : Monsieur] le ministre, il vi(Mit do se commettre un acte de forfaiture d] de trahison...
M. LK Procureur général. Par (jui ?
Le Témoin. M. de Freycinet m'a regardé, et je l'ai mis an courant. Je lui ai dit que j'avais fait une déposition à hw& clos devant la Chambre criminelle de la Cour de cassatio>i qu'il n'y avait \h que des magistrats et moi. Cette dépositioni été communiquée h un personnage, et comme ce n'est pas nw qui l'ai communiquée, c'est un magistrat...
L'N Memhre de la Cour. Et quel est ce personnage ? Ces! Panizzardi ?
Li: TihioiN. Non, c'est son chef dans l'ordre civil : c'est l'ambassadeur.
M. r.E Proci:rei R général. Eh bien, quel est le personnajl
qui a commis cet acte ?
Le Témoin. Ah I je Tignore ; je n*ai jamais dit que c'était 1 ou tel.
M. LE Procureur général. Alors, c'est impersonnel ; cela irte sur tous les magistrats...
Le Témoin. Il y a un fait qu« j'ai dit ; il n'y a que les maçisits et moi qui connaissions ce fait ; il n'y a aucune trace rite de ma déposition. Or, cette déposition a été communiléé à l'ambassadeur : ce n'est pas lui qui l'a entendue direcment ; pour que cela vienne à ses oreilles, il a fallu qu'on la i rapporte ; ce n'est pas moi, mais c'est quelqu'un qui Ta tendue, donc, c'est quelqu'un des magistrats.
Un Membre de la Cour. Pour bien préciser, voudriez-vous diquer quel raisonnement vous conduit à dire qu'une indisétion a été commise ? quel est le fait, en résumé ?
Le Témoin. Le papier qui m'a été communiqué portait : ^'ambassadeur est très surexcité par la déposition du capitaine Cuignet ; il dit qu'il est impossible qu'on ait intercepté la dépêche de l'attaché militaire, qu'on ne possède pas le chiffre, qu'on ne l'aurait pas traduite... » et je ne me rap- Ue pas exactement le reste. C'était sur une feuille de papier . peu plus petite que les petites feuilles de papier à lettre ; la portait la date du 13 ou du 14 janvier. Or, je dis : Gomment savait-il que j'avais parlé de cela ?... cela, prouve, pour moi, qu'il le sait, puisqu'il en parle ; et, mme il n'y a au monde absolument que moi et ceux qui nt entendu, car je jure n'avoir parlé de ma déposition à pernne, pas même au ministre de la guerre...
Vu Membre de la Cour. Le témoin oublie que la déposition lit communiquée à un re]>résentant du ministre de la ierre ; il y a donc un tiers dont le témoin ne tient pas mpte.
Le Témoin. Mais ma déposition eût-elle été communiquée, ne pouvait dire qu'il s'agissait de la dépêche en question,
rce que cette déposition est rédigée en trois lignes que je
us demande la permission de chercher...
Un Membre de la Cour. Comment cette dénonciation n'a-p. 817 iHepas figuré dans Tenquête de 1899, où il y en a eu d'autres criées cependant 7 Si quelque chose a été su de ce qui se
passait à Taudience, ce ne sont pas les magistrats qui Vc fait savoir, mais lés témoins, qui venaient ici déposer sous foi du serment, et qui étaient aussi tenus au secret...
Le Témoin. Ce serait une question à poser à M. de Pre] net. Je lui ai remis la pièce, je ne pouvais pas me substitue à lui.
M. LE 0>NSEiLLER. Ce n est pas cela que je veux dii Gomment se fait-il que cette imputation collective, et im| sonnelle, qui est aujourd'hui portée contre tous les magisti sans en désigner aucun, n'ait pas .été portée dans cet enseï de dénonciations qui ont été formulées, et que vous coni sez probablement, n'est-ce pas ?
Le Témoin. ParfaîTement, je les connais très bien... Pei nellement, je n'avais pas à en parler ; il y avait ici des très graves, plus que des cas individuels et personnels, suppose que, personnellement, j'ai pris l'initiative d'en parie à l'enquête des Doyens, je ne pouvais le faire qu'à la condil de leur produire le papier, de leur dire que nous avions agent dans la maison de l'agent B, et je n'avais pas le di de \ii faire sîiiis que le ministre le sût. J'ai remis la pièce iniiiislro, il ne m*a i)as rendu compte de ce qu'il en avait fait et je ne nn' suis pcis permis de le lui demander; je ne pouvai pas me substituer à lui et, personnellement, je n'aurais pris rinitiativc de signaler ce fait aux Doyens, pour ci une charge nouvelle...
M. LE Conseiller. On n'a dénoncé en i899 que ce dontoii| n'avail |)as de preuve: junir ce eas. on aurait eu une preuve on l'a laissée de côté !
Le Témoin. Ce n'est pas le sentiment qui m'a guidé ; je suis dit qu'il valait mieux ne pas parler de cela que de brillÉ un agent.
M. LE Procureur général. Pourquoi en avez-vous parKj en 1902?
IjE Témoin. Oh ! ce n'était plus la même chose : M. ^Vat deck-Rousseau a dit lui-môme à la tribune de la ChamWJ qu'il n'y avait plus de service de renseignements...
M. LE Procurelr gé.néral. Comment savez-vous qu'il n'y*] plus de service de renseignements ?
«E TÉMOIN- Je le sais par M. Waldeck-Rousseau, qui a dit se félicitait de l'avoir démoli ; en tout cas, il n'existe de fait...
î. LE Procureur général. En tout cas, c'est là ce que vous lez un acte de forfaiture et de trahison commis par un istrat...
■E TÉMOIN. C'est ainsi que je Tai qualifié devant le mi- •e de la guerre.
.e dossier dont j'ai parlé a été porté par moi à Rennes, 5 je n'ai pas parlé du fait en question ; la pièce a été mise les yeux de la défense et du commissaire du Gouvernet ; elle n'était pas seule, elle était dans un dossier où il y t dix ou douze pièces. Il s'est même produit a ce sujet ncident qui est en dehors de ma déposition...
Jn Membre de la Cour. Etes-vous absolument sûr de oir pas vous-même cc^imis d'indiscrétion ?...
jE Témoin. Je jure de n'avoir parlé de ma déposition à per- p. 818 le, ni au ministre, ni aux miens...
A. le Conseiller. Oui, mais est-ce que vous n'avez jamais mis d'indiscrétions?... Voyons, parions franchement; jifflcultés que vous avez eues, les incidents de votre care ne proviennent-ils pas d'indiscrétions que vous auriez mises ?
iE Témoin. Non.
^1. LE Conseiller. Pourquoi avez-vous été mis en disponié... ou en non-activité ? n'est-ce pas à l'occasion d'indisions ?
Le Témoin. J'ai été mis en non-activité pour...
^. LE Procureur général. Pour indiscrétion !
Le Témoin. Non pas pour avoir livré à un journal, puisque l'est i)as moi...
M. LE Conseiller. Mais vous avez livré à quelqu'un qui fvé à un journal...
JE TÉ.MOIN. Non, ce n'est pas moi qui serais allé rapporter mot de ma déposition...
M. LE Conseiller. Enfin, c'est pour une indiâcrélion que vous avez été frappé.
Lk Témoin. Ce n'était pas la même chose !.... Il y a^"* là un incident personnel...
M. LK Conseiller. VA \rdv conséquent, .lorsque vous affl^ mez n'en avoir pas commis, vous êtes peut-être sujet à caution.
Le Témoin. Puisque cette question est soulevée, je demanite à répuiuln» à la question à laquelle vient de faire allusion M. le Conseiller.
A la suite do Tincident de la dépêche, à la suite du désaccord avec M. Delcassé, le ministre lavait prévenu de sa démission, qui a été portée à la tribune de la Chambre à la suite d'un tumulte qui avait été créé, projet de démission que je connaissais, moi, depuis deux jours, je dirai dans quelles circonstances si la Cour le désire.
L<» ministre i)artaiit, la situation était des plus tendues, certains de MM. les Consillers peuvent peut-être se le rappeler ; une certaine lettre a été remii^e devant les chambres réunies par M. Paléologne à mon sujet, lettre qui commençait par: " La Cour dira si, oui ou non, le commandant Cuipnel... « si, oui ou non... etc. » et ainsi trois fois ; c'est une forme de slyi<' {\\\\m p(Mit retenir. Kh bien, à ce moment, j'ai su que celte communication avait rlé faite aux Chambres réunies, »*• je me suis plaint à M. de Freycinet, qui a demandé à M. Delcassr si le fait était vnii. M. Delcassé a répondu que ce n'était pas vrai.
M. (le Freyrinct m'a alors chargé de faire une enquête, de vouloir birn aller demander fi M. le Président Mazeau si le fait <lont je me |)laignais s'était réellement passé. Je suis all^ trouver M. Mazeau et, devant M. Ménard et M. le Président Mazrrni, j'ai donné lecture de cette lettre et je leur ai demandé s'ils en avaient ou coiiiuiissiinciî devant les Chambres réunies, et tous deux de réjKMidre : Oui, oui.
Kl iilors M. DelfN'issé. à (lui le fnil a été rapporté, a dit :Eli bien oui, (inoi(|ue je l'aie nié hier, c'était vrai. Et c'est à la suite d'ineidents ((ui se sont greffés là-dessus que M. dePrej" cinet «^sl ijiwU.
Je me trouvai seul, mais ces lettres-là m'appartenaient
isqu'il y avait des lettres de moi et les réponses de M. Del- p. 81^ ssé qui s'y rapportaient ; ce n'est plus du tout la même ose que des accusations qui concernent Tintérét national. . de Preycinet parti, j'ai montré ces lettres à quelqu'un en sant : Voyez ce qui m'arrive, voyez si ce n'est pas épouvan- )le... Et les lettres sont dans un journal. Si encore elles aient été données au journal telles qu'elles étaient, mais n'en avait publié que des passages insigniflants.
Un Membre de la Cour. Combien de temps après yotre position la communication a-t-elle été faite ?
Le Témoin. La déposition étant du 6 janvier, la lettre étant . 14, ce serait sept ou huit jours après.
M* MoRNARo. L'accusation que vient de formuler le térin, il l'avait déjà formulée dans une lettre hiérarchique au nistre de la guerre.
Le Témoin. Oui.
M* MoRNARD. Et le témoin n'en a plus jamais parlé à perane ?
Le Témoin. Non.
M* MoRNARD. Comment se fait-il que M. Lasies en ait parlé a tribune de la Chambre à laséance du 7 avril 1903 ?
Le Témoin. Mais je n'ai rien cache h cet égard-kï. Je n'ai s dissimulé à des amis le fait en question après que j'ai eu rit au ministre de la guerre... Qu'est-ce que cela prouve ?
M* MoRNARD. Vous vcnicz de dire que vous n'en aviez parlé personne ?
Le Témoin. Evidemment non, je n'avais parlé à personne » ma déposition, mais pas du fait en question ; et n'ayant urlé à personne de ma déposition, je ne comprends pas que personnage dont il est question dans la lettre la connaisse. ais, quant au fait, j'en ai parlé.
Le 20 janvier, je reçois une carte de M. Paléologue, qui mandait à me voir ; il est introduit chez moi et rue dit, mme motif de sa visite, qu'il est chargé par M. Dclcasséde ft demander communication du dossier secret. En même ïlps, M. Paléologue me dit qu'il doit m'exprimer, au nom
de M. Delcassé, le regret du ministre, et de ce que j pas conféré avec lui de ma déposition relative au télég du 2 novembre 1894. Un peu stupéfait que M. Paie fût aussi au courant, je lui demandai pourquoi M. D regrettait que je n'en aie pas conféré avec lui, il me ( c'était parce que M. Delcassé y avait trouvé des e et il me demanda de venir en conférer avec lui, a. qu'il n'y avait jamais eu deux versions, qu'il n'y a^ qu'une ébauche, ressemblant, sauf pour les trois (h mots, au texte définitif ; que d'ailleurs, le colonel Sa avait fait ii cet égard la contre-épreuve... enfin, tout j'ai raconté tout à l'heure. 11 terminait en disant que > cassé me serait reconnaissant de vouloir bien sofiicil deuxième audition afin que je puisse revenir sur ma sition, déclarant qu'il n'y avait qu'une seule pièce, ce) j'avais appelée la deuxième version, et qui était le lexl nitif.
Je répondis à M. Paléologue que j'étais disposé à réi au désir de M. Delcassé, à la condition qu'on détruis gument qui me permettrait de dire qu'il y avait deux vei qu'il fallait notamment me communiquer le texte de I2 che, me donner le moyen de la traduire, et que, si je c l>. 820 tais que cette traduction correspondait au texte donné ; comme texte di'iinitif, je n'éprouverais aucune diffic (|ue je serais très heureux de pouvoir en déposer de\ Cour.
M. Paléologuo me répondit qu'il ne pouvait me c cette satisfaction sans en avoir conféré avec M. De Mais alors, c'est qu'il avait ce texte chiffré !... Il me d je i)0ui'rais probablement trouver ce texte puisqu'il remis à Henry; je lui réj^ondis ({ue non, ({u'Hemy était i en disant que lui, M. Paléologue, avait refusé de lui re ce texte. Il se montra un peu stupé^fait et me dit : ïh menti car je le lui ai donné.
Je répondis à mon tour : c'est possible, mais cela me invraisemblable, attendu ({u'ilenry a insisté auprès du rai Gonse pour (jue celui-ci mît en mouvement le génér lot lui-mùme afin que le général Billot demandât à M. •taux communication de cette version ; si vous aviez »ce texte h Henry, et si celui-ci l'avait détruit, comme
uez, parce que ce texte ne correspondait pas à ce qu'il t être, comment se serait-il permis de mettre en mout le général Gonse pour qu'il aille trouver le général ifin que celui-ci aille demander le texte à M. Hanotaux ? notaux aurait répondu : mais ce texte, vous l'avez, il émis à Henry par M. Paléologue. Henry était rentré en simplement que vous lui aviez répondu : Non, ce texte vous le donnerai pas ; ce que vous me dites e3t donc vraisemblable. M. Paléologue se troubla fortement et hangeâmes la conversation.
elques jours plus tard, vers le 20 novembre, à la suite publication de l'enquête dont on parlait tout à l'heure, iquéte des Doyens, à la suite d'une phrase donnée par ui se trouvait insérée dans le rapport d'enquête, une pondance fut échangée entre le ministre de la guerre Delcassé ; M. Delcassé me demandait des explications.
; explications ne donnèrent pas satisfaction à M. Delqui envoya M. Paléologue conférer en son nom avec Freycinet ; M. de Freycinet ne reçut par M. Paléologue, îmit au lendemain ; il chargea le général Ghamoin de îvoir en ma présence. Là, M. Paléologue, au nom de Icassé, renouvela la demande de M. Delcassé, à savoir Dulais revenir devant la Gour de cassation pour recomr ma déposition et déclarer que je m'étais trompé, l'y avait qu'un seul texte, celui que j'avais ap- . deuxième version, texte seul authentique, et si je vououtre rectifier la plirase qui avait motivé l'incident de He des Doyens.
répondis qu'en ce qui concernait le deuxième point fourni à la Gour les explications que j'avais à lui ^ ; qu'en ce qui concernait le premier point, la recti- 1, je ne pourrais la faire que lorsque j'aurais le texte et le moyen de le traduire, et si cette traduction faite oi me conduisait au même résultat auquel il était lui-même. M. Paléologue me répondit : J'ai ce texte, ous ne l'aurez pas.
1 se passait au mois de février ; les choses en restèrent ore jusque vers le commencement d'avril. Au comment d'avril, le général Gonse vint dans mon bureau lit : Hier, en me promenant dans Paris, j'ai rencontré
Paléologue, il a traversé la rue, est venu à moi et m'a dit : « Mon général, je vais vous apprendre une nouvelle ; vous savez, ce texte chiffré que vous cherchez partout, je l'ai trouvé aux postes et télégraphes, il a suffi que je te demande, on me Ta remis tout de suMe »-
Le ^én^ral Gonse me racontant cela, je lui dis : a Mais Paléologue n'avait pas à le chercher aux postes et télégraphes ; puisqu'il l'a refusé à Henry, puisqu'il me Ta refusé à moi-même, puisque M. Hanotaux Ta lui-même refusé, c'est qu'il l'avait ; on ne refuse que ce qu'on a. Et puis, coniinert se fait-il que l'on ait trouvé oe texte aux postes et lélér graphes alors que vous êtes allé, en mai 1898, de la part* général Billot, pour le demander et qu'on vous a dit que ce texte ne pouvait vous être donné parce qu'il avait été détruJ dans le délai réglementaire. Il y a là une eontradiotion »,
Dans l'après-midi, je fus^ppelé par M. le président di Conseil ; M. Dupuy me sortit de son portefeuille un texte, une feuille de papier calque ; il me la mit sous les yeuxfll| me dit : « Voilà le télégramme que vous demandez depuis ai longtemps, il a été trouvé aux postes e4 télégraphies; j'espèffj que maintenant vous consentirez à admettre la thèse *[ p. 821 M. Delcassé et à déclarer que vous avez commis une erreur lorsque vous avez dit qu'il y avait deux versions du lél^^ gramme ».
Je répondis à M. Dupuy, président du Conseil, que jel<ii-'; prêt à déférer tx cette d(Mn;inde, que j'avais maintenant sali^-j faction sur le pi'cmier i)oint, celui d'avoir le texte ehiffi^ ninis (]u'il me fallait (mi outre le chiffre, c'est-à-dire le moyeij de le traduire, pour que j'aie satisfaction complète, et qu'alors; je ni'(unpresserai.s d'aller devant la Cour de Cassation faireHj recUrication, si (^lle s'imposait.
M. Dupuy rnc répondit : «( Au moins, vous oertifiereE ce télégi\nmme est de l'écriture de Panizzardi ? » Je répondis.] après y avoir regar-dé : « Ah î ça, non, paT exemple, ce n» pas l<\ l'écriture de Panizzardi. » — «( Comment ! dit M- ^\ puy, mais, l'écriture de Panizzardi a une particularité:»! signe en faisant un premier Z à la française, et le deuxièiH^Z à l'allemande, et vous voyez que celte particularité estal>^j lument reproduite ».
« Permettez-moi de m'élomier. Monsieur le Président,
, de voir qu« vous connaissez la signature de Panizaussi bien que moi ; en effet, celte particularité existe. » Pas du tout, me répondit M. Ghanles Dupuy, }e ne confias cette signature, c'est la première fois que je la vois. » lu vous a signalé cette particularité, lui dis-je, pour vous 1er par avance cette authenticité, mais je vous signalerai n tour une autre particularité : en signant, Panizzardi »nge le trait horizontal de son 1 et le termine par un cro- : cette particularité se retrouve exactement dans sa sijre, mais je vous fais remarquer que le trait esl. tremblé, li ne doit pas existex dans un paraphe courant. Ce n'est à récriture de Panizzardi. »
[. Dupuy ne me répondit rien, il y eut un silence de quelminutes ; M. de Freycinet nie pria d'attendre dans mon fiu et on ne parla plus de l'incident. 3 ne relis le télégramme, que dix jours après, lors du. ilTrement dont j'ai parlé tout à l'heure. Le télégramme, moins, alla à la Cour, et il était accompagné des lettres m'a tout à l'heure montrées M. le Procureur général, e texte fut tout d'abord apporté par M. Causel, cbef du let de i\I. Mougeot, mais M. le premier Président Mazeau e contenta pas de ses explications, il voulut des explica- ? écrites ; M. Causel revint alors avec une lettre dans laie il était dit en substance...
I. LE Proci'hklr gknkral. Non, non, pas en substance, i Ja lettre du Ministre du commerce qui annonçait la e de M. Causel :
Monsieur le Premier Frùsident,
)us avez bien voulu me demander, par votre lettre de ce jour, de vous lir par écrit les expliciitions que M. Causel, chef du Cabinet de M. le secrétaire d'Efat des postes et télégraphes vous a données verrient, ce malin, au sujet de la dépêche chiffrée du 2 novembre ISUi, « Panizzardi.
me suis empressé de prier M. Causel de reproduire par écrit ces oxplins, et j'ai l'honneur. Monsieur le Premier Président, de vous envoyer tre par laquelle il a répondu à mon invitation.
îlt voici la lettre de iM. Causel :
22 a\Til 1899.
Monsieur le Minisire,
li l'honneur de vous transmettre les explications que j'ai fournies élément à Monsieur le Premier Président de la Cour de cassation,' ue je loi ad ipeniis, aujourd'hui même, & son domicile, le décalque de
la dépêche privée n' 20209, en exécution de la mission que vous m'avo conliée.
Ces explications, que vous m'aviez autorisé à donner, avaient pour \fâ de montrer pourquoi l'administration des postes et des télégiaphes ne pouvait représenter l'original de cette déi>êche, alors qu'elle en représentait le décalque.
822 En principe, ai-je dit à M. le Premier Président Mazeau, tous les originaux de dépêches privées, communiquées au bureau des lélégramms officiels, pour permettre au Gouvernement d'exercer la censiffe autorisée par les lois et les conventions internationales, doivent être retournés après que copie en a été prise par le service ••fficiel, au bureau d'origine charge , d'en assurer la conservation pendant les dorais réglementaires, et de te verser ensuite à l'Administration des Domaines, en vue de leur destnietion.
En ce qui concerne, notamment, la dépêche privée n' 20809, du 2 novembre 1894, signée Panizzardi et adressée à « Comando Stato Maggiore, Roma », il a été procédé, ainsi qu'il vient d'être dit, avec celte différenoe que, comme dans beaucoup de cas semblables, la nature de l'encre • permis d'en obtenir le décalque sur papier pelure.
La conformité de ces copies ou de ces décalques, avec les originaux, e* certifiée par le Chef du Service lui-môme, après coUationnement niinulieut
Le décalque de la dépêche dont il s'agit a été conservé dans les archives du Servise officiel, par assimilation avec les dépêches émanées d'une aïobassade ou destinées à une ambassade, et dénommées en style administratif « télégrammes d'Etat ».
Quant à l'original fie ce téh^gramme il a dû être détruit après l'expiratiofl des délais réglementaires.
Je vous prie d'agréer. Monsieur le Ministre, l'expression de mes senfr ments profondément respectueux et dévoués.
Signé : Caisel.
Lk Témoin. En déliiiilive, la lettre dit qu'il s'agit d'un décalque et (jue ce décalque a été tiré sur Toriginal lui-même, la nature de rencre permettant un tirage direct. La lettre ajoute qu'on a opéré ainsi dans beaucoup de cas semblables. Ur, j'avais au ministère de la guerre de nombreux déc^ilques de télégrammes qui nous étaient adressés parce (lu'ils intéressaient le personnel relevant du ministère de la guerre et j'ai loujours vu, quant à moi, le décalque tiré sur des copies lai les à l'encre à copier.
M. LE Phoci'rfau général. C'est une erreur complète.
Lk Témoin. Je dis, moi, que je Tai toujours vu.
M. Lio PuocuHKua GÉNÉRAL. Je vous signale ce qui m'arrive à moi tous les jours : j'envoie des dépêches télégraphiques souvent, e( toujours le décalque est fait sur mon original nKMne aux f)ostes et télégraplies ; on ne calque pas la dépêche. J'ajouterai même un détail particulier en ce qui concerne la signature, c'est que, quand je signe un télégramme
ficiel, je ne le signe pas avec un paraphe, je le signe en irivant de mon mieux mon nom, de façon à ce qu'il soit es lisible.
Le Témoin. Parce que vous êtes fonctionnaire.
M. LE Procureur général. Et je ne veux pas dire seuleent ce que je fais, je dis par là ce que je vois. Je puis moner cent ou cent cinquante télégrammes, aucun n'est tiré sur )riginal lui-môme, et la preuve que c'est assez rare c'est l'on éprouve le besoin de l'expliquer.
(La séance est suspendue pendant quelques instants).
M. LE Procureur général. Vous croyiez que la poste <50ait sur une copie qu'on lui donnait ; voici des télégrames : vous voyez que c'est copié directement, soit sur l'écrire de mon secrétaire, soit sur la mienne.
Le Témoin. Il en résulte que toutes les fois que l'encre est îsez grasse, on fait la copie sur l'original, mais lorsque l'ene ne le permet pas, on recopie... les particuliers qui vont ms un bureau de poste n'écrivent pas leurs télégrammes p. 888 ec une encre qui permet de les copier. Il se trouve, d'après les explications de M. Mougeot, pour cas particulier du télégramme de l'agent B., qu'il était jne encre assez grasse pour qu'on pût tirer sur l'original ; a donc été fait pour ce télégramme une exception ; et je étonne qu'on ait fait cette exception pour ce télégramme ur arriver à ce piètre résultat que la copie est à peine ible. Sur la copie que j'ai vue, moi, on ne voyait pour ainsi re que les capitales, la signature, puis le nom répété, avec dresse et les indications de la poste ; quant aux chiffres, était 4 heures de laprès-midi et le temps était couvert ; il allu que je m'approche de la fenêtre ; M. de Preycinet m'a ime donné le conseil de prendre une main de papier blanc ur rendre le papier plus opaque, et j'ai alors commencé à e... Tout cela pour faire connaître à la Cour que l'explican que l'on donne est assez piètre.
M* MoRNARD. Monsieur le Président, voulez-vous me perîttre d'adresser au témoin une question au sujet des indis- ^tions qu'aurait commises la Chambre criminelle concer- Qt la substance de la déposition du témoin en ce qui con-
— 5ia —
cerne le télégramme de l'agent B. Cette indiscrétion aurait été commise en janvier 1899 ?
Le Témoin. Et puis ?
M* MoRNARi). Eh bien, à la date du 17 novembre 1898, dans une déclaration dw colonel Panizzardi qui a été transmise par les agents du service des renseignements, je lis :
Rome, le 17 novembre 18»8.
Une DÉrxARATiox du colonel Panizzardi.
Les dornièrcs publications concernant le télégramme chiffré de Panit zardi, dont le texte aurait élé communiqué par M. Hanotaux au ministère de la guerre, ont produit ici une très vive impression. Le colonel Panazardi est furieux et, hier, il a dit h un de ses amis que TadministratiOD françaiso viole couramment Le secret postal et le secret télégraphique.-
Ceci se trouve dans unbulletàn de renseignements adressé au ministre le 23 novembre 1898 par le capitaine Junck. Par conséquent, à cette date de novembre 1898, Panizzardi savait que son télégramme avait été déchiffré.
Le Témoin. Mais vous n'en avez pas d'autre certitude que ce rapport...
M. LE PuocuHEuu GÉNÉRAL. Mais c'est dans un bulletin de novembre 1898 î
Le Témoin. Je ne vous réponds rien... Je dis ceci, c'est qu'il y a une lettre du 14 janvierl899 dans laquelle on parle de la déposition du capitaine Cuignet, et que, à la date du 8 février, il y a une lettre du môme agent qui dit qu'on a changé le chiffre, qu'il y a un nouveau dictionnaire, qu'il tilchera de nous donner ce dictionnaire.
W MoRNARD. Mais le chiffre a été changé.
Le Témoin. Cest le 8 janvier (pie nous sommes prévenus que le chiffre a été changé.
M. LE Procureur général. Mais non pas sur la déposition que vouait de faire le capitaine Cuiguet. puisque cette déposition est du 5 ou 6 janvier 1899 et que, dès le mois de novembre 1898, la colère de l'agent s'est déjfi manifestée. Vous voyez donc qu'il n'y a aucune t'oïncidenre.
p. 824 Le Témoln. Lai lettre de M. Causel, après avoir dit qu'oft
fait un tipagc sur l'original, ajoute que Toriginal a été deuil dans les- délais réglementaires, par conséquent depuis î05. Néanmoins, le texte que j'ai vu, moi, portait dans le bas, 3mme}e l'indiquais tout à Theure, et comme l'indique d'ailiurs la lettre de M. Gausel, portait dans le coin à droite : certiOé conforme à l'original, » sur le papier calque luiléme, et « Paris, le 1*8 avril 1899, l'inspecteur chargé du serife des télégrammes officiels, signé : « Chabot ». Cette indialion ne se retrouve plus sur le document que me montre le Tocureur général, et c'est pour cela que je dis que ce n'est as celui que j'ai vu.
M. LE Procureur général. Nous ne pouvons pas discuter ir la pièce authentique, qui a été détruite en avril 1899 par ! ministère des postes. C'est moi qui ai recherché ce dossier ier, et qui ai trouvé le papier.
Le Témoin. M. Causel semble dire dans sa lettre que ce Ipgramme est certifié par l'inspecteur des télégrammes offlels...
M. LE Procurp:uh général. Il ne dit pas cela, il dit que : La conformité de ces copies ou de ces décalques avec les nginaux est certifiée par le chef du service lui-môme, après ►Ualionnement minutieux ».
Le Témoln. Eh bien, il vise dans ce paragraphe ce que IL vu, et ce- que je ne suis pas le seul à avoir vu.
^L le Procureur général. Quelle diflicullc peut-il y avoir T ce point, alors que sur les chiffres eux-mêmes, car c'est la qui est important dans ce télégramme, nous sommes accord avec la copie que vous en avez lue tout à l'heure ?
Le Témoin. Le document que j'ai vu portait bien les inditions que je viens de donner.
M. LE Procureur général. Mais il n'y a pas de différence r les chiffres, je le maintiens.
Le Témoln. Je me demande comment M. Chabot a pu cerier l'exactitude d'un document, alors que l'original n'existe us à l'administration depuis 1895 ; il le certifiait en 1899, et 3st là ce qui m'a frappé, alors qu'il est détruit depuis 1895.
Il le cerlilîe, comment a-t-il pu collaiionner ce document en 1899 ? C'est une nouvelle contradiction flagrante.
Je continue. Le décalque que j'ai vu, que Ton certifle être un décalque, voici ce qu'il est, non pas d'après moi, mais d'après M. le Premier Président Mazeau. M. Mazeau, m'appelant dans le couloir des magistrats, m'a fait entrer dans son cabinet et m'a dit que d'une constatation faite à la Cour, il ne m'a pas dit par qui, il résultait que ce décalque n'était pas un décalque et il me priait de m'en assurer. Il a ajouté : il paraît que, dans le décalque au copie de lettres, l'encre s'imprègne d'abord sur le verso et arrive sur le recto après avoir traversé la pAte du papier ; il en résulte, s'il y a des différences de teinte dans l'impression, que cette impression doit être plus forte au verso, qui est en contact direct avec récriture, qu'au recto, où l'encre n'arrive qu'après avoir traversé la pâte du papier. Généralement la teinte est analogue, c'est évident, parce que le papier est tellement mince qu'une simple impression suffit pour permettre à l'encre de traverser la pûte du papier, mais s'il doit y avoir une différence de teinte, elle serait plutôt en faveur du verso que le recto.
M. LE Procurkuh CjÉnkral. C'est tout à fait inexact.
p. 825 Lk Tkmoin. J(î demande Ui permission de continuer, sans être interrompu... il faut que je puisse suivre le fil de ce que je dis... je demande la protection do la loi.
M. LE Proci RKUR GÉNKRAL. La loi u a rien à faire avec ce point.
Le Témoln. Ici, c'est le contraire : l'impression est très vague au reclo. et au verso il n'y a plus rien du tout ; par conséquent ce décahiue, qui est présenté comme un décalque, qui est certifié conforme à l'original, n'est même pas un décalque. Voilà ce (lue me dit M. Mazeau et j'en Ils part à M. de Freycinet le soir même.
M. LE Procireur général. Je demande à rectifier sur ce point, avec les dépêches que j'ai en mains ; l'impression ne se fait pas du tout sur le verso, mais sur le recto directement, cela résulte des pièces que j'ai en mains.
Le Témoln. Pas du tout ! l'écriture serait renversée.
[. LE Procureur général. Vous n'avez qu'à regarder les ïs que j'ai entre les mains.
s TÉMOLN. Eh bien, ce ne sont pas des décalques ; si vous quez directement la face sur l'écriture, vous aurez néiremenl une écriture renversée.
t rendis compte à M. de Freycinet. Deux ou trois jours ;, je fus invité à assister à la traduction du télégramme le cabinet de M. Mazeau. 11 s'était passé ceci : A la suite on insistance pour avoir les chiffres, voyant que je ne intentais pas du télégramme, M. de Freycinet avait pris ative de réclamer le déchiffrement de la dépêche en ma nce ; la demande de M. de Freycinet fut refusée. Je ne >as ce qui se passa ensuite., mais toujours est-il que M. le ier Président Mazeau — fut-il invité par le Président du 3il, par M .de Freycinet, par M. le Garde des Sceaux, je >re — toujours est-il que M. le Premier Président Maprit l'initiative de convoquer, d'une part M. Paléologue, re part le général Ghamoin et moi dans son cabinet pour demain deux heures de l'après-midi ; nous nous renconîs tous trois dans son cabinet à l'heure indiquée. M. Mas'était fait excuser par M. Ménard, et en présence de énard eut lieu Fessai de déchiffrement.
. Paléologue avait apporté le dictionnaire alphabétique, is dqnna des explications sur la manière de déchiffrer légrammes, explications qui ne furent pas très claires, auxquelles, en définitive, je n'avais rien à redire, je is par conséquent aucune objection à formuler, tout e je pouvais dire, c'est que je ne comprenais pas très
néanmoins, ce qu'il indiquait se vérifiait. Toujours est- ; je ne fis aucune difficulté à admettre l'exactitude de la ction qui, en effet, concordait bien avec la traduction par le ministère des affaires étrangères, c'est-à-dire avec e j'ai appelé la deuxième version.
pendant, après avoir fait cette constatation, je ne poun'empôcher de déclarer que, le document étant, pour m document éminemment suspect,que cette traduction, î d'ailleurs, étant faite sur ce document suspect, je pro- 5 de rédiger un procès-verbal dans ce sens. M. Paléo-
refusa de le signer. Le général Ghamoin chercha à de la conciliation. La discussion qui prit à un certain
moment un ton assez violent, dnra longtemps ; le géu Chamoin essayait de trouver «n terrain d'entente.
11 me proposa, sans rien abandonner de ce qu( constatais, et je m'inclinai devant sa proposition, de ] ger un procès-verbal en deux parties, la première p qui constaterait l'exactitude de la traduction, et la seco sur une autre feuille, déclarant i\ue nous faisions toutei serves sur le texte sur lequel la traduction avait été fait* mè ralliai à cette manière de voir et nous fîmes ainsi ( procès-verbaux, M. Paléologue consentant à signer le mier procès-verbal et refusant de signer le second.
Mais, pendant que nous étions là, pendant la duré» p. 826 cette discussion, le général Chamoin, en parlant à M. Pî logue, en regardant, avait aperçu une feuille de papier lier jaune, à bon marché, sur laquelle il y avait des chif et, au-dessus des chiffres, des mots dans la langue où rédigé le télégramme du 2 novembre, et ces mois rappela les termes de la version du ministère de la guerre, M.. Paléologue avait toujours déclaré n'avoir jamais ex Le général Chamoin demande à M. Paléologue ce que c' que ce papier ; M. Paléologue lui répondit : u Ce sont des sais de cliiffremcnt de 1894 ».
Immédiatement le général Chamoin me fit connaitr qu'il venait de constater et, au moment de signer les prc verbaux, il dit à M. Paléologue : Je vous prie mainlenar me laisser prendre copie de ce jxipier... vous venez de di rer que c'étaient des essais de chiffrement, il en résulte ( que la première version existait bien chez vous, en 1894, au moins à titre d'essai de chiffrement. » M. Paléologue: refusa communication de cette feuille tant qu'il n'aurait autorisation de M. Delcassé et il partit, nous laissant deux en présence de M. Ménard. Nous fîmes un troisi procès-verbal constatant l'existence de cette feuille et a tant que M. Paléologue avait déclaré ne pouvoir nous en ser prendre copie sans avoir pris au préalable l'essentifl de M. Delcassé.
Le général Chamoin rentra au Miwistère ; nous renii copie des procès-verbaux à M. de Freycinet et, au vu de procès-verbaux, M. de Freycinet demanda le lendemain général Chamoin d'aller trouver M. Paléologue et de
inrler s'il consentait à rennettre la copie de cetl^ feuille, tndeinain, le général Ghamoin revint en disant que iléolûgue avait reçu de M. Delcassé défense de remettre lille en question. Et ce jour-là nous rédigeâmes un post-tum au procès-verbal n** 3, constatant la réponse de aléologue. Tous ces faits font' que j'ai maintenu mon on.
. LE Procureuh général. Voulez-vous me permettre une vation ? Je viens de ccynstater, au moment même où parliez, qu'il y a dans vos souvenirs une superposition Teste, voici comment. Je vous dis, en vous montrant le que que vous avez vu tout à Theure : c'est l'original yé par le tninistière de la guerre, déposé en avril 1899 î bureau de la Cour de cassation et qui est resté au dosel quel. Vous dites : Ge n'est pas celui-là^ parce que sur ce que vous avez vue, se trouvaient, au bas et à gauche, ots : u Certifie conforme par le Service ».
: TÉMOLN. Non, non, tout à fait en delior< ,el à droite, sur •e lignes ...
. LE Procureur général. Kh bien, voiici la pièce à la- ■j vous faites allusion, et à laquelle en effet s'attachent ouvenirs. Lorscjue M. Mougeol a envoyé un télégramme Iministration de la guerre, le 18 avril 1890. je trouve le dossier de l'administration de la guerre, que j'ai entre ains en ce moment, le décalque de la dépêche Panizzardi, ^•pond à ce que vous dites : c'est à cela que votre souveest accroché et qui fait que vous croyez qu'il en est de i dans l'original. Voilà le « Certifié conforme »; ceci le copie remise par M. Mougeol, et c'est à cela trè& pro- !ment que votre souvenir est accroché, et vous confonds deux pièces.
: TÉMOLN. Voulez-vous me permettre de voir l'autre ?
. LE Procureur oÉNÉRAr.. Bien entendu... Ceci répond à le vous nous dites. Ceci a été en effet, vous le voyez, îSé au ministère de lu /ruerre, ce qui fait que vous avez ivoir en mains ; cela a été envoyé par M. Mbugeots le Til 1899'. Et voici l'autre pièce, qui e&t alors le décalque
er...
Le TÉMOIN. En effet, devant cette conslatation j'admets qia; ce soit possible.
M. i^ Procureur général. Et alors, cela détruit tout ce que vous nous avez dit.
Le Témoin. Ah! non, je réserve tout... Cela ne détruit riav p. 827 Monsieur le Procureur général. Dans mon esprit, je ne voj^ qu'un document : il y a six ans, il n'y avait qu'une feuille c'était ce télégramme ; mais l'observation que j'ai faite toujours la môme : il n'en est pas moins certifié par M. C bot. Eh bien, comment a-t-il pu certifier à la date du moi d'avril 1899 que cela était conforme à l'original ?
M. LE Procureur général. Mais parce qu'il l'avait sot les yeux ! Ceci n'a été envoyé que le 22 avril 1899 ; et il certifie confornae à l'original parce qu'il a cet original soî les yeux...
Le Témoin. C'est peut-être cela.
M. le Procureur général. Cela m*a l'air d'être tout à fa cela... Et vous aviez précisément ceci sous les yeux quand,! dans votre esprit, vous l'avez considéré comme étant l'origi-] nal.
Le Témoin. 11 rest<»ra alors à expliquer comme M. WurtS-j chendorf a pu dire,après recherches faites, que ce document; n'existait pas.
M. le Procureur général. Parce que, probablement, on ne l'avait pas cherché à l'end-roit où il était. On vous dit qu'on l'avait conservé comme papier d'ambassade, comme papitf d'Etal.
Le Témoin. On cherchera alors une autre explication.
M. le Procureur général. Je ne dis pas, mais celle-ci me semble singulièrement compromise.
Le Témoin. Il me reste à fournir une dernière indication à la Cour sur le dictionnaire. J'ai dit que le chiffre correspondait aux deux télégrammes, et qu'il doit y en avoir un qui est faux ; la clef s'applique exactement aux deux télégrammes;
bien ! comme Panizzardi iferi a certainement fait qu'un, il n a un qui est faux.
Le Baravelli avec lequel le télégramme a été chiffré est un tionnaire en trois parties ; la première partie comprend is tableaux : le premier est un tableau de dix lignes consa- : aux voyelles et aux points de ponctuation, et à Tadverbe ion » ; par conséquent un terme pris dans le tableau n° i a chiffré par un seul chiffre. Le second tableau comprend : groupes, numérotés de 0 à 9 et, dans chaque groupe, dix nés numérotées également de 0 à 9. Dans le tableau n** 3, t a dix pages, numérotées de 0 à 9, et dans chaque page it lignes, numérotées de 00 à 99 ; chaque mot de ce tableau nprendra donc trois chiffres.
Quant au dictionnaire proprement dit, il est composé de ts d'usage courant, il comprend 100 pages et chaque page lignes : les mots pris dans le dictionnaire proprement dit ont donc composés de quatre chiffres ; deux chiffres reprétant la page et deux chiffres représent la ligne.
Dans le courant du dictionnaire un certain nombre de les est laissé en blanc pour permettre aux correspondants ntuels d'écrire certains mots dont ils ne voudraient pas î réditeur pût prévoir remploi ; ces mots peuvent être tout des noms propres, et c'est pour cela que se trouvent Gisement dans le dictionnaire les tableaux 1, 2 et 3, afin permettre de décomposer ces mots, que ce soient des ts communs ou des noms de personnes, en syllabes.
Ces indications données, on voit qu'on pourrait chercher, mivant le procédé que j ai indiqué, c'ost-à-dir.e en prenant mots dont on doit se servir dans le Dictionnaire, par ordre tiabétique, et en se servant des numéros de la ligne. Mais procédé serait par trop simple et permettrait de découvrir exte du télégramme chiffré, pour peu qu'il tombât entre mains de quelqu'un qui aurait intérêt à surprendre la corpondance. Aus^i les correspondants conviennent-ils gêné- p- ^28 îment d'une clef, c'est-à-dire d'un système d'interversion, ne interversion d'après une certaine règle connue d'eux Is et qui serait très difficile à trouver.
Dans le cas particulier, les correspondants sont convenus ne règle d'interversion, mais qui ne porte que sur le nuro des pages et jamais sur le numéro des lignes, ils on*
pris la règle la plus simple, et parce procédé, au sujet duq je ne veux pas retenir raUention de la Cour, le capitaine Vi rio est arrivé à constituer cette clef, qui est d'ailleurs faci il m'avait donné les indications pour trouver cette clef.
Voici, en effet, là règle : En ce qui concerne le tablew pas d'interversion, puisqu'il n'y a que 10 lignes ; pour le bleau 2, l'interversion porte sur le numéro des lignes ; p le tableau 3, sur le numéro des pages ; pour le Dictionni proprement dit, elle porte sur le numéro des pages lement.
Quand il s'agit d'un seul chiffre, c'est-à-dire pour les bleaux 1 ou 2, voici la règle : M. Panizzardi a un table sur la première ligne il porte la pTemièrc dizaine des chii dans leur ordre normal, de 0 à 9 et, au-dessous de chacui ces chiffres ainsi placés, il place une seconde ligne où il crit les numéros impairs dans leur ordre : i, 3, 5^ etc. ensuite, il place les numéros pairs, le premier étant Ô, le nier étant 8 ; et lorsqu'il a besoin de chiffres dans les table 1 ou 2...
M. LE Procureur général. Il est à peu près impossibh vous suivre dans celte explication, je crois qu'il vaud mieux que vous donniez ces explications par écrit.
Lk Témoin. Je voulnis (Mablir qu'avec la olef on peut diiire chnrun de ces textes et obtenir les traductions qui été données soit par le ministère de la guerre, soit pa ministère des affaires étrangères. Cependant, un de cei tes est faux, c'est certain puis(ju'il n'y en a qu'un qui ail fait par rattaché militaire. 'Fh bien, quel est celui qui faux ?
Dans celui des alTaires étrangères, je constate que la s'applique à tous les groupes, sauf au premier, 913: affaires étrangères disent : 9i3. c'est un numéro d'ordn on l'applique au texte du ministère de la guerre, tous groupes peuvent se traduire, il n'y a plus de numéro dor
Or, les télégrammes chiffrés de Panizzardi n'ont panuméro d'ordre : s'il y en avait, les télégrammes qui pr dent et ceux qui suivent devraient avoir également un méro d'ordre, qui p-ré(^éderait ou qui suivrai! celui-là : i tous les mots se traduisent. Donc il y a présomption er veur du texte de la guerre.
Dans la deuxième solution, qu'il a adoptée à partir du ois d'avril 1899 et qu'il a développée à Rennes, le télé- •amrae commençait par le mot « Arrêté » ; eh bien, c'est ce Je nous trouvons dans la traduction de la guerre, alors que ins la traduction des affaires étrangères, le télégramme mraence par un numéro d'ordre, puis : « Dreyfus n'a pas
de relations avec vous ».
Donc, d'après toutes les observations que j'ai faites, étant nnées toutes les suspicions qui pèsent sur le texte qu'il a nis, s'il y a une faute, on ne peut pas dire qu'elle est du lé de la guerre, et par conséquent elle est de l'autre côté.
M. LE Phocureur général. Mais, dans tout cela, oii est ne la faute que vous avez imputée l'autre jour à M. Del-
5Sé?
Le Témoin. Mais M. Delcassé a reproduit 1« décalque...
M. LE Procureur général. Alors, ce serait sur son ordre, r son autorité... vous le mettez personnellement en jeu, r&onnellem.ent et nominativement... c'est ce que vous avez [. l'autre jour, et ce que vous maintenez ?
Le Témoln. Oui.
M. LE PftGCUiREUR GÉNÉR/\L. Vous avez aussi dit rautfe jour p. 829 16 vous aviez été appelé au ministère de la guerre et reçu r le lieutenant-colonel Bourdeaux ?
Le Témoin. Lieutenant-colonel à ce moment.
M. LE Procureur général. Que là, on vous avait demandé vous taire et que le lieutenant-colonel vous aurait dit : 5i vous vous taisez, on vous relèvera de l'inactivité ».
Le Témgln. « On vous replacera. »
M. LE Procureur généraal. Eh bien, je suis fclché d'avoir, r ce pKiinL, à dire que vous 6tes en contradiction complète BC le pirocès-verbal qui, séance tenajile, a été dressé par . le colojiel Hourdeaux, après l'audience qu'il vous a imée le 13 février 1902. Je trouve ce procès-verbal dans un ssier du ministère de la guerre qui est entre mes mains il est ainsi conçu :
Dans une lellre du 22 avril 1895, Lajoux renouvelle la claration de Richard Cuers. Je lis ceci :
La surveillance à exercer autour de VX doit étre^ comme le rtâii chard Cuers, de tous les instantl, de jour et de nuit, comme fa n» ce dernier à diverses reprises^ et, insistait-il, il est urgent que cette ^r lance soit conliée à un homme sûr... etc.
Le compte rendu que Lajoux avait adressa d'une entrei qu'il avait eue avec Richard Cuers au d<^but de 1895 disa
980 Vous avez à Paris un monsieur qui appartient au ministère de \agut admirablement bien informé et à la solde de l'agent A. Le personmga il s'agit aurait AS à 50 ans, il est décoré, et, chose qui semble énom s'est présenté rue de Lille avec son ruban. Il remet de fréquents rapp etc, etc.
Des extraits de ce document ont été publiés. Lajoux insiste à nouveau pour avoir le nom de cet X. Au mois de mai 1895, nouvelle lettre de Richard Cuen
Je vous déclare de la façon la plus formelle que f'e ne sais pasli* que vous me demandez ; je ne puis pas inventer un nom quelconf^iu. nom d'emprunt qui n'eaiste pas, Je vous prie de vouloir bien me en car je ne dis que la vérité
Lajoux insiste, dans sa correspondance avec le ser\i( dans une lettre du 9 mai 1895, il dit :
Si llichard Cuers connaissait le nom du dccorc, U le dirait '.i'^' mi}nic Irouver le dccorc, dont Vtwistcncc ne lait aucun Ooulc.
Le 10 juillet 1895, il rend compte de son entrevues'' Hichard Cuers à Luxembourg et j1 écrit :
llichard Cuers m'a appris que le décoré avait éfé ^remcvdé {mc.J^ serait aperçu à Berlin que ces rapports étaient falsifiés cl que, ^ ^■ 'n irop ijrandc lapkUlc, Ui trop grande régularitt\ avec lesqueu<:$'-f^ sieur fournissait ces rapports (villes fortes, armement, etc: aiwr»/ P* sui^pectes. Entre autre un rapport de ce personnage sur Manheuge^t*^ part} à ceux que jUivais moi-même fournis préalaf^lemrnt i^nr clii^ présentai t trop de points de siinilitude avec ceux-ci. Du reste, les rfifl'J* du décore avec A. dufent de la période la plus bruyante de raffai^^'^ fus et on ne saurait s'expliquer à celte date la hardiesse du mon>'fiir:H citant A
Lajoux rend ensuite compte des déclarations de Ri'-hsï Cuers dii^ant (jue jamais la puissance à laquelle il apparlK!* n'a eu de relations avec Dreyfus...
iV" MoRNAHD. De quelle date est cette lettre ?
; venu au ministère de la guerre, appelé par le ministre... vl. LE Procureur général. Sur votre demande.
Le Témoln. Pas du tout ; appelé par le ministre, la preuve îst sa lettre du 10 février, et la preuve en est encore dans , c'est que, obéissant à cett^ lettre, je suis venu et j'ai lu lieutenant-colonel Bourdeaux : « Je suis étonné de vous ' faire cette commission ; comment ! le ministre me réinerait de cette manière-là et c'est ainsi qu'il agit sur moi ! ^'ous croyez qu'une réintégration peut me toucher alors j'ai été frappé contrairement aux règlements militaires ! Vest pas en tout cas une réintégration qu'il me faudrait, b une annulation, voilà quelle serait la justice ». Je me i levé et j'ai demandé à parler au ministre lui-môme. Le tenant-colonel Bourdeaux m'a répondu : « Le ministre très occupé et il ne peut vous recevoir ». Alors je lui ai : « Dans tous les cas, je viens ici par ordre, et je vous de vouloir bien me faire établii une feuille de route. » e colonel Bourdeaux nfa dit : « Parfaitement, vous avez on, je vais vous donner un mot i)our le sous-intendant de )ur-Maubourg. »
Zi je suis allé à la sous-intendance, oij il m'a été établi feuille de route : il n'y a qu'à consulter le registre de la --intendance au 13 février 1899. Si je n'avais pas été apï par ordre du ministre, je n'aurais pas pu exiger une lie de route : mais la ftniille de route m'a éU'i délivrée, •i qu'en fait foi le registre des feuilles de route. Je m'insdonc en faux contre le rapport. Si j'étais venu de mon n gré, la feuille de route m'aurait été refusée : je venais issant à un ordre de service du ministre de la guerre ; il qu'à dire pourquoi il désirait conférer avec moi. Il désirait férer avec moi pour obtenir mon silence : voUà ce que j'ai
ît quand le colonel Bourdeaux m'a proposé un rappel, je li dit : '< Comment î vous faites des commissions pareilles! rappel, est-ce que vous croyez que cela réi)arerait ce qui été fait ! »
iL le Procureur gé.nkral. Eli bien, vous clés en désac- 1 complet.
Le Témoin. Bien entendu ; mais je fais appel au régis des feuilles de route... et il nVa été versé une somme de et quelques francs. Cette simple constatation détruit le p cès-verbal, contre lequel je me réserve de prolester.
M. LE Procureur général. Autant qu'il m'en souvien dans votre dernière déclaration, vous avez dit que vous a> demandé à être reçu par le ministre...
Le Témoin. Oh ! jamais.
M. LE Procureur général. Et que le ministre vous au répondu que vous seriez reçu par le colonel Hourdeau.v mon souvenir est inexact, la sténographie ?era là pour n départager.
Lecture faite
Signé : Chambareaud, Berchon, Cuignet, Girodon, Tolhm
16 Mai 1904.
Troisième déposition de M. le Colonel Picquai
M. L1-: pRÉsiDKNT.^\'nus coiiliiuiez votre dépi».-ilii»n s<'J: fui (lu seriiieiil (]ik* vous avez déjà piviê.
Lk Tkmoin. J'îii (juelqui'S points de détail à >ounin à la Cour.
Kn (\\aîninaiil à Tune di^s dornières >*'anrr.<. Ir.- ivghî: de comptabilité (pic vous avez bien vcnilu faire ]»a>>er 5f mes yeux, j'ai fait une renianjue : (.ians le bnHiillaril M. (iribelin, il y a une insc^ription (jui m'a frappf' : j'ai ^ à une (laie (pii (\^t j(^ crois le mois rjo novembre iSOl. u (lépfiiso importante, puisqu'clh* s'élève à la soiiiMie AJHM) francs, sous cette rubrique : Avance [univ ht>il^ canons.
>r, Gribelin écrivait toujours en face des dépenses le léro du reçu de la personne à qui la somme était remise, il n'y a aucun reçu. Je dois dire à la Cour que toujours reçu était fourni ; lorsque ce n'était pas l'agent lui-même le donnait, c'était un officier qui s'en chargeait et qui, conséquent, acceptait la responsabilité de la dépense. Ici, r une dépense importante, puisqu'elle monte k 4,000 fr., •espondant au moment où on parlait de la revision du pro- Dreyftis, novembre 1897, il se trouve une dépense dont 5onne n'a voulu prendre la responsabilité. C'est un fait je signale à l'attention de la Cour.
e sais que, dans des conversations, le général de Pellieux signé la personne qui aurait signalé à Félat-major la prélue dame voilée. Cette personne s'appelle M"' de la Toc- ;, elle habite avenue Bosquet, n** 33. Elle se défend d'avoir lis fait cette dénonciation ; elle prétend qu'on l'y a inî. mais qu'elle n'a pas voulu céder à ces objurgations, (leurs, la dénonciation aurait été d'autant plus odieuse la prétendue dame voilée a toujours été pleine de bonté Ts INI"* de la Tocnave. Dans tous les cas. M"* de la Toc- ' possède, prétend-elle, une correspondance (pii lui a été ssée par le Père Dulac et dont il serait intéressant de idre connaissance. M°* de la Tocnave est infirme, et je ; qu'il serait difficile qu'elle se transportât au Palais.
utre question. Je tiens à édifier la Cour sur certains pro- 5 cfui ont été employés par TEtat-major au moment de la e de ma correspondance. Au cours d'une conversation 1 eu lieu il y a qnehjues mois, entre une personne (pii ,it partie de radmiiiislration des postes et télégraphes et j'ai appris qu'en 1807, on s'était présenté, de la part du istre de la guerre, à la direction des postes et télégra- ., pour obtenir la remise de ma correspondance. La dion des postes e( télégraphes, qui me connaissait, a /é la chose b(*aucoup trop grave jiour se permettre un )lable oubli des règlements professionnels. Elle a exigé pièce qui la couvrît. Le général Gonse aurait alors ap- ^ à la direction des postes ef télégraphes, où cette pièce e encore, une soi-disant délégation du ministre, le chart d'une enquête secrète. Je dois déclarer que jamais je été infoiTOé personnellement de cette enquête secrète
qui aurait été ouverte contre moi. Cette pièce, dans cescondi tions, ne serait qu'une simple couverture de Tacte qu'a voulait commettre en saisissant ma correspondance el cefli de plusieurs autres personnes.
M. LE Procureur général. Un mot à ce point de m Quelle était exactement votre situation à cette époque?
/î. J'étais lieutenant-colonel du 4^ régiment do [irailleun ^' algériens, à Sousse.
M. LE Procureur général. En mission ou à titre définiiil!
R. Voilà justement où Téquivoque commence. RéguB rement, je ne pouvais tMre que définitivement au 4' tirai leurs ; seulement TEtat-major a voulu faire croire que jetai détaché en mission. Cette situation n'existe pas légalemenl Le but en est visible : c'était pour avoir toujours la main si moi. Mais ma nomination a paru régulièrement à rOfiicid j'ai été régulièrement remis dans les cadres, alors que fêtai hors cadres au ministère de la guerre. J'ai été régulièrenwi nommé au 4® tirailleurs et la situation ambiguë que Ion voulu supposer n'existe pas légalement.
M. L1-: Proci/rkur TiÉnéral. Si je vous en parle. ooK'fi? c'est que itrécisénient la délégation d'officier de ].H'li«*M'J'ciaire, qui a été donnée au général Gonse, dont il a yyà une expédition à radniinislration deS' postes, nniis h i jM'ésciilée. Jai vu en effet que le ministre donrMîl ' Lîéuénil Gonse la mission d'officier de police judioiiùrt- [-o instruire contre vous avec le titre : lieulenant-coloiî''I '"i liraiilcurs- algériens « en mission )> en Algérie, souliiriié-
H. .le crois (lue c'i^st une équivoque que l'on a voulu -^ tout, simplement. En tout cas. je répète (jue je n'ai jamu.'i avisé d'une enquête.
M. LK Procureur général. Vous n'avez jamais élé app à fournir d'cxi^lications quelconciues comme officier?
/^ .l'ai été appelé à répondre à des questions que le i nisire m'adressait direclenient. (Tétait de simples rc^;^eigI ments. Jamais on ne m'a dit qu'une enquête fût '^u^ei
moi, jamais je n'ai été interrogé soit comme inculpé, soit me témoin. On m'a seulement fait donner ma parole niieur que ce que je disais était vrai. C'était relatif au cument libérateur ». On me demandait si je ne m'étais laissé voler une pièce par une femme à mon service ; on demandé si je n'avais pas communiqué des renseignets secrets à des personnes étrangères à l'armée. C'était le istre lui-même, et non pas le général Gonse, qui me dedait ces renseignements.
I. LE Proccheur général. N'avez-vous pas su qu'à ce le moment, non seulement le général Gonse avait fait r votre correspondance personnelle, mais qu'il avait fait i saisir celle de M. Leblois.
i. Je m'en doutais. Avec Leblois, cela n'a pu rien donparce que je ne lui ai plus écrit à partir du mois de et.
1. LE Procureur général. On ne saisissait pas seulement lettres, on saisissait la correspondance de M. Leblois.
î. Gela ne m'étonne pas.
d. LE Procureur général. Pour ^L Gay, c'a été la même se.
R. Comme je connaissais les procédés de l'Elat-major, je tais dit qu'on saisissait mes lettres ; j'en étais persuadé ilors je m'étais amusé à mettre ma correspondance sous ble enveloppe collée, si bien qu'on ne pouvait plus rentre mes lettres dans la circulation après les avoir outes. C'est comme cela que j'ai pu en avoir la preuve, mes pes n'étant pas arrivées à destination. Si je les avais mises s enveloppe ordinaire simple, on aurait pu les recoller, p. 833 s avec une double enveloppe on ne pouvait dissimuler léchirure. C'est comme cela que j'ai vu que mes corresidances étaient saisies.
M* MoRNARD. Pour les questions qui étaient posées à M. le 3nel Picquart, on lui demandait de répondre sous la foi > à la parole d'honneur ?
Le Témoin. Parfaitement.
M® MoRNARD. On attachait donc quelque importance parole d'honneur de M. le colonel Picquart ?
Le Témin. On m'a fait donner ma parole d'honneur sieurs fois de n'avoir des communications avec perso avant d'avoir vu le général de Pellieux ; le général de lieux m'a demandé ma parole d'honneur de ne voir per?û et surtout pas mon conseil', M* Leblois, si bien que pem tout le temps qu'a duré Tenquôte de Pellieux, pendant 1 le temps que j'ai déposé chez M. de Pellieux, je n'ai pas Nr Leblois, et comme une fois M® Leblois m'avait adressé i lettre, j'ai jeté cette lettre au feu sans en prendre conni sance. Je livre à la Cour le procédé qui consiste à accu quelqu'un et à lui faire donner sa parole d'honneur de pas communiquer avec son défenseur.
M. LE Procureur général. N'avez-vous pas été filé ?
Le Témoln. Oui, et môme pour éviter les imporlunilés, suis toujours allé droit aux agents qui me filaient et je les renseignés sur les endroits ou je me rendais. Ce n'est qu' jour où deux agents furent vraiment trop indiscrets que me suis mis à leur poursuite et que j'en ai amené un chez commissaire de police du quartier 8ainl-Tlioma?-d'Aqui Le conimisisairc» de police a pris un prétexte quelconque po se tirer d'affaire et m'a dit qu'il ne les connaissait pas. M. général de Pellieux m'a donné sa parole d'honneur 'F ne me faisait ni suivre ni surveiller.
Je ne sais pas si la Cour aurait intérêt à avoir qnàp détails sur ce qui s'est passé au conseil de guerre quiajU; Ksterhazy et sur l'intervention du général de Pellieux.
M. LR PH0cuiu:i:a c.knéhal. 11 v a une foule de choses 'P
se sont passées à ce procès et que nous ne connaissons p-^ Il V a eu certaines déclarations, les connaissez-vous?
Le TÉMiUN. Je ne eounais (pie ce qui s'est passé en ni présence. D'abord, je n'ai pas eu du tout connaissance u rapport lu au conseil de guerre de 1898, rapport qui ^^ plutôt un ré(]uisiloir(^ contre moi (jue contre Eslcrha^yJ' m'avait (MifcM'nié dans la salle des témoins, et, quan»! j»' ^'" arrivé pour déposer, je me suis trouvé dans un milieu ^^'^
»stile. On me posait des questions tout à fait singuluelles je ne comprenais rien du tout, mais que ? le lendemain quand je lus le réquisitoire fait
dire que quelque chose m'a foVtement étonné, c'est re les membres du conseil de guerre, bien qu'il y os, il y avait plusieurs officiers. Il y avait notamière le général de Luxer, président, le général ^e liest intervenu plusieurs foisù haute voix, qui m'a rpellé par-dessus la UMe du président. Il y avait un officier que je connaissais beaucoup, ayant été i autrefois, le colonel de Castelnau, chef à ce moremier bureau de l'Etat-major de Tarmée. Je me e qu'il venait faire Ifi ou plutôt je me rends compte chaque fois que je disais : j'ai reçu tel ordre du du chef d'Etat-major, Castelnau me faisait des rc^'s, de manière à ce que je ne nomme aucune des (lui m'avaient fait agir. Il y avait encore d'autres ce conseil de guerre, dont je n'ai plus les noms mioire.
fait saillant, je puis dire ceci. J'avais demandé au p. fi34
Luxer, pour avoir un peu de lumière, puisque
is pas de quoi il s'agissait, à ôtre confronté avec
personnes dont les dires seraient en C/Ontradiction
iens. On m'a confronté avec une seule personîie,
/, et je crois bien (}ue le résultat n'a pas été de
re liés agréable au général de Pellieux. Il s*agis-
ate à laquelle Henry m'aurait vu avec M* Leblois,
i le dossier secret. Henry disait : « C'était peu de
?s ma rentrée de permission, par conséquent au
jbre. » Il faut vous dire qu'Henry était parti en
à la fin d'août 1896 et était rentré au bout d'un
-à-dire fin septembre. Donc, peu de temps après
c'était le mois d'octobre. Comme il donnait cetl-e
ai les membres du conseil d'en prendre note, vu
blois allait produire la preuve qu'il n'était rentré
•vembre. Henry a été, je doi.- le dire, fort ennuyé.
la tête Ixisse.
tendais à ce qu'on me confront/it avec (jribelin ; mais il n'en a rien été et je crois qyu'il serait inté-
ressaut de savoir par suite de quelle intervention les confrontations n'ont pas continué.
En fait d'incidents singuliers, je puis encore dire ceci : c'est que, vers la fin du procès, j'étais assis dans le vestibule. M* Tézenas est sorti à ce moment et il a dit à différentes personnes dont l'une me l'a répété (je crois bien que c'était Slod, le libraire) que mon cas était parfaitement clair et que j'allai* être arrêté à l'issue de l'audience. Je trouve que de répandre des bruits de ce genre, c'était montrer du parti-pris. C'élail M* Tézenas qui racontait cela dans les groupes.
Je ne vois pas autre chose à dire qui soit relatif à ce procès.
M* MoRNAUD. N'est-il pas à la connaissance du colonel Picquart qu'il avait été affirmé aux membres du conseil* guerre, qu'en cas de verdict négatif, une instruction pourrai être reprise sur charges nouvelles contre Esterhazy ?
Le Témoin. Je n'ai pas connaissance de ce propos.
La Cour désirait-elle savoir quelle était à peu près ma situation à ce moment-là et avoir connaissance de deuxofl trois incidents qui montrent combien l'Etat-major était aussi prôt à me laisser tranquille si je ne disais rien, qu'à m? foudroyer si au contraire je parlais ? C'e sont des détails p^r* sonnets...
M. LE PuocuKKUR GÉNÉRAL. Ccla montre comment on m^ nait rinstruction en ce qui vous concerne pour détruire voli« témoignage. Il y a intérêt à ce que nous sachions touso^ petits détails.
Le Témoin. Lorsque je suis arrivé à Paris, ayant donné nia parole de ne communiquer avec personne, j'ai été étonné <J^ trouver à la gare un de mes amis, le colonel Mercier W^^ qui m'a dit être envoyé par M. de Boisdeffre qui tenait à ce que je trouve un visage ami à mon arrivée.
Il me dit qu'on semblait bien disj)Osé à mon égard. Iinî^ répéta même les propos qui lui avaient été tenus, je ne sais s' c'est pîir le général de Boisdeffre ou le général Delanne. propos qui étaient les suivants : « Dites donc à Picquart q^J^ nous no demandons qu'une chose, c'est qu'il revienne pariiu
is ». Quand on pense qu'à ce moment s'était produit cident du soi-disant « document libérateur », des faux îgrammes et tout le reste, je me demande quelles étaient idées qui pouvaient avoir germé dans le cerveau de ;at-major.
Plus tard, au cours du procès Zola, il y eut de petites tenves faites pour me montrer qu'on avait du bon vouloir ir moi ; mais c'est tellement fugitif que je ne pourrais donner qu'un seul exemple caractéristique. C'est la visite ) m'a faite le colonel Bailloud au Mont-Valérien. Il était 3 moment, si je ne me trompe, en garnison à Versailles ; vait été avec moi h l'Etat-major du général de Galliffet. 11 t me trouver un jour. Il lui avait fallu l'autorisation de torité supérieure, puisque j'étais aux arrêts de forteresse, p. 835 is causâmes quelques instants, puis il me dit : « Voyons, es donc un papier pour le ministre et vous ne serez pas )rmé, on ne vous mettra pas à la porte de l'armée. » Il m'a cela en propres termes.
Je lui répondis que non seulement je ne ferai pas de par pour le ministre (j'entendais bien ce que cela voulait î), mais que j'affirmerai toujours plus haut la culpabilité sterhazy et l'innocence de Dreyfus. J'ai môme donné au Dnel Bailloud quelques explications pour motiver ma • ision et l'éclairer lui-môme (car il avait l'air de ne pas re) et il n'y eut plus aucune tentative de ce genre, rajoute qu'on avait dû essayer la itiême chose auprès de a beau-frère, car, lorsque le colonel Bailloud vint me faire e proposition, il m'a dit : « Est-ce que votre beau-frère vous a parlé de rien ? On essaye de vous sauver. Ne lui 3n pas dit ce qu'il y avait à faire ? » Mon beau-frère ne vait fait aucune proposition ni commission ; il savait. Heurs, ce que je pensais sur la matière.
vl. LE Procureur général. Avez-vous eu connaissance de larches qui auraient été faites auprès du lieutenant Berim ? Le colonel Hartmann aurait fait une enquête...
jE Témoin. J'avoue que je n'en ai pas un souvenir très prémais j'ai une impression très nette, celle-ci : c'est que le nel Hartmann s'imaginait qu'on avait fait disparaître du îier une déclaration qui aurait été faite par M. Bernheim fénéral de Pellieux, au sujet d'un certain manuel remis à
Esterliazy par le lieutenant Bernheinri. Le colonel Harlmanij s'en était fort ému. Il m'en avait parlé ; nous avons eu \ut] entrevue à ce sujet, chez un de nos amis communs. Conuaj moi, je ne demandais que la lumière, j'ai cherché de raoïj côté et je me suis aperçu que les dires dllartmann ne] reposaient sur aucun fondement. Et après avoir été pendanl quelque temps en froid avec Beniheim, en attendant que je] sache la vérité, je lui ai rendu ensuite toute mon estime etj j'ai continué mes relations d'autrefois avec lui.
Je dois dire que j'ai. vu le lieutenant Hernheim au procis| Esterhazy : on l'avait fait venir de Chûlons, pour déposeL Il était le dernier témoin. Il est à peine entré... 11 m'a dit:; « C'était bien la peine de me faire venir de si loin pour ne. rien me demander. »
M. LE Procl iiEUR GÉNÉRAL. Vous rappclez-vous que Cuers se serait plaint à M. de F., notre attaché militaire, qu'Henry; dans une entrevue, l'aurait empêché de parler ? Pouvez-vous rappeler vos souvenirs ? M. Lauth, que nous avons entendu, nie absolument que rien de semblable se soit passé dansTcntrevue qu'il a eue avec Henry, avec Cuers.
Le Témoin. M. de P., que j'ai vu, m*a dit (c'est une conwr-
sation, ce n'f^st pas un rapport) « Mais qui donc avez-vous envoyé ri Hille ? » Cuers s'est plaint qu'il y avait deux personnes qui étaient évidemment des officiers, mais il y ?d avait un, gros, rouge, le plus figé, qui "voulait ù toute force se •faire passer pour quelqu'un de la police, et cfui a bousculé Cuers continuellement, pour l'empêcher de parler, — je n^)5^ rais pas ajouter : rcmpôcher de parler d'Esterhazy, — nui: rempùchcr de parler. Voilà ce que j'ai de très net dans l'esprit.
M. LE Procureur général. C/esl M. de F. lui-même qui vous l'a dit ?
Le 'J'é.moln. Oui, et au signalement qu'il m'a donné, ]^ immédiatement reconim IJenrv, et aussi à cette manie de vou* loir se l'aire passer pour un policier. Henry, en effet, nVl^i* janiai.s [)\u< heureux que quand il était arrivé à faire oubiit'f qu'il était officier et h se faire prendre pour quelqu'un de I3 police.
M. LE Procureur général. Il n'y a point de petits détails lans laffaire ; dans sa déposition, M. Possien a dit ceci :
Dans sa déposition, M. le lieutenant-colonel en réforme Picquart pré- P* 836 endait qu'il tenait de l'agent Tomps, commissaire spécial, agent dont il st aJjsollunent sur et dont tous les renseignements étaient garantis, que e général de Boisdeffre aurait fait acheter pex l'Etat-niajor un article que *avais fait en faveur de l'innocence de Dreyfus, me l'aurait fait payer KK) frauics et que cet article n'aurait pas paru. Cela indiquait que M^ le {énéral de Boisdeffre avait un inlércl à empêcher dans la presse la publitation d'articles en faveur de Dreyfus.
Et alors M. Possien raconte non pas que l'article lui aurait ^té payé, mais qu'il y aurait eu un échange de vues entre VI. Zadoc-Kahn et M. André Vervoort ; que, dans ces conditons, rarticle aurait été imprimé et payé dix mille francs, e crois. Avez-vous des explications à cet égard ?
Le Témoin. Je vais chercher dans les livres de coriiptabilité fil n'y a pas à cet égard une dépense de 300 francs.
Kn 1896, au mois de septembre, — au plus tard au mois l'octobre, — ; j'ai été averti que des articles étaient prêts pour léfendre Dreyfus ; que, notamment, un nommé 'Possien en offrait, qu'il n'avait pu faire accepter dans différents bureaux !e rédaction. J^e général de Boisdeffre s'intéressait d'une açon extraordinaire à tout ce qui concernait l'affaire Dreyus. Je lui dis : « La presse s'en occupe, la preuve, c'est que vl. Possien vient de faire un article en faveur de Drevfus et îherche à le vendre. Cet article^ vous pourriez lavoir si vous rouliez. » Le général de Boisdeffre m'autorisa h le faire acheer. Je sais que depuis, il a dit qu'il ne se souvenait plus de l'incident ; mais, moi, je m'en souviens très bien. Par son )rdre, j'ai chargé Tomps de tacher d'avoir cet article. Tomps, >ar l'intermédiaire d'un nommé Gzapo, est entré en relations ivec Possien. L'article a été payé 300 francs ; je ne sais pas 5uel prétexte on lui a donné, mais l'article nous a été remis ît n'a pas paru. Voilà la stricte vérité.
Je demande la permission de rechercher si ces 300 francs 16 sont pas marqués ici. Tomps en témoignera. Je dois ajouter qu'au moment de la revision, M. Possien a écrit au général de Boisdeffre pour obtenir une rétractation ; le général de Boisdeffre lui a dit qu'il ne se souvenait pas que l'incident ait eu lieu.
M* MoRNARD. Voici les conclusions de M. Possien dans sa déposition :
Or, j'ai su par la suite, et cela par le témoignage de M. Victor Goed'.-rp, rédacteur en rhef de la GazeV.e de Crel, que M. Paul Dreyfus, ami ptrsonnel do M. Vervoort, s'était rendu à deux reprises chez le grand-rabbin, i\i. Zadoc-Kahn, qui lui avail dit que mes articles seraient pay,s psi lui. J'ai su al j'ai cru comprendre que les pourparlers se tenaient entre Soi 10,000 francs, qu'enfin on a convenu d'une somme de 8,«X) francs, pDur le prix de ces articles.
Voilà ce que je tenais à dire. Ce n'est donc pas M. le général de Bois- «l.'ffre qui fit acheter la suite de mes articles; ces» M. Zodoc-Katm qiiieni versé le prix entre les mains de M. Vervoort et de M. Paul Dreyfus.
Le Témoin. La suite des articles, je n'en réponds pas ; je n'en connais qu'un. Peut-être cela a-t-il mis AI. Possien en appétit.
M" MoRNARD. J'ajoute que j'ai cru devoir signaler le passage de cette déposition qui le visait à M. le grand-rabbin Zada^- Kahn, et que j'en ai reçu la réponse suivante :
Paris, le 10 mai 190».
Très honoré Monsieur,
Je vous suis fort obligé d'avoir bien vouîu me communiquer la parl*ûe la déposition de M. Possien qui me concerne, ce qui me permet de vous déclarer sans retard que Taffirmation de M. Possien est juste le contrepied de la vérité.
J'ai lo souvenir très présent de cet article du Jour qui panit en s-^pp. 837 lenibre ISW, à peu près à la même époque «ù parut Tartij-le <le M- Pûul'j« Cas^agnac sous le titre de l.e Doute. Car vingl-qualn- heure- n-- se aient pas écfulées que quelqunn, sc^i-disant au nom du journal Le Jour. virJ r;e signaler rarlicle (pii venait d'être publié sous la signature de M. Por5;'3 et qui en annonçait d'autres conçus dans le même esprit.
Je ne .^aurais dire au juste (lui fut oc quelqu'un ; mais ce que je saif o'es'. qu'il me demanda si on serait disposé à payer pour celte série d'arlid'-î qui venait d'être annoncée. Je me bornai à répondre que je ne m'occupais pas de ces choses, et la conversation en resta là. U est certain que la campagne si luuyanimenl annoncée tourna court, le premier article n^ -'Jt suivi d'aucun autre.
Ce fait paraîtiait inexplicable, sî une somme d'orgmt importante avîit été versée ou promise précisément pour que la série fût continuée.
J'ignore ce {\uon a pu faire croire ou espérer à M. Possien. Dans ious
les cas, je n'y suis pour rien : jamais un centime n'est sorti de mes marn?
ni a été demandé par moi à qui que ce fût pour l'article paru r.u les artilri
à paraître dans Le Jour.
Veuillez agréer, très honoré Monsieur, l'assurance de ma haut" 0 14
dération.
Signé : Zadck:-: ahn.
Le Témoi.n. Je dois déclarer que jamais de mon telnp^ 1^ bureau des renseiLMiements n'a été en relation ni avec-
M. Zadoc-Kaliu ni avec aucune autre personne de la société juive. Au contraire, je surveillais tous ces gens-là.
(Après avoir consulté le registre du bureau des renseignements) :
Je vois ici une dépense de 300 francs sous le nom de « Rouff )). RoulT était un archiviste. Est-ce lui qui a remis la somme à Tomps, ou bien est-ce une autre dépense qui a été faite, je n'en sais rien, ou bien cela figure-t-il dans les comptes de la sûreté générale ?... Il y a à ce sujet une somme de 1,591 francs... En tout cas, M. Tomps s'en souvient parfaitement. Le nommé Czapo est venu me voir au moment où j'étais sorti de prison et nren a parlé. Tomps et Czapo peuvent en témoigner. Ces 300 francs peuvent être compris dans un ensemble, par exemple dans les 1.591 francs de la sûreté générale. Je pense que c'est peut-ôtre cela.
U.N Mkmrrc ue la Cour. Ce Rouff était archiviste au ministère de la guerre ?
Le Témoin. Il était archiviste de réserve et il venait de temps en temps faire des stages. Quand il venait faire un stage, il était payé par le ministre de la guerre. Mes souvenirs sont absolument précis.
M* MonNÀRi). Le colonel Picquart a déjà déclaré à la Cour qu'il connaissait les relations qu'avait eues le service des renseignements avec le lieutenant allemand \V... Or, en ce qui concerne les renseignements fournis par W..., l'indication suivante nous a été donnée. W... aurait demandé des rendez-vous auxquels on aurait envoyé le commandant Laulh et voici ce qui se serait passé :
Le premier rendez- vous fut fixé à Luocrne aux vacances de Pâques 18%, et un officier d'<jtat-niajor fraiir/ais fui envoyé pour recueillir et... payer les docuinents qu'il apporiait. CvX officier, qui se trouve assez oompioniis dans celte aventure, mérite d'être nommé en toutes lettres ; sa défonse serait précieuse : c'est le commandant Lauth. M. Tomps, qui était égalo mont présent, précisera peut-être ses souvenirs. Pendant le dînor qui suivit ce marché d'espionnage, M. LauUi se montrant très accueillant, très empressé — il avait fait servir tout le dîner au sauterne — le lieutenant W... fit soudain part des fortes raisons qu'il avait de croire à linnorcnoi du capitaine Dreyfus dont on commençait à parler. Et il expliqua les circonstances dans lesquelles la plupart des documents du bordereau ùtai 'ut passés à Charlotembourg entres ses mains.
M. Lauth fit une grimace significative ; il déclara sèchement qu'il n*était pas venu pour s'occuper de l'affaire Dreyfus et sa belle humeur
p. 838 tomba ; mais comme le lieutenant insistait et comme M. Tomps, léii»!» gênant, était présent, le commandsuat Lauth pria le lieutenant prussien fle renvoyer ses confidences à une prochaine entrevue qui devait avoir Heo & Liège et à laquelle assisterait un second officier d'état-major.
Autrement ditv, ce serait la même attitude qu'à Bâkavec Guers. Est-ce que M. le colonel Picquart pourrait fournir à la Cour des indications à ce sujet ?
Le Témoin. Ni Lauth, ni Junck, ne m'ont rendu compte de ce que leur aurait dit W... à cette occasion, et je dois ajouter que Tomps non plus ne m'en a pas rendu compte. Je crains bien que le récit de \V... ne soit imaginaire et forgé après coup. Je voudrais savoir la date de la première entrevue.
M** MoHNAUD. Vacances de Pâques 1896. 1^ 14 juin 1896, à rhùlel de l'Europe, à Liège; le commandant Lauth, le capitaine Junck, M. Tomps et le lieutenant W... se rencontrèrent à nouveau.
Le Tkmoin. On ne parlait pas du tout de Tinnocence de Drevfus en ce moment.
11 y a eu. je crois, une ou deux entrevues entre Lautti et W... Je voulais savoir si cet homme fournirait des renseipn^ nients si'Tioux : mais, quant à ce qu'il îùi question de Taffaire Dn^yfiis le jîi(»iii< du monde, je u'ow ai ï)a< eu c^^nnais^aiif'.'. el je ]-é|)è(t' (|ue si l'éellenient W... a\ait parh' ile cela. T^nips en aurait rendu compte soit à ce mnmeiU, soit depuis.
M MojtNAiu). Le eoloTiel i^icquarl a-t-il eu connaissance iKir iienrv d'une note reçue aU service des renseigneiuents. en avril 189-5. intitulée : u renseignements lournis par un agent fie Ut^rlin », ainsi conçue :
\'<'US tnez ù Paris un hoiniiuj îuliuirabliMmMit infornu'* ol qm --st i Is solde du lii'iitensint-rolonel do Scliwailzkuppi'n.
(x.'liii-(i di:sp<ise du i-esl-e do funds ivlativcinoiil considéra bivs. pris sîiï' lo servir».' dts it'HS^'ipinciih'nt do Berlin, et au moyen desquols il a orgbnis^. à Paris, un vérilaMe service despi(,tnna«îe.
Le li-'utenaiit-<olonel de Schwarlzkoppen corresp<Mid, pour lOJiU's «^ (|U<'<li<iii^, direeh'iHL'nt avec le ^n-and Htal-Major gcnénil. s^ms pa--&-rpi' lo service des rensei^Mienieiits.
Ka |/ersoniio qui le rensi.^i^ne à Paris serait d^'coré^.» de la Lèjzi'.n dnûiriieur el à^^<'v de î5 ans environ ; mais on ne sait si elle est civile ou in.litaire ; elle va frétiut-ninient à l'ambassade de la rue de Lille on conscr vaut à la l'oulonnierc; son ruban de la L(^gfion d'honneur.
Elle remet fie nombreux rapports au lieutenant-colonel de Schwartzkcp peu. Le dernier remis est relatif à la fabricaUon en France d'un nouvel.
tériel d'arlillerie. Tous ces rapports sont très goûtés au grand Etalîor général.
Le Témoin. Je crois que lors de ma première déposition, i déjà eu Thonneur de parler à la Cour de ce personnage le l'on appelait « le Décoré ». Je ne crois pas qu'Henry m'ait lontré la note en question, mais certainement nous avons arlé de ce décoré. Je n'étais pas encore chef du service des enseignements en avril 1895 ; je n'ai pris ce service que le * juillet 1895, ou un ou deux jours avant ; mais je savais parfaitement qu'un personnage décoré était en relations avec Mibassade d'Allemagne. Je crois l'avoir déjà dit au premier loment. Je n'ai pas pensé à identifier ce personnage avec îsterhazy.
M* MoRNARD. Le colonel ne connaît pas la note. Et il est -izarrc que le colonel Henry, lorsque les soupçons se sont irigés sur Esterhazy et que les révélations ont été faites par agent Cuers, n'ait pas montré cette note dont les renseignelents concordaient avec ceux de Cuers. '
Lk Témoin. Je ne peux pas dire que j'ai, vu la note ou que P* ^^ ) ne Fai pas vue ; à cette distance, c'est impossible.
M" MouNARD. Le colonel Picquart pourrait-il dire à la our s'il estime possible qu'Eslerhazy ait été employé par es sous-ordrej-du service des renseignements comme agent 'espionnage à l'insu de leurs chefs ?
Le Témoin. Cela me paraît assez difficile. Je ne peux pas ire non ; mais il y a peu de probabilités pour que cela ait u lieu. Si cela avait eu lieu, on aurait lini par le savoir. Si 5terhazy avait été en relation avec Henry, Henry aurait ïconnu l'écriture du bordereau ; je ne crois pas qu'il Tait =iconnue.
M* MoRXARD. Est-ce que le colonel Picquart a vu le signament donné par l'agent Brucker au service des renseigneents d'un officier fréquentant l'ambassade d'Allemagne ?
Lk Témoin. Je ne me souviens pas de cela.
M* AloRNARD. Le capitaine François, pour rendre bornage à la loyauté du colonel Picquart, a fait connaître à la >ur qtre le colonel Picquart avait fait surveiller à Nice un
capitaine israélite, parent de Dreyfus. Le colonel Picquail peut-il dire qui lui avait dénoncé ce capitaine ?
Le Témoin. Je ne me souviens pas rVavoir fait sun'eillerj un capitaine israélite parent de Dreyfus. 11 y a peul-élreunj défaut de mémoire de ma part. Je sais qu'on a parlé à un moment d'un officier d'artillerie qui aurait été à Nice. Il yr eu toute une histoire lancée dans les journaux ; mais jecroisj que c'était comme tous les bruits de ce njonient. Je ne me sou- ] viens pas du tout d'avoir jamais fait surveiller un capitaine d'artillerie israélite.
M* MoRNARD. Le colonel Picquart, à i'époque du procès de Rennes, n'avait-il pas conféré de l'affaire qu'avec son défenseur, M** Labori, et toutes les questions connexes de l'affaire Dreyfus n'étaient-elles pas inconnues ou très imparfaitement connues de M® Démange ?
Le Témoin. Je ne comprends pas très bien la question.
M* MoRNARD. A Rennes, le capitaine Dreyfus avait deux défenseurs, M® Labori et M* Démange. 11 y avait évideminenl dans l'affaire Dreyfus des questions qui intéressaient spécialement le colonel Picquart. En ce qui. concerne ces question^ est-ce que le colonel Picquart n'avait pas conféré uniquement avcM* M- Lal)ori ? Est-ce que \î^ Démange était en état de poursuivre utilement les débals, sans l'assistance de M* Labori^
Le Témoin. Je suis reconnaissant à AP Mornard de me nicllre sur ce terrain, parce (]ue je vais pouvoir nVexpliquer ti ce sujet. La situation était très claire ; je vais répondre i la (jueslion de M^ M(jrnard de la façon la plus complète:
Lorsque je suis arrivé à Rennes pour déposer, j'ai re\ii immédiatcniont de divers côtés, je ne saurais dire si c'eitde Mathieu Dreyfus, de \r Démange ou de quelque autre ]'f?'sonne, une consigne générale donnée aux témoins de la défense ; cette consigne consistait en ceci : ne pas attaquer 1^?? généraux, iie pas atla({uer les militaires d'une façon générai^^ ne pas ju'ononcer le mot de fraude, ne pas prononcer le mol de faux-témoignage, enfin, ayoir complètement Pairde^^iMre à la bonne foi de nos adversaires. Je dois nicme dire, pour vous mettre bien au courant de Tétat d'esprit qui régnait à ce momcnt-lù, qu'une des personnalités les plus notable
ohN. Du 10 juillet 1895... Et il dit que dès que Taffaire n a fait venir au bureau tous les agents employés a fait jurer à tous qu'ils n'avaient jamais eu de reec rofflcier incriminé.
: continue sa correspondance, et comme le service air de bien accueillir ses déclarations, il s'adresse au ministre; il écrit au général Zurlinden, le 19 ôc-
fiieur le Ministre,
irluuc sept moiSt fai prévenu le service des renseignements niniaire de votre département ^ un monsieur décoré était en rmancnts^ presque quotidiens avec logent A ; je tenais cette le M. lUchard Cuers
:, ai-je dit tout à Theure, avait vu son crédit consi- P» ^* ?nt diminuer au moment où il avait dénoncé le
Bruxelles, ID octobre 1895.
PARIS
uolque sept mois, j'ai pK'venu le service des renseignenionls ionnaire de votre département, un monsieur décoré, était en 'rmnnents, presque quotidiens, avec l'attaché militaire alîeartzkoppen.
cette coniidence de M. Richard Cuers, secrétaire des bureaux ;iat-Major allemand, HerwarUi sf in Berlin. ;ens bien informés prétendent que rarre>lation du commissaire ivaitz entraînera celle de quelques agents do voire ministère, presse, Monsieur le Ministre, de vous faire connaître que j*ai » et que je tiens absolument à faire savr.ir roruni populo que ui, le premier, ai, aussitôt après l'affaire Dreyfus, appris û exisleiico du mystérieux interlocuteur de l'attaché Schwartz- ', du res*e, depuis Todieux abandon de ma personne par les of-
Bureau, je vous ai personnellement informé de ce fait éi)OU-
o< l'elaliuns de IX décoré avec la rue de Lille (il est vrai que
pour récomi)ense me priver de la joie de rentrer en France).
ti n'y lit et Schwartzkoppen fui invité aux manœuvres vos-
s ministres à l'époque actuelle, étant instable, je prends mes
cl avec le Figaro de ce jour, je m'écrie : « Les agents indisénormément plus intéressant que les ministres et les chefs ;, mais rarhottiers. »
miséralilc de M. Henry que vous couvrez, au mépris des pro- :)nvenlions écrites ou verbales,, j'ai le droit d'intéresser à n.on ol publicisl(î.
idrez bien croire à mes sentiments patriotiques ; je dis : patriu-
rvilour empressé.
Signé : E. Lajoux.
« décoré » au service des renseignements ; il est en butte ce moment à toutes sortes dé reproches, on arrive même lui reprocher ses relations avec Richard Cuers ; on le traiiil d'espion. On réussit à le faire enfermer à Sainte-Anne coi fou, un jour qu'il était venu à Paris, malgré la défense lui en avait été faite ; on lui fait voler ses papiers à Bnixel! pendant son absence — cela est reconnu par le serviceenfln, le 14 octobre 1897, au moment où la reprise de l'a Dreyfus paraît imminente, on se décide à l'embarquer le Brésil, et M. Gribelin lui-même se rend à Anvers assister à rembarquement de Lajoux auquel on remet certaine somme d'argent et dont on paie le voyage.
Lajoux va au Brésil, mais il s'y ennuie et il revient; apprend son départ en 1899 et qu'il va débarquer à Gê Immédiatement (c'est en mars 1899, la revision est entraio] le service est très inquiet ; le capitaine François va à pour faire rembarquer Lajoux, il lui donne de l'argent lui paie encore son voyage ; on le dirige à nouveau sur Brésil. Nous avons la trace de cette entrevue du capitai François avec Lajoux par le reçu même, daté du 17 mi 1899, que Lajoux donne devant le consul de France, àGê reçu qu'il complète parla déclaration suivante :
.1.' me (Ircl.'ire salisfail des procédés à mon égard du Joiixième l''jr*a de rElat-Nfajnr général <i je remercie ces mos-ieurs de leur bienveillao*;
r.(:nes, le 17 mars 1809.
Mais Lajoux, pendant qu'il était au Brésil, avait contiiio* j d't'^crire ; le 25 novemI)re 1897, il avait écrit de Sao-Paolo «w lellre personnelle au général de Boisdeffre, chef de Ittel- Mnjor à Paris '!■ ; voici cette lettre : il y résume toutes ses
il; Sao-Paulo, le 25 iioveiîibre IS'J"
Au e.KM'.liAL lE HOISPEFl-IŒ, CHEF D'IlT VT-M\JOR CÉ^KF? \L. P^R'-'
Monsieur,
Pour Taire suilc à mo le'dro rowmmandée du 53 tk:oulé, j ai Thonne''^ Vmih r.i(.p(.'i('r é^alriinMil (\\h' \\. il. les avnnl-derniêros et dniiRivs K''^'* j»' I.' Ms. ]ti\v votre ordro, a Luxembourg, me tint ce prop^'S : '^' -^ ?^ rniriist^i-e de la L,nui-re à Paris, un foncllonnaire civil ou militaire. 1»''»^ niililaire isir-> qui lialiit journell«Miient le.^ inléivts de se.^ mandants.T^ /* avic la .; 'rêie-Noiie ^> :^eh\vartzkoijpen:, il-a avec ce dernier de Ir^'? ^
s antérieures, il renouvelle la déclaration qu'il a p. 982 i fin de 1894 au service des renseignements. Cette
iens.Il se rend niOmo parfois rue de Lille, à l'ambassade d'Alprend si peu do précxiulions que c'est à croire qu'il « triche » wlueiJe de H. C), c'est-à-dire que les documents qu'il livre à iiemand sont comme vos cartouches, mon cher Edmond... Ce- ) sommes si bien renseignés sur tout ce qui se passe au miniserre à Paris, que réflexions faites, je ne puis pas m'an'êter à se. Dans tous les cas, ce monsieur, qui est décoré, nous coûte i[)orts qui sont singulièrement goûtés {sic) ne sont pas lus nie on le fait pour ceux des autres voyageurs) par un Hauptpar exemple, mais bien par le grand chef lui-même. Actuellecommuniqué tout ce qui a trait à la réfection de l'artillerie en el), etc. »
lait H. C. et comme j'avais été chargé par le commandant Her et, le cas échéant, de payer royalement ce R. C,, suivant iri du dit chef de bataillon — mon devoir était d'insister auprès locuteur pour nous l'attacher définitivement. J'y étais parvenu ine (témoin la lettre de R. C. au colonel Sandhen*), mais cean té par la pensée qu'il pourrait être dénoncé mstanlanément nsieur décoré » le famillier de la « Tête-Noire » auquel rien etc., etc.. Je calmai les appréhensions du secrétaire du buwarthstrasse autant que je pus. Je revins b. Paris et je rendis 'idùle de ma mission au commandant Henry. 11 vous serait eur, de retrouver dans le dossier de nos longues relations avec la trace matérielle du récit écourté que je viens de vous faire. onc ce personnage (lui faisait tant peur à R. C. ? Quel était le l'attaché Schwartzkoppen ? ? J'insistai pour qu'on s'en occu- L-on seulement inquiété??...
mon devoir, alors que l'affaire Dreyfus revient sur le tapis, de lits à votre conniïissance. Je répète que je ne préjuge en rien lu'on va donner à cette demande de revision de procès. Mais, -même des agissements monstinieux de certains, je tiens à la circonstance un peu de lumière, si faire se peut, à ceux-là nt été les artisans de ma ruine.
ais écrire à la famille du prisonnier de l'ile du Diable — je — certain que vous ne négligerez pas les indications sincères, :iue je vous donne dans ma îellre recommandée du 23 dernier le-ci même. Cependant je désire, s'il y a matière à revision. Il comme témoin. Ma mémoire ne me trahira pa.s et bien que . m'aient été dérobés dans d'odieuses circonstances, je serai si athématiqucment exact, que le Conseil m'écoutera, j'en ai l'intion. Du reste, si le ministère public ne m'assigne point, ma !e père de famille et de citoyen français me fera un devoir de peler par la défense. J'y suis résolu. Je ne reculerai pas devant .1 devant mêine tous nvtres dangers. J'ai moi-nir*me des enfants t je n'oublie point qu'on a singulièrement cherché à ternir la je celui qui, pendant de longues années, rendit à l'Eiat-Major ; qu'on taxait dans vos bureaux « aèminents ». ertain que vous apprécieixîz ma démarche, que v«jus ferez les nécessaires pour retrouver les indications précises que je rapcommandant Henry.
este l'honneur de vous confirmer dans toute sa teneur m» lettre (é, certain que vous n'oublierez pas un serviteur discrédité par
lettre n'a jamais été jointe, ni au dossier Esterhazy, dossier Drevfus.
On ne peut s'empêcher de rapprocher ces mano contre Lajoux, du jour où il dénonce Esterhazy, des r manœuvres entreprises contre le colonel Picquarl du j( il se met à surveiller cet officier à Paris.
Le colonel Picquart ne semble pas avoir fait ce n chement entre le « décoré », dénoncé par Richard Cu par Lajoux, et Esterhazy ; mais si le colonel Picquarl r pas fait ce rapprochement, d'autres officiers sous ses c ravalent fait. Voici une note du commandant Lauth, el intitulée « Mémento ; note emportée par le cap « Lauth à Bûle le 6 août 1896, pour l'entrevue avec Ri« Cuers ; » elle est tout entière de la main de cet officier lis ceci :
Il a dit au lieutcnanl-colonel F. qu'un commandant ami de A donnait des renseignements si variés que cela les aurait étonnés. — le nom.
Le commandant Lauth ignorait donc le nom, piiisqi noté de le demander ; mais pourtant, comme pour répo
ccu.\-lù nièiiK» (lui solait'ul iiiUlulés « ses prolfcN'urs imlmols • s nu.' suflirait d».» rMpj)el<M' los lUinj^ors roiu'us soil à liorlin. >«•!'. a F:.'i'i et'".... jxiur (pj.' \(Mi.^ liuuvk'Z l»ion natiif^'lle ma iiim(1«.*-i«* «l ji.-'-' i^i" fnriiiuiée dans ma li'Hiv du 23, ct'ln, bien t'Tîtendu. ifi'li'iH'ikl-.inri. ma rcsolutiuii incvoraMi; d'apix "I-Ut iudii témoigna;^».' <Jar.- ùii"' ''•aussi IfiK'bivus*' tiuc laffaiiv l)ivvfij>.
N'ulre tivs rcsp.'cliK'Ux s^i'iTitcui-.
10, rue Kpiï'-fti
P. S. — Dans N" cas où vous ju^iorioz à propos d<' m'cnU-n li- i rs.' lenKMif. il vous sufliiail di; mo càblt'i' votre d«'Sir. jo pr.Midrai i pr pa(iut'h<il. Lv> ('NtMirmfnls Uoui m'ontivlt'nail a l,ux»'ml.»'iiir_; \ i i Otaicnt pnsti'ricttrs à iai-restatiorf^di.' Urt-yfus el ee[kMidant .»• ■ i.-'déruré », le coMunen-al du roJuJK'l Scli\varlzlu>ppen, o«.)nliriuait <:>\ à (N'I oflicier supérieur alN-mand, etc.
11 faudi'ail i\\w la lumiciv se Ut : jt* me liotis à vi.liv ,ih^nlu>: -w^i' ^■■ 11 iijf répu^moiail vrainn-nl d«' m;idrt'ss<M* à qui quo ce fut, à do-'' ^d"iniaiivs <le l.)i<\vfus par <-'.\i'mph'.
Dans la situMlion plus (jue p('Mul»le (jue m'«>nt faite v<is >nl" r-ni.riv s- rai- < «'jx'iidanl vr-aiment cxcusalile de porlei* ces faits j. n- n:î* if'l.'uu pai* 11' st'crvt j»i\>fi's.-iMmnM à la connaissante d«' r,U'.!';uur. isiarljits fran<;;iis fiuis-anmient riclies de Sao-Dauln ou d«' Rio. J« !'• l'-raj poini, car j all«nds «le voh-.' impai-lialitè la ivpon^c ouc m-'H et mou caractùre el ks services d'anlaii...
Signé : E. L^oix.
a question, il a mis lui-môme en marge de sa noie : ► ueslion V. E. ». Or, V. E. ce sont les initiales de Valsin erhazv.
Je suis donc amené à conclure qu'un rapprochement entre «décoré » et Esterhazy avait été fait par le commandant ith, et que cet officier en se rendant à Bàle, le 6 août 1896, ir y rencontrer Tagenl Cuers n'ignorait pas que Valsin erhazy pouvait ôlre le personnage dénoncé par Cuers et
UX
l'ai terminé, Monsieur le Président, Texposé des docu- p. 983 its récemment retrouvés au service des renseignements, documents me paraissent importants : en tout cas, ils ont relation étroite avec l'affaire Dreyfus et ils devaient par séquent vous être soumis.
3i je n'abuse pas des instants de la Cour, je vous deiderai la permission de. compléter sur quelques points i précédentes dépositions.
Tai retrouvé dans des dossiers où elle m'avait passé ina- ?ue au débuts une note que je puis appeler la note aux s écritures, car elle porte récriture du général Gonse, B du colonel Henry et celle du commandant Lauth ; elle datée d'avril 1898 et elle donne quelques renseignements
Trois questions sont posées par le général Gonse ; les réses à ces questions sont portées, soit de récriture d'Henry, âe récriture du commandant Lauth. Voici ces questions îurs réponses :
!• Date de la saisie du. bordereau ». (Cela est de l'écriture du général ie.)
Réponse (de l'écriture d'Henry) :
in septembre 1894. — Ce bordereau était accompagné de 4 autres pièces i^nit de la même source et datées ; {ces quatre pièces ont été remises bordereau à M. le général Gonse).
Deuxième question (de la main du général Gonse) :
ft'il vrai, comme Va aflirmé Picquart au premier procès, qu'il a touentendu dire au bureau que le bordereau était dû mois d'avril i89A?
téponse (de la main d'Henry) :
ti bureau., il n'a (amais été question du mois d'avril ; tous les oUiciers i SS. savaient par{aitement que le commandant Henry avait reçu le ireau à son retour de permission, en septembre 1804.
Et le commandant Lauth a ajouté de sa main :
he commandant Lauth affirme n'avoir jamais cause du bordert de Vallaire Dreyfus avec le colonel Picquart.
Troisième question, qui est particulièrement inléressî de la main du général Gonse :
Peut-on alfirmer que les pièces arrivant par la voie ordinaire neéi iamais de plus d'un mois?
Réponse (de la main d'Henry) :
D*une m,amere générale les pièces^ ne dataient Jamais que éfvA ou cinq semaines, au plus, quelquefois de deux ou trois jours sevk
Une deuxième pièce est une note du 30 octobre 189 la main du général Gonse ; elle porte la mention : « Vu le ministre » également de la main du général Gonse. donne des renseignements sur des relations que devait î Picquart, à cette époque, avec M. Scheurer-Kestner et 1 mille Dreyfus, et elle ajoute :
On a ajouté que le Lt-Cl P... a été tàté au début de Vaflaire D... pi les débats)et qu'il a touché une provision avant d entamer la campag
p. 984 Enfin, au sujet de la pièce 26, dont la copie a été iro
dans un bordereau du l""" avril i89.\ on a prétendu qu'ils possible (jiruiie pièce de mars 1894 n'ait été cornmuni qu'en avril 1S1)5 au ministre et au chef d'Etat-Major. détruire (;etle hypothèse et à la demande de M. le Prc^n général, nous avons fait relever par le chef du deuxième reau de TÉtat-Major de l'armée les dates des document crets compris dans les bordereaux communiqué.^ an nislro par le service des renseignements pendant le pr^ semestre 1895. Je verse ce relevé au débat.
On y constate — pour les pièces secrètes... Je laisse de les pièces non secrètes qui sont, la plupart du tonip?. correspondances dont la date ne diffère que de très peu' date d'envoi du bordereau lui-même — on y constate, d que toutes les pièces secrètes communiquées, sauf exceptions dont je vais parler, sont d'une date très voisii la date d'envoi du bulletin des renseignements.
Il y a, ai-je dit, deux exceptions. Nous trouvons en que le bordereau n° 29, du 11 mars 1895, contient une secrète datée du 27 avril 1894. Mais il a été possible de i
•er, dans le dossier de l'agent qui avait fourni cette pièce, ''elle était arrivée au service exactement le 5 mars 1895 ; c a donc été communiquée six jours après son arrivée.
Une autre pièce, contenue dans le bordereau n® 17 du 8 '"fier 1895, porte la date du 5 novembre 1894 ; mais cette dat€ i celle même que porte le document officiel émanant du iiistère de la guerre d'une puissance étrangère. Il est bien r'iain que ce document ayant été signé par le ministre de guerre de cel4e puissance à la date du 5 novembre 1894, L pas pu arriver au service de jour-là. Il n'a pas été possible, ur ce document, de retrouver dans le dossier de Tarent date à laquelle il a été réellement communiqué.
J'ai enfin. Messieurs, et pour terminer à vous donner quêtes renseignements sur le faux Henry.
Vous savez dans quelles circonstances le faux a été déjvert :
Le commandant Cuignet en a revendiqué le mérite et les tails de cette découverte ont été consignés dans un rapport té du 30 août 1898, et signé du général Roget (1).
Je me suis livré à un examen approfondi du rapport ; j\ii idié en détail le faux Henry (pièce 365) et la pièce qui sert
comparaison (.367). Mon opinion très ferme est que le faux L pas pu être fait dans les conditions indiquées par le géné-
Roget et j'ai l'absolue conviction que les modifications itérielles (échange de fragments de tôte et de queue entre
pièces 365 et 367) ont été faites bien après le 31 octo- 55 1896.
Voici le raisonnement sur lequel je m'appuie :
Les mots « Mon cher ami » et a Alcxandrinc » sont res- :ïtivement calqués les uns sur les autres, de même du reste e plusieurs mots communs aux deux textes, le mot « juif » r exemple.
Cela est facile à vérifier. L'auteur du faux a donc calqué plus de mots possibles, puis il a déchiré son papier et l'a -onstitué ensuite, afin de lui donner l'aspect des papiers *ivant par la voie ordinaire.
Pour admettre la théorie Roget, il faut supposer, — c'est Li vraisemblable, mais admettons-le pour un moment —
[1) Voir aux annexes.
qu'Henry a, sur sa table, au même instant et décollées, deux pièces 365 et 367 ; qu'il n'a pas séparé avec soin morceaux de chaque pièce, qu'il se trompe et met dans pièce Ten-tôte et la signature de Tautre. Admettons ii rhypolhèse encore plus invraisemblable que la précédei que ces deux pièces déchirées, Tune en 1894, Tautre en H ont, par un hasard providentiel, des formes de déchin absolument semblables et que les morceaux de Tune pem s'emboîter à peu près exactement dans les vides de Tau Et cela, il faut l'admettre, sans quoi Henry, à moins de 5 poser qu'il a fait un faux destiné à être découvert, aurait suite été averti de son erreur.
p. 985 Voilà déjà bien des invraisemblances. Vn examen pièces amène vite à des impossibilités absolues; on consta
I. Que les formes de déchirures des parties comprenan signature et Ten-téte sont tout à fait différentes de celles autres fragments, que quelques-unes sont faites au (*a que leurs formes sont invraisemblables.
II. Que, sur le faux Henry, la queue de Ti du mot « an a été prolongée sur un fragment qui, au début, n'appartei I)as à la môme pièce que celle qui porte le mot « ami ».
Donc, ce ne jx'ut f^^lre Henry qui a fait cette reloucho. lui eût ininiédiatonient révélé son erreur.
III. Les deux j)iè('es portent de nombreuses nianilaîii montrant iju'elles ont été décollées et recoIlé'?<. On trouve la mrme pièce des l.iandes de dimensions différenles.
\\\ Knfin, et c'est le point le plus important, les fon ]»izarres des décliirures des morceaux échangés respecta sur chiHiue pièce, le numéro et le paraplie du gênt (lonse correspondant au classement du rapport GonseAA tine, et cetle bizarrerie paraît s'expliquer par la nécessité laisser iiilacts, sur chnque pièce, le numéro et le para] (jifoile avait à l'origine.
Je crois pouvoir conclure de ces observations : i*" qu6 cljaiige entre dos fragments des pièces 305 et 307 n'a pas rirt* fait par inadvertance ;
2^ Ou'un simple examen devait faire découvrir
échange et que, notamment, le défaut de concordance des déchirures et leur irrégularité ont dû frapper forcément la personne qui a procédé au recollage des fragments ; que, par Buite, cet échange semble a\*oir été fait sciemment dans le but probable de rendre le faux éclatanl aux yeux de tous.
3* Que cette falsification du faux, si j'ose m'exprimer ainsi, a été faite postérieurement au 1" juin 1898, date de rétablissement du rapport Gonse-Wattine.
Je demande à la Cour de vérifier et de faire compléter par un expert les constatations matérielles que j'ai faites et que Je viens de résumer. Je crois que cela est indispensable pour la manifestation de la vérité et que c'est aussi imposé par un devoir de justice. Reportez-vous, Messieurs, à l'interrogatoire d'Henry : rappelez-vous l'ahurissement profond de cet officier interrogé en présence du général de Boisdeffre qui lui a tout laissé faire, du général Gonse, qui l'a peut-être aidé ou poussé à faire bien des choses, pensez à l'abandon de cet homme et à sa mort encore mystérieuse, et vous direz conune moi qu'on a le devoir de faire la lumière sur ses actes.
La pièce 365 est évidemment un faux ; cela résulte et de son texte même et du fait qu'elle a été, en partie, calquée sur d'autres pièces existant au service des renseignements. Je ne suis pas convaincu que la pièce 307 ne soit pas également un fau.x, et je suis frappé de ce fait que toutes les photographies et les clichés des pièces 365 et 307 qui ont dû exister au service des renseignements ont disparu, ce qui ne i)ermel plus de vérifier si ces pièces n'ont pas été altérées une deuxième fois.
Henry a d'autre part avoué avoir fabriqué la pièce 36."), mais il a toujours refusé d'admettre la prétendue démonstration géométrique qu'on lui imposait et de reconnaître la possibilité d'un échange entre ces deux fragments des pièces 365 et 367. Ce point reste donc encore obscur. Henryacommis 'des crimes, il s'est fait justice lui-même : je vous ai dénoncé d'autres faux qui lui sont imputables. Mais je suis convaincu qu'il n'a pas été le seul coupable et que certains, en s'abrilant derrière lui, veulent en faire le bouc émissaire de leurs propres crimes.
Il était de mon devoir de vous faire part de ma convictioc
Lecture faite
Signé : Chambareaud, Taroe, Tourmer.
22 Juin 1904. — Déclaration de M. Dreyfus
Dreyfus (Alfred), à Paris, 101, boulevard Malesherbes.
M" MoRNARD. La Cour a bien voulu autoriser la compa rution de M. le capitaine Alfred Dreyfus. Je prie la Courd bien vouloir recevoir ses déclarations.
M. LE Président. Vous avez la parole pour les déclaration que vous voulez faire à la Cour.
M. Alfred Dreyfus. Messieurs, on vous a lu les extrail des lettres écrilos par le général Chamoin pendant le proct! do Hennés et adressées au général de Oalliffet, alors ministr de la Guerre. Une lettre écrite le 7 août 1890 semble bie donner Tétat d'esprit qui régnait à Rennes. J'y lis cell phrase :
H nie tout, les faits principaux et les faits aoessoires.
J'avais bien le droit de nier toutes les prétendues chargea puisque je n'ai jamais manqué à aucun de mes devoirs. J" lis ensuite :
n n'a pas ^u (^^mouvoir ; le cœur n'a pas parlé...
Ici, je suis stupéfait. Je crois en la raison ; je croyais qu la raison en des affaires semblables, oii les entraînements d rœur ne sauraient apporter aucune explication, aucune al ténuation, devait être le seul guide du juge. Oii'<^n chercli h apitoyer quand on est fautif, cela se conçoit, puisqut rinns certains cas, le cœur excuse bien des erreurs. Mais, ici Ton avait affaire d'al)ord à im innocent, e'nsuile Ton jugeai
un crime abominable que rien ne saurait excuser et on s^étonne que cet innocent n'ait pas cherché à émouvoir les juges ! Je n'avais qu'un devoir : faire appel h la raison et à la conscience des juges.
Dans une lettre écrite par le général Chamoin le 29 août, je lis :
Et les cinq années passées ù l'île du Diable, en présence de la faiblesse de raccusalion, ne donnent-elles pas prise à un sentiment d'humanité ?
Ici, je proteste. Peu de vies ont été abreuvées de tristesses comparables aux miennes, mais on n'avait pas à faire appel à un sentiment d'humanité pour les souffrances endurées, puisqu'ici, il ne s'agissait que d'une question de justice, d'un crime abominable dont j'étais ijinocent. C'est moi qui ai de la pitié pour les hommes qui se sont déshonorés en faisant condamner un innocent par les moyens les plus criminels.
M. du Paty de Clam, dans sa déposition, prétend avoir toujours agi avec loyauté dans son instruction de i89^i et, pour preuve, il montre les cartes banales qu'il a reçues. Je n'ai pas besoin de vous rappeler comment il avait terrorisé ma jeune femme, en lui défendant de parler, l'assurant qu'il ferait d'ailleurs tous ses efforts pour faire la lumière, alors qu'il apportait dans sa mission, qui aurait dû ^tre toute d'impartialité et de justice, un parti-pris ardent, une conviction formée a priori et un acharnement d'autant plus haineux que les éléments de preuves lui échappaient davantage.
M. du Paty de Clam, dans une note qu'il vous a lue, a donné la réponse que je lui aurais faite quand il m'a commu- P- 987 nique la réponse du ministre à ma demande d'audi(Mico. Cette réponse serait, d'après M. du Paty :
Même si Ton m'offrait un million, je n'avouerais pas.
Je. n'ai jamais dit cela. Il suffit de se reporter au procès d'interrogatoire où l'on peu» lire ceci :
D. Le ministre o^l. prrt h \ous rooevoir si vous voulez cniror dans 'a voie des aveux.
B. Je vous déclare encore que je suis innocent et que je n'ai rien à avouer.
M. du Paty de Clam rappelle également un fait dont il
n'aurait parlé ni à Rennes, ni à la Cour de cassation, mais dont il a parlé au procès de 1894. Me rencontrant lard dans son bureau, je lui aurais dit que je cherchais un papier. C'est rd^solument faux. Il suffit 'de se reporter au tome IIL « Débats devant la Cour », page 602, note de M' Démange k M* Mornard, où on lit :
n a été reconnu ù l'audience que Dreyfus, comme il l'avait dit à l'instruclion, avait ûtù employé seulement en septembre à" la survoillan«.e de l'aul-graphie des documents relatîTs à la couverture. C'est au 8 septembre :il y a là une ereur de date) qu'a été placé un incident signalé par M. du I*aiy (]ui avait rencontré Dreyfus dans son bureau vers 6 hcui*es du soir. Drtyfus a expliqué sa présence en disant qu'il cherchait le capitaine Cor\i>f.ri pour lui rendre compta d'une erreur qu'il avait commise ; il avait fait làin les aiilo^raphies par le service intérieur au lieu de s'adresser au senico géographique.
Il ne s'agit donc pas d'un papier que je cherchais, et 'd'autre p)art l'erreur que j'avais commise ce jour-là a été constal<5e.
iM. du Paty de Clam a versé à la procédure le brouillon du commentaire qu'il avait établi en 1894. Or, k Tenquéte de la première révision devant Ja Cour (tome I, page 438), M. du Paty de Clam déclare n'avoir plus ce commentaire, ni se souvenir de ce qu'il y avait dedans, alors qu'il en possédait le brouillon. Ceci vous montre une fois de plus quelle foi il fiiul ajouter aux déclarations de M. du Paty.
Je liens h dissiper la confusion qu'on a faite parPii> entre différents W'cill. Je n'ai jamais vu, ni connu M. Maurice Wcili, ancien commandant de territoriale, attaché à l'Rlat-Major du général Saussier et grand ami (rEsterhazv. l)as plus que je rfai jamais vu, ni connu Esterbazy. Je con- L'aJssnis M. Wcill, lieulenanl de vaisseau en retraite, aver liMjiicl je me suis rencontré peut-être une dizaine de fois. Jf connais également M. le docteur Weill, qui est venu déposer à Rennes, avec lecjuel j'ai des relations intimes.
Le général Gonse, dans sa déposition, rapj^elle celle «!♦' Ferrct à Rennes, ù laciuelle j\ai donné un démenti formel. D'ailleurs le mcnsringc de la déposition de Ferret ressort *\^ la dé])ositinn elle-même. Voyez-vous un officier introduisant dans <i^n ]»ure;iu au ministère un étranger pour lui coniniuniquor (\o^ ])iéccs. alors (\u\\ avait les plus grandes chances d'étr(^ surpris dans cette occupation, sans pouvoir fournir aucune explication ? 11 y a un fait cependant cpie j'avais
complètement oublié h Rennes, mais que mes iireusateurs ne pouvaient ignorer, — et j'avais bien le droit d'oublier après quatre années passées à lîle du Diable — , r'esl mon camarade de Fonds-Lamotte, stagiaire avec moi en I81)î, (lui me l'a rappelé après Rennes :
Il y avait chaque jour au i* bureau un officier de st»rvice de 11 heures et demie à V heures. J'ai assuré ce service à mon tour. Le général Oonse ne pouvait ignorer ce détail, puisqu'il aivait été mon chef de bureau au V Bureau, jusque vers la fin de mon séjour, époque à laciuf^lle il fut remplacé par le colonel Fabre.
Le général Mercier vous a dit dans sa déposition fi propos de la pièce sur l'organisation des chemins de fer frani;ais :
■ Mais les juges du procès ii'rml pus pu s'y lroinpi.T ; ils olai«'iit prr'V«Miiis aussi bien par moi que par M' IJeniango (luo tout ce (]ui no ciaisliluail pas un acte de tratiison accompli ne pouvait être invoqué rornuu; pi'«'uv«* de culpabilité.
Pour M" Démange, c'est exact, pour le général McrciiM', p. îm« • c'est faux. Voici ce qu'on lit dans sa déposilion à Rennes, tome 1*', page 81 :
Peu apri's, h la môme ép<xiuo, c'est-à-dire au premier ti'imeslre is'.it. on a saisi aussi une leUre du commandant l'anizzardi, adressée au colonel de Schwartzkoppen, dans laquc^lle il le prévient (lu'il va avoir à sa dispDsition l'organiôalion militaire des chemins de fer français. VA\ bi«'n. mMI • organisation militaire des chemins de fer français ne pouvait provenir «.uidu quatrième bureau .' Or, le capitaine Dn'vfus avait rir au (|UMti icin»- l.ureau pendant le deuxième semestre ISîM. Cette lettre du commandnnl l'aul/.zardl est du conunencement de isDi. ]j^ capitain»* !)r<*.vfMs l'I.iit iu>]\ s«ul«'ment au quatrième bureau, mais il était attaché à la srrlion i]iii élaii la plus importante au point de vue des ti-ansports. sti'jiié^'iijui-.^. <i, a in lin do son stage au (juatiième bun-au, on avait fa'it aux >la;,'iaji<s nrn' rtn\\*'renée qu'on ne faisait (lue tous ks ans à la (in du sla^'i» ;j««ompTî par U'^ ofûciers détachés dans ce bureau.
II n*y a donc à propos de cette pièce nulle f)art rc <|iii' le général Mercier prétend y avoir dit. .rnjoufe de <^\i'\U\ comme je vous le montrerai en étudiant la dé|H)sjlioii du général Rogel, que je n'ai pas assisté à c^Mi' on îi cph crinférences, faites au quatrième biiniau ri la fin <h' mon -f.'jpr en 1893.
La lettre que j'ai adresser U- f" janvier 1805 au ^v-iiér:il Mercier réptuid rlIreclcnK'iit à la visite ([iw rn«; lit M. du Paty dans nui prison. i\]tvty< ma crMidanination. X'unloir, comme le fait le général Mercier rapporter la iilira.se :
J'ai déclaré que j'étais innocent et que je n'avais même jamais commis une imprudence...
à ce que m'avait dit M. Cochefert deux mois et demi auparavant, c'est vraiment trop d'impudence. Cette phrase se rapporte directement, ce qui est Tévidence même, à la visite que venait de me faire M. du Paty. Celui-ci m'avait demandé si je n'avais pas commis d'imprudence, quelque acte d'imorçage, si je ne m'étais pas laissé entraîner dans un engTtnage fatal ; à toutes ces insinuations de M. du Paty, je répondis que non, que j'étais innocent, absolument innocent.
Le général Mercier a protesté devant la (llour de sa loyauté et de sa sincérité. Il aurait mieux fait de les prouver. Or, non seulement il m'a fait poignarder dans le dos en 1894 par la communication des pièces secrètes, mais s'il avait été consciencieux et loyal, il aurait commencé par vérifier l'application qu'on voulait me faire de ces pièces ; il se sérail aperçu alors qu'aucune ne m'était applicable, qu'il conimetlait un véritable crime en me faisant appliquer la pièce (t ce canaille de D. », puisqu'il y avait dès cette époque au bureau des renseignements une pièce prouvant la livraison des plans direcleurs en 1892, c*est-à dire à une époque ojj j'étais ti TÉcole de guerre, hors d'état de m'en procurer.
Si le frénérnl Mercier était loyal, s'il avait une conscience, il irnurint [)•<]< afiii nié au procès Zola, non seulement sous là foi du ^'lM•nle^l, mais >ous sa parole de soldat, que j'avais été légal(Mnent condamné, alors que c'était lui-même <]ui avait lait eonniietlre rillégalité.
(h\ a [)arlé aussi des cours de fortification de l'École de guerr(\ Je n'ai j)as fait relier la troisième partie du cours île lorlilicalioii pjuce (|n'elle était confidentielle et que je n»' voulais [)as la confier à un relieur. J'ai d'ailleurs la convicti"n (ju'il ne niaïKiuait aucune feuille, lors do la saisie en 1804. S'il eu niau(fue une à l'heure actuelle, c'est (ju'd y a là une uiaudMivre criminelle. D'autre part, M. du Paty (jui a signé, r\\ iSOi, le procès-verbal ne constatant aucun manquant esl r» sponsable.
\'ous avez enlendu également la femme Bastian. Je n'-ii jamais connu le comte d'Arco, pas plus que je n'ai jamais vu ni connu aucim membre de l'ambassade d'Allemagne. Je n'ai donc pas assisté à une soirée donnée par le comte d'Arco.
D'ailleurs, à l'époque où la femme Bastian a placé cette soirée, à la veille de XoiM 1893 ou le jour de Tan 189i, j'étais en grand deuil, ayant perdu mon père le 13 décembre 1893.
Cette époque m*a rappelé un incident qui vous montrera P- ^^ la cruauté et l'injustice inouïes de l'accusation portée contre moi. J'avais obtenu un permis de séjour de quelques jours pour me rendre au chevet de mon père mourant...
M* MoRNARD. Ceci .se passait en Alsace.
M. Alfred Dreyfls. J'avais obtenu un permis de séjour pour me rendre en Alsace au chevet de mon père mourant. Le malin du jour où mon permis expirait, le commissaire de police se présenta à la maison mortuaire pour constater mon départ ou m'expulser dans le cas contraire. Je fus obligé de lui faire constater que mon permis n'expirait que le jour même, et le soir je partis, quittant ma famille en deuil.
M. Berlin-Mourot, dans sa déposition devant vous, vous dit :
C'élàit mon ancien officit-r, mais je J'ai vu tout le temps mentir. Voyez ce qui serait arrivé en l^<94, si Dreyfus avait dit : « Oui, j'ai vu la couv<tture ; oui, j'avais !es clefs de toutes les armoires, oui, j'allais au bureau quand il me plaisaif^ » Et puis après l'accusation serait restée en l'air.
Il faut être d'une rare inconscience pour prononcer de pareilles paroles. M. Bertin-Mourot parle de la couverture telle que je la connaissais quand j'étais dans sa section en J893. L'accusation parlait, à propos de la note du bordereau, de la préparation de la couverture pour le nouveau plan qui se faisait en 189'i. Or, en 1894, je n'ai participé en aucune . façon à l'élaboration de ce plan, sauf pour la surveillance de Tautographie d'une partie des tableaux d'approvisionnement des troupes de couverture, surveillance qui s'exerça pendant les séances des 30 août, 3, -'i, 17 et 25 septembre. J'avais, i^n effet, passé le premier semestre 1894 à la section allemande du deuxième bureau, le premier trimestre du deuxième semestre de la même année, c'est-à-dire jusqu'à mon départ du ministère, à la section des manœuvres du troisième bureau. Quant aux armoires, je n'ai jamais nié que je pouvais les ouvrir toutes à la section de M. Bertin-Mourot, puisque je l'ai déclaré moi-même.
M. Bertin-Mourot ajoute cette monstruosité pour qui connaît les faits :
Et alors, l'accusation serait restée en l'air.
En 1894, laccusation, après les discussions d'audience, avait dû lout abandonner, ne retenant que récriture du bordereau. Vous trouverez dans une note de M® Démange à M*" Mornard, annexée au mémoire, les paroles prononcées par le Conimissaire du gouvernement à la fin de son réquisitoire et (\vn sont les suivantes :
Si je ne vous apporte pas un mobile à ce crime, le plus grave qui se puisse conunctlre, si je n'ai pas d'autre preuve que la lettre missive, elle reste, elle , écrasante pour l'accusé ; pœnez vos loupes, vous serez sur que c'est Dreyfus qui Ta écrite. S'il l'a écrite, c'est lui qui est le coupable.
M. Bertin-Mourot dit ensuite dans sa déposition :
Je suis sorti du Conseil de guerre très frappé de l'attitude de laccua*. Je me disais : Pourquoi ment-il ? Il venait de nier savoir ce quV'tail la couverture, or, le capitaine Boulenger avait été mis au courant par lai.
Je répète ce que je disais précédemment. M. Bertir.- Mourot réunit des ordres de fait qui se rattachent à deux époques différentes, ce qui est d'une rare mauvaise foi. Je n'ai jamais nié que je connaissais les lignes de transport en vigueur on 1893 et je les ai expliquées au capitaine Boulenger. puisiiue je l'ai déclaré moi-môme en 180'i, dans rinlemgatoire du 16 novembre, devant iM. d'Ormes(*heville.
Mais celles sur lescjuelles on m'interrogeait étaient «Ylles dont devait parler, d'après l'hypothèse de raccusatinn, i3 note du bordereau sur les troupes de couverture, que perp. 990 sonne ne cormaît et qui se réfère au plan élaboré en 1894. Or. je le ivpèle, en i89i, ni de près ni de loin, je n'ai participa en aueun(^ façon à l'élaboration de ce plan.
Plus loin, je lis encore dans la déposition de M. Berfif!- Mourot :
In jnjjc (le Honnos aTiisisir» en (U-inandant cnmmont étaient ûm^ '^^• moires et si y on avais donné k* secret. Il a fallu cela pour que Orty'';dise : J'avais les eloTs <•( les s^erets et jo pouvais ouvrir les armoires. Chinent peul-il (lire (\u\\ puiivail ouvrir les armoires, alors (]u'«>n le v-yan les ouvrir tous les jours ? Poiiniuoi ne pas dite : .le les ouvrais. V.j' pourrez vous r4'p<)r(«'r h la st«''n()gi'aplno. vous verivz qu'à un ni'">n>.r.l (le>nn«^ Dreyfus dit : J'avais les clefs et les secrets ot Je pouvais omTir î:^ armoires.
Je ferai d'abord remarquer que tout cela a trait A mon
séjour au quatrième bureau en 1893. .rajoute qui^ lorsqu\>u lit M. Bertin-Mourol, on est indigné itevant tant de nuiuvaist* foi. On se demande r<)nînient cet lîonnne nVst pas tléineul :
M Comment peut-il dire, s'écrie-t-il, qu'il pouvait ouvrir les armoires alors qu'on le voyait les ouvrir chaque jour ? »
Quant à mes sentiments patriotiques dont parle (également M. Bertin-Mourot, ma vie est ]h pour leî< prouver. Alsacien, dont le père opta pour la nalionalitc fianvaise, j'ai dû quitter Mulhouse et venir terminer mes ctudt»s à Paris. A ma sorfie de l'École polytechnicpie, j'ai refuse dVntrer dans l'industrie où j'avais une situation toul(» l'aitr, pour servir dans l'armée. Dès l'époque de la loi sur les passe|>orts, tous me furent refusés, .sauf le pernjis de séjour d«» quehpics jours dont j'ai parlé, pour me rendre ^lu chevel de mon père mourant.
Le général Roget vous a dit dans sa déposilJDU, à pmpns d'un travail fait en 1893.
« Dreyfus, notamment, dans une circnnslnrice où il îiv.nt « été chargé de faire un travail de transport liclil de deux « corps d'armée, avait insisté aui)rès de moi h (1»mix reprises « différentes pour être autorisé h faire le linvîiil sur les « vraies lignes de transport et dans les conditious (u'i les « transports s'exécuteraient en temps de guerre. .l'îHVîiis Inui- « Vé qu'un stagiaire n'avait pas à enlrcM' dans ees déliills se- « crets et j'avais refusé d'accéder à son désir, .r.ivjiis e«ni- «* serve une mauvaise impression de c<*l!i. »
Le général Roget ferait bien de s''*nlendre à rr ^.wjrX îivcm*. M. Bertin-Mourot. M. Hertin-Mourot déel.ii'i» qu<* je eoiiri.iissais les lignes de Innisixat en vigu<;ur en IHîKî el que j(» les avais expliquées au capitaine Rouli.Miger, ee qui r-1 p;irf;nl<'ment exact, puisque je l'ai déelaré d.'ins l'irjterMigîdoir»- rlu 16 novembre, devant M. d'orrne.-clifvillr». Alni^. (\\\r\ •■ erets v aurait-il eu à radier, d .irir»'.- le ^'énér.il Mo^'*!. qiMuil Je lui fis observer qu'il était préf<'raMi* d<* fîn/*- !'• Ir.iv;nl - sur une ligne de transport réel, et jiouiquoi eu ;Mii;iif-i] runservé une mauvaise ini|»ression / Non. Imu- I«- iiipurueiit- Icpur sont bons, tantôt druis un sen-. tunlôl 'Lu:- j*- i-u ;dr-olument contraire, priurvu qu'il- vienn^Mil à !ap)iii! lU- W-mjiarli-pris irraisoinié et de ruJiuvaj.-e loi.
cellei
Le général Rogel s'est livré devant vous à une l digression relativement à la pièce Schneider. Il a i d'abord sur ce fait que le mot temps est employé dans pièce comme signifiant un intervalle écoulé, tandis que la sténographie, il est donné comme désignant le jo Le Temps. Or, dans mon mémoire, je n'ai pas davan employé le mot temps comme désignant le journal de nom. Ensuite, le général Roget ergote sur les mots « ge ferten informaiionen » qui sont traduits dans 1^ tradu officielle par « informations publiées » ce qui est bien leur sens exact, d'après le texte même de la pièce et parce l'attaché militaire autrichien, mêlé en aucune façon au p ces de 1894, n'avait d'autres informations à fournir que publiées.
Enfin, il ergote non moins, sur la date de 1896, donnée dit-il, pour les besoins de la cause. Dans mon mémoi j'accepte la date de 1897 donnée par l'accusation. Je ne piâ donc que répéter ce que je disais dans mon mémoire :
Cette pièce, la date d*arrivée et son authenticité, étant m^me m sées vraies, loin d'être une charge contre moi, est au contraire une velle preuve de mon innocence.
En effet, si l'attaché autrichien Schneider à une date cerlainemenl rieure à la dénonciation de mon frère Mathieu contre Eslerhazy, à laqwifc] il ne fait aucune allusion, constate qu'il continue à croire à maculpat^i^^ en s'en tenant aux informations publiées autr^ois au sujet do l'affaïKi^ constate en môme temps que depuis un an, c'est-à-dire précisément depiÈ l'époque où il ont connu le bordereau par la publication du Matin (10.tt> verni »rt' Is'jfVi, les doux attachés allemand et italien, protestent hauteirw* de mon innocence, dans tous les salons.
.Si lopinion <ie- l'attaché étranger à l'affaire (opinion qui s'est dai-ienî?. depuis, complètement modifiée) et ne reposant que sur des publicaUoDsel non sur des informations personnelles, ne peut avoir aucune importas» conunc prouve, la constatation de l'opinion des deux autres altach^et* l'époque à laquelle elle a commencé de se produire, en a au contraire cftf grande. . ,
Il en résulte en effet qu'aussitôt que ces deux attachés ont pu savoir pila publication du bordereau, quelles étaient les pièces dont la livrais» m'était imputée, ils ont, non pas nié la livraison elle-même, mais énsp (|uoment protesté que je n'en étais pas l'auteur, à une époque où ç^rsm MU monde ^auf le service des renseignements au ministère, ne connaiâs» Esterhazy, l'autour de la trahison. .
Ces protestations qui avaient un caractère privé et qu'à ce momm^ intérêt diploinatique ne pouvait leur commander, ne pouvaient lair^ inspirées que par la connaissance qu'ils avaient du véritable traître, F qui les pièces du bordereau avaient été livTées.
Quant au propos que cite ensuite le général Roget. quil^J^
i^été répété par M. de Breda, et tenu en 1897 par le îel Schneider, il est en contradiction formelle avec nion émise par celui-ci en 1899, et dont M. Picot, memle rinstitut, est venu témoigner à Rennes. D'ailleurs, le lel Schneider aurait-il tenu ce propos en 1897, alors
connaissait depuis un an le texte du bordereau et que opinion était basée sur des informations publiées, ce pron'aurait aucune signiflcation, comme je viens de le détrer à propos de cette pièce, lais le général Roget essaie à ce sujet de vous montrer
a une conscience en s'étendant sur les vérifications qu'il tes de la possibilité de ce propos. Le général Roget a la loire bien oublieuse et il lui serait bien difficile de faire •e qu'il a une conscience.
. la Cour de cassation, dans le premier procès en revi- , le général Roget est venu affirmer h propos de ce faux, jdent par sa date : la pièce sur l'organisation des che- 5 de fer, que j'avais assisté aux conférences faites à la e mon stage au quatrième bureau, par M. Bertin-Mourot 893 ; et, pour donner plus de force à son affirmation, Duta : conférences que je présidais personnellement. Or, Ls au moment où furent faites ces conférences, c'est-àen décembre 1893, en vertu d'une permission régulière hevet de mon père mourant.
►ans Tenquéte de la première revision devant la Cour, le jal Roget a également dit, après avoir montré qu'il reliait les témoignages de cette nature :
a été établi au moment du procès, ou peu après, que M. Hadamard ■eu h payer des dettes pour son gendre dont il était peu satisfait. li ; même tenu à ce sujet à M. Painlevé un propos signilicatif.
eus savez. Messieurs, ce qu'est devenu à Rennes, après lilion de M. Painlevé, cet abominable mensonge qui est ^le. D'abord par la trefnsformation de M. Jacques Hada- 1, professeur à la Sorbonne, en mon beau-père, ensuite la transformation des propos de M. Jacques Hadamard. e général Roget est revenu aussi devant vous sur le térnage Lonquety. Il commence par une erreur grossière ^étendant qu'il y a un intervalle de six ans entre la date ^' Exposition d'Amsterdam et la date de la loi sur les pasrts. La première est de 1883, la deuxième de 1887. En-
suite, dans mon mémoire, je vous ai dit qu'à Rennes, ]m fixé la date de l'Exposition d'Amsterdam en 1885-i88& cari cette distance mes' souvenirs étaient peu précis et je n'rm aucun moyen de contrôle. Mais, après le procès de Rennei j'ai vériflé la date exacte de TExposition qui est en 1883.
J'ai déterminé en outre, à Rennes, devant M. Lonquds les conditions de notre rencontre et il les a reconnues &M tes. J'ajoute enfin que je n'ai été qu'une seule fois demaii à Bruxelles, au moment de l'Exposition d'Amslerdam, aun tour de mon voyage en Hollande.
Je voulais aussi vous parler de la brochure anonyme i titulée « Étude de la déposition dé M. Bertillon et de M.V lerio, par un ancien élève de l'Ecole polytechnique. »
Le général Mercier, avec sa science habituelle, ap; de la haute autorité de M. du Paty de C4lam, a déclaré ce travail élait admirable et irréfutable. Mais MM. Mol Painlevé et Bernard ont fait des réfutations magistrales ce travail. J'ai cependant un mot à vous dire qui vous trera les procédés de ces véritables faussaires. Dans Tin duction, je lis :
Un jour même, il a dit au commandant d'Ormescheville : la lettre! criminûo est l\riivre d'un faussaire, on a cherché à imiter mon écrilfflfj celle nu\>sive a \)u èli'c établie à laide de documents coligés avei' puis réunis pour foi'iuer un tout qui serait celte lettre.
Or, celle plirase, comme vous pourrez le constater les procès-verbaux d'interrogatoire, a été dite, non paî M. d'Ormescheville, mais à M. du Paty, dans i'instruci préliminaire, alors que je ne connaissais pas encore le IK* dereau et que je me demandais comment on avait bien porter contre moi une accusation si monstrueuse.
Outre les faits que j'ai signalés dans mon mi'^moireetai lesquels je vous ai demandé la pleine lumière, il y enade autres sur lesquels j'ai Thonneur d'attirer également W'îr attention.
Après le procès de Rennes, en classant les lettres reçu^' l'Ile du Diable, je fus tout surpris, en retrouvant unel^^'^ qui m'était parvenue en 1895 et à laquelle je n'avais compris, de voir qu'il était apparu dans les interlignes I)hrases compromettantes. Je date cette lettre de 1895. carffl est visée par M. Guégen, directeur du service pénilenliâï^
Mayenne en 1895 et qui fut relevé clans les premiers mois 1896. Quoi que j'eusse la conviction absolue que ces internes n'existaient pas quand la lettre me parvint, je fis deinder à M. Guéguen s'il en avait le souvenir. M. Guéguen 3 fit répondre que certainement les interlignes n''exisent pas quand la lettre lui parvint, car il ne me l'eût pas .nsmise et il l'eût sfgnalée aussitôt, ce qui est l'évidence feme.
L'encre avec laquelle ces interlignes avaient été écrites,
pouvait pas être de l'encre dite « sympathique » puise cette encre n'apparaît que sous l'inQuence de la chaleur, recherchai quelle encre avait pu être employée, et j'arrivai :ette conclusion que l'encre employée était de l'encre dite Photographique », c'est-à-dire à base de sels d'argent. Cette 2re, invisible au moment où on écrit, ne devient visible e sous l'action de la lumière, plus ou moins prolongée, .vant le degré de concentration de la solution. Il est évident e l'auteur de cette machination infâme pensait qu'elle apraîtrait dans le trajet de Paris à Cayenne. M. Guéguen rait avisé le ministre de la guerre qu'un complice conti- Qit un commerce illicite avec le prisonnier de l'île du iJ)le. Cette manœuvre fut déjouée, puisque la lettre placée is l'enveloppe ne fut impressionnée qu'à une date postéure que je ne puis préciser, puisque je ne m'en aperçus *sprès le procès de Rennes. Il est de toute vraisemblance 3 la lettre dite « Weyler » fut fabriquée toujours par la me personne en voyant que sa premièTe machination lit échoué, mais cette fois-ci, pour être sûr de la réussite,
interlignes furent écrites avec de l'encre « sympathique ».
l'écriture des deux lettres est complètement différente, p. 993 :* contre le sens des interlignes procède de la même idée, verse cette lettre au dossier (i).
1) Mon cher ami.
Dans les tristes anniversaires qui vont rc- Fil tomps tacher renouer urgent
venir, je liens à vous dire toute la sympathie que nos dernières tentatives ont ^*chou6
m'inspire votre cruelle situation et vous exprimer nous sommes obligés d'être très prudents
L'année dernière, M. Gabriel Monod me racoR^ ( M. Rocheblave, professeur de rhétorique au lycée Jans de-Sailly, colpoctait des bruits suivant lesquels les procès 1804 et 1899 n'avaient été que des procès de façade et q existait d'autres preuves de mon prétendu crime. Je pi M. Monod d'inviter M. Rocheblave à sortir ces prétené preuves, seul moyen, pour moi^ d'en montrer l'inanité, je ne connais rien de plus vil et de plus lâche que ces cale nies colportées dans l'ombre. M. Monod m'écrivit, le 30 cembre 1903, une lettre que je verse au débat, ainsi qiiee< de M. Dez, qui était fort peu sympathique à ma cause el < avait servi d'intermédiaire. M. Rocheblave refusait s'expliquer. M. Monod renouvela sa tentative. Je reçus le janvier une nouvelle lettre de M. Monod,. contenant celle M. Dez qui avait toujours servi d'intermédiaire. M. Roc blave refusait encore de s'expliquer. Je verse ces d( lettres au dossier. Vous verrez que dans cette deuxiè lettre M. Dez est moins affirmatif ; on atténue, on fait s< blant de douter. Eh bien, il ne faut pas laisser faire. U faut pas qu'on puisse se dérober aux responsabilités bruits infâmes qu'on colporte dans l'ombre. Devant le re
mon espoir qu'elle prendra bientôt fin car c'est un on a repris les recherchas, on a failli
état de chose bien terrible que nous serions désireux tout découvrir heureusement on a perdu
tous de voir cesser. La clef de ces mystères finira
le piste lâcher
ra bien par se trouver et nous pourrons nous réjouir
de faire tatous ensemble, voir où en élnit 2243 on connait l'affaire du Jura 3»
V('S beaux-parents sont toujours bien courageux
l'absence ne diminue pas l<^ur zèle et il est peu de
vos amis qu'il soit nécessaire de réchauffer.
la est dans la grande chasse signaler
Bon courage, mon ami, soyez bien comiiinru de le ni avec le signe 201.12.4
la sincérité des vœux que vous adresse votre vieuxcousin.
Signé : L. Bleribeim p).
e M. Rocheblave de s'en ouvrir à M. Monod, je vous delande de bien vouloir entendre M. Rocheblave et de Tinvitv à sortir ses prétendues preuves.
J'ai une force pour moi, invincible, qui m'a soutenu pen- 3Uit ces longues années d'épreuves, celle de ne rien craindre 3 personne, car mon passé est intact. Je vous demande de .ire pleine lumière sur tous les faits que je vous ai signalés.
M* MoRNARD. Avant que mon client ne se retire, je prie Cour de constater par elle-même que le seul signalement p. 994 >nné de lui par la femme Bastian est absolument inexact. ^■* Bastian avait dit que l'officier vu par elle ;'i l'ambassade -Allemagne avait le nez fort et busqué. La Cour peut constaw par elle-même l'inexactitude de ce signalement.
Signé : Chambareaud, Herbaux, Garas, La Borde, Le Grix, Berchon, Dreyfus, Roulier, Tournier.
Lecture faite, le témoin a demandé à ajouter la déclara- >n suivante et à l'annexer avec les lettres ci-contre :
Depuis que j'ai fait ma déposition, j'ai eu connaissance ' la dernière déposition de M. du Paty de Clam. M. du I^ty essayé de vous montrer que le commentaire infAme qu'il sit fait en 1894 de la pièce dite pièce Davi^Mion avait un mblant de valeur. Poiir l'ensemble de la discussion de tte pièce, je vous demanderai de vouloir bien vous reporter ce que j'ai dit dans le mémoire que je vous ai remis. Mais
■y a quelques détails qu'il est utile de relever dans la dé- ►sition de M. du Paty. 11 y dit que les stagiaires travaillaient
ns la même pièce que les titulaires et qu'il était tout natu-
l que le colonel Davignon,qui venait dans la pièce où
^ienl les titulaires, ait pu voir ce que faisaient les sta-
3tires. Tout ceci est absolument faux. Les trois stagiaires
la section allemande du deuxième bureau travaillaient
Tis une pièce séparée à côté de celle où travaillaient les tilaires. Enfin, le chef de la section avait une troisième ^ce. Je n'ai jamais vu le colonel Davignon dans la pièce
où travaillaient les stagiaires. Je n'ai vu le colonel Davipon (iue dans son bureau à lui, pour les relations de seniœ, une ou deux fois au plus.
Plus loin, M. du Paty parle de la collaboration dans le travail qui existait entre les officiers d'un bureau et le chef ou le sous-chef de ce bureau. Ce quMl dit peut ôlre vrai pour un capitaine titulaire, mais est absolument faux pour un capitaine stagiaire, qui ne venait dans chaque bureau que pour un temps limité et pour s'instruire. La conclusion de M. du Paty, qui est la suivante, est donc absolument fausse :« Grande chance pour que ce soit un stagiaire ayant passé par le premier bureau et en ce moment à la section allemande du deuxième bureau. » Ce que dil, au contraire, à ce sujet le colonel Picquart dans sa déposition, et que cite M. le Procureur général, est parfaitement exact :« L'officier ami de A. dit être en relations assez suivies avec le colonel Davignon pour que ce dernier soit à même de remarquer qu'il s'occupe d'une question ayant fait l'objet d'une correspondance officielle avec B. On est donc amené à conclure que l'ami do A. est un des collaborateurs habituels du colonel Davignon. » M. le colonel Picquart ajoute justement : « Qu'un collaborateur habituel du colonel Davignon ne pouvait ùive qu'un titulaire n.
Enfin, ie ferai remarquer que cette pièce •sans date est arrivée au niinislère de la guerre dans les premiers j'Ur? de janvier [H9\ (déposition Cuignet, première enquête devant la Cour). i)[\ je ne suis entré au deuxième bureau que le ^1 janvier 189'*.
Signé : <1u\mbaki:ai:d, IIerbaux, La Borde, Le Grix, Gara?, Bkhchon, Drryfus, Roulier, Tournier.
A la ({('position de M. Dreyfus sont jointes le> lettre? reproduites ci -dessous.
Versailles,.* 30 décembre U*<W.
Mon cljor ami.
Ayant onti'iKhi dire par mon nmi, M. Paul Bondois, que M. Rociie^»^"-
profc-^seur de rhiHorifine à Janson-de-Sailly et beau-frère du comman-iiî^
p. i»u5 Laulh, avait a f (inné à nuire ami commun, M. Dez, professeur d'huM:--*^
au lycée Buffon, qu'il possédait une preuve de la culpabilité du capitaine Dreyfus, j'écrivis ù M. Dcz pour lui demander si cela était vrai et quelle était cette preuve.
M, Dez me répondit, le 20 février, la lettre ci-jointe. Vous y verrez que 11. Rocheblave a en effet affirmé posséder une preuve de voire culpabilité Inconnue au commandant Lauth. Il a ajouté à cette aflinnation que le^s deux procès de 1894 et 1899 n'avaient eu aucun caractère de sécurité, opinion intéressante, car M. Rocheblave, n'ayant pas été h Rennes et n'ayant pris aucune peine de se bien documenter sur votre affaire, n'a pu être sur ce point que l'écho de son beau-frère Lauth.
Après avoir reçu de M. Dez la lettre que je vous comiTi unique, lettre qui, conune vous le verrez, émane d'un homme qui est peu sympathique, cl dont l'esprit peu critique s'est laissé influencer par les fables des journaux adverses qu'il lisait prcscjue exclusivomeal* je lui ai récrit pour Ui prier de réclamer à M. Rocheblave la révélation de la preuve, en ma faveur. Je lui faisais dire que son devoir d'honnête homme était de la faire , connaître pour m'éclairer sur votre compte, si cette preuve avait quelque valeur, pour vous permettre de vous justifier à ses yeux si elle n'en a\ ait pas, comme cela est certain.
M* Rocheblave s'est refusé h donner aucun éclaircissement à M. L)ez ou à moi même sur la nature de la preuve. Je crois donc qu'il ne voas reste qu'à le faire citer devant la Cour de Cassation, pour éviter qu'il ne subsiste, là encore, une de ces calomnies qu'on colporte et dont on parle dans l'ombre, et qu'on ne peut ni saisir, ni réfuter. Cela est d'autant plus nécessaire que l'honorabilité de M. Rocheblave est incontestable et que nous n'avons aucun motif de suspecter sa sincéritf^.
Croyez, je vous prie, à mes sentiments tout dévoués,
KSigné : Gabriel Monod.
Paris, le 21 janvier lUOi.
18, rue Ernost-Renan.
Mon cher Nfaitre,
J'ai eu tous ces jours derniers une besogne considérable qui m'a empêché de vous écrire, comme jcn avais l'inl^^nlion. J'ni vu Rocheblave, dont le silence ne doit pas être mal interprété. Son idée très arrêtée est de no pas discuter avec vous le témoignage contraire à Di-cyfus dont il croit être armé. Il aurait voulu vous le dire et a même été sur lo point de vous répondre. La difficulté de vous écrire avec la déférence qu'il vous doit et qu'il a pour vous, sans engager un commencement de di.^^cussion est ce qui l'a, parait-il, orrêté / Je vous le dis donc pour lui, ce qui m'est plus
facile.
Le témoignage en question, je le sais maintenant, n'est pas un document, mais un i-enseignemont d'ailleurs très positif, recueilli oialenicnt. J.j doute fort que Rocheblave en puisse faire part niuintonant, et je vois (lu'il en doute lui-même.
D'ailleurs les faits auxquels ce témoignage se rapporterait ressort iront très probablenient du procès définitif et n'auront pas du tout pour Dreyfus la portée dangereuse que souhaiteraient évidonunent ses adversaires. Que Dreyfus ail été mêlé plus ou moins conscienunent ù ces manœuvres fâcheuses, est-ce bien impossible ? L'essentiel est que ces manœuvres n*alent rien de commun avec l'abominable procès dont il a été victime. Ma
coDvlction sur ce point est de plus en plus laite. J*ajouterai qu'à mon avis, il faut que la lumière soit faite maintenant, non seulement sur le procès p. 996 lui-même, mais sur ces manœuvres et que les responsabilités aillent où eOei doivent aller. Dreyfus aurait grand tort de s*y opposer, mais, si je ne lœ trompe, il ne s*y oppose pas à présent.
Je vous prie, mon cher MaStre, d'agréer Tassurance de mes sentiinenls respectueux et dévoués.
Signé : A. Dbz.
Versailles, 2B janvier 1904.
Mon cher ami,
Voici la lettre que m'écrit Dez. Je l'avais prié de pi-esser Rochehlave de me commimiquer ses preuves. 11 parlera peut-être s'il est juridiquement sommé de le faire. Vous verrez par la lettre de Dez, qui est un brafe nigaud comme tant d'autres, combien il y a de gens qui ne peuvent se fourrer dans la tête que vous avez été accusé pour ri«i du tout. Donc, il faut poiu'suivre les calomniateurs dans tous les coins.
Chaudes amitiés.
Signé : Gabriel Mo:foD.
P. S. Je vais mieux, mais mon cœur est toujours un peu indocile, 11 1 pris de mauvaises habitudes de 1894 à 1899.
Paris, le 20 fé\Tier 1904.
Mon cher Maître,
J'aurais voulu voir Rocheblave sans le prévenir. Une double ItntaUve est restée inutile ; je n'ai pas trouvé mon ami chez lui. Je me suis dcdîîê ii lui écrire et par conséquent à lui poser carrément la question. La réponse a été immédiate et formelle.
Rocheblave refuse absolument de mettre en cause Topinion de son beau-frère, qui, dit-il, n'a laissé rien transpirer dans la plus étroite mtimilé de ce qu'il sait. Personnellement, Rocheblave est convainvu qu'il y a d'autres preuves de la trahison de Dreyfus que celles exhibées au pn-cès d^^ Rennes, lequel, d'après lui, est tout comme le premier (c'est lui qui souligne) un faux procès. En ce qui le concerne, Rocheblave se considère comme au courant d'un fait {inconnu de son beau-irêre) établissant d'une façon péreiTjptoire la trahison d'Etat. Naturellement il garde pour !m « fait dont je n'aurais pas d'ailleurs voulu recevoir la confidence dans le cas actuel.
En somme, mon cher Maître, on tient pour chose certaine l'insuflisance des pièces produites à Rennes : il y aurait autre chose.
Je reste, quant à moi, persuadé que Dreyfus n'est pas un traître au sens vulgaire du mol. Qu'on m'étabhsse le contraire ! J'estinie qu'on aiir il commencé par faire éclater cette trahison si on l'avait pu. Les moyon? t^ont on s'est servi à défaut des bons sont abominables.
Maintenant, parlons du Dreyfus d'avant l'épreuve. Il y a bien des témoignages défavorables sur lui. Que cet homme profondément ambitieux, et
Je le crains, sans scrupules, eAi été capable de manœuvres incorrectes, imprudentes, dangereuses pour lui d'abord, comme l'événement l'a prouvé, voilÀ où est encore le doute à mon avis. En votre conscience d'historien. mon cher Maître, pouvez-vous admettre qu'un aussi monstrueux éditloe g^ ait surgi de rien î Disons mieux, pour qu'une canaille de la force d'Ester- ^' hazy se soit engagée dans une affaire pareille, ne vous semble-t-il pas qu'on ait dû lui mettre dans la main un atout sûr, je veux dire ce fait certain, qui n'a pas du tout la portée qu'on veut lui donnen mais qui enfin est une Base ? Voilà ce qu'il faudrait savoir. Etes-vous sûr que Dreyfus vous ait tout dit*!
Je vous prie encore, mon cher Maître, d'agréer l'assurance de mon affectueux respect et de croire à tout mon dévouement.
Signé : A. Dez.
P. S. Rochcblave m'ayant autorisé à rapporter exactement le contenu de sa lettre, s'il y a quelque point insuffisamment clair dans ce que je vous dis plus haut, invitez-moi à préciser, et, si je le puis, je le ferai.
30 Juillet 1904. — Déposition de M. Rocheblave
RocHEBLAVE (Samuel-Élie), 51 ans, professeur au lycée Janson-de-Sailly et à rÉcole des beaux-arts.
Un Membre de la Cour. Vous avez pour collègue M. Dez, professeur, 18, rue Ernest Renan ?
Le Témoin. Parfaitement.
D. Où est-il professeur ?
/?. Au lycée Buffon.
D. C'est un homme sérieux ?
R. Tout ce qu'il y a de plus sérieux, pour lequel j'aî la plus grande estime.
D. Voici ce que M. Dez a écrit en ce qui le concerne :
M. Rocheblave se considère comme au courant d'un fait inconnu de son beau-frère établissant d'une façon péremptoire la trahison d'Etal. Naturellement, il garde pour lui ce fait, dont je n'aurais pas voulu recevoir la confldence dans le cas actuel.
Par conséquent, M. Dez affirme d'une façon catégorique
que vous êtes au courant d'un fait établissant d'une façon
péremptoire la trahison d'État. Or, depuis six ans, la Cour
de cassation cherche des éléments de preuves qu'elle ne
trouve pas comme elle le voudrait ; si vous pouvez Téclairer
et lui communiquer le fait dont il s'agit, vous lui rendrez
le plus grand service.
• R, Je ferai remarquer qu'il s'agit d'une correspondance
tout à fait privée.
p. 998 D. Naturellement.
R. Je ne sais pas à qui cette lettre a été adressée ; je suppose que c'est à M. Gabriel Monod ; je ne suis, d'autre pari, pas responsable de la façon plus ou moins exacte dont M. Dez interprétant une parole entendue dans une conversation, a pu grossir ou enfler, ou agrandir la valeur du témoignage dont j'avais parlé, et par conséquent, déjà, de ce double chef, il me semble que je pourrais me retrancher dans le silence et ne pas donner un témoignage qui se trouve pousser jusqu'à moi, d'une façon que je pourrais qualifier de peu directe, sinon d'oblique... Mais pour l'instant, je crois pouvoir dire qu'il serait bien étonnant, étrange, qu'après tant de recherches ce fût moi, un homme qui n'est pas mêlé ni directement, ni indirectement à l'affaire, qui apportasse ainsi !a preuve que vous cherchez depuis six ans.
Il est très probable que mon très honorable et très cher
ami aura enflé, aura amplifié quelque chose que je lui a;
• dit, qui peut avoir certainement un fond de vérité, mai?
auquel il a ajouté de son autorité et de sa compétence, t-t
dont je ne suis pas responsable.
D. Votre réponse ne concorde pas avec les expressions dont se sert M. Dez. M. Dez dit : « Naturellement il garde pour lui ce fait » ; par conséquent^ vous ne lui avez pas connnuniqué un fait ({u'il aurait exagéré ; vous lui avez «iil que vous étiez au courant d'un fait établissant d'une façon péremptoire la trahison d'Étal et vous ne lui avez pas révélé ce fait.
n. Non, je ne le lui ai pas révélé.
D. En effet, puisque M. Dez dit : « Naturellement il garde pour lui ce fait » ; par conséquent il n'a rien d'exagéré ; il a simplement reçu de vous cette communication que vous aviez, vous, la preuve d'une trahison d'État.
R. Je n'ai pas de preuve ; jusqu'à un certain point, je ne puis dire que j'ai des faits. Il s'agit, eh effet, de s'entendre sur cette question d'un fait, mais je me demande s'il y a intérêt à s'engager plus avant dans une discussion, puisque je déclare que je ne peux pas apporter une preuve et que ce qui s'appelle un fait, ce qu'on appelle un fait, je ne l'ai pas sur moi. Par conséquent. Messieurs, comme je n'ai pas dicté à M. Dez les termes de cette lettre, je ne sais pas jusqu'à quel point on peut s'armer de ces termes, pour me faire dire ce que je n'ai pas dit.
D. C'est pourquoi je vous ai demandé en commençant si vous estimiez que M. Dez fût un homme sérieux.
/?. C'est un homme sérieux, mais il y a ce qu'on dit et ce qu'on écrit ; il s'agit ici d'une chose écrite ; or, elle se réfère à ce qui a été dit dans l'intimité et sous la pression d'un homme éminent auquel M. Dez n'a rien à refuser et auquel il a prêté son concours pour une exploration personnelle de conscience dont j'ai eu quelque peine à me défendre ; toutes ces choses sont un peu distinctes. Pour mettre les points sur les i, M. Gabriel Monod s'est livré vis-à-vis de moi à une tentative d'exploration, comme je vous le disais, j'allais dire d'effraction de conscience, à laquelle je n'ai pas voulu répondre directement. J'ai laissé par deux fois ses lettres sans réponse, parce que j'ai trouvé qu'elles dépassaient un peu les bornes de ce qu'un inconnu peut exiger d'un autre inconnu. Mais d'autre part, il s'est trouvé que mon excellent ami Dez, qui est l'élève de M. Gabriel Monod et qui n'a rien à lui refuser, m'a demandé d'une façon un peu gênée, je dois le reconnaître, très gênée même : « Voyons, as-tu quelque chose à dire ? » Il ne s'est pas borné à me parler de moimême ; il a été jusqu'à vouloir, do la part de M. Gabriel Monod, mettre en cause une personne de ma famille que vous devinez, sur laquelle il voulait m'induire en tentation^ . 999 de parler. Je lui ai répondu comme je le devais. J'ai ajouté : «■ Quant à moi, si j'ai une conviction et j'en ai une, et je
n'en ai pas changé, c'est mon affaire ; quant à mes présomptions ou des preuves, je crois en avoir de personnelles, qui me regardent et ne regardent personne ».
Il n'y avait pas, en effet, dans ce que je puis avoir d'indications, de présomptions suffisamment prouvées, suffisamment probantes pour que je fusse de ce chef induit à témoigner ici, où il me semble qu'on doit apporter des choses absolument certaines et palpables, ce que je déclare que je ne puis pas faire ; ce qui n'empêche pas un sentiment, une conviction que j'ai exprimée avec beaucoup de vivacité à mon ami ; c'est celte vivacité qui lui a dicté la phrase évi demment à moitié inexacte qu'il n'est pas étonnant qu'il ait écrite à M. Gabriel Monod... Je l'ignore.
D. Quand on est au courant d'un fait qui peut être utile à la manifestation de la vérité, on doit ce fait à la justice et quand on n'a pas de certitude, on ne doit pas mettre en circulation le bruit qu'on connaît un fait établissant d'une façon péremptoire le crime de telle ou telle personne.
R, Je répète que ce n'est pas moi qui dis : « établissant d'une façon péremptoire )> ; c'est M. I>ez qui me traduit : on peut avoir tous ses grades d'humanité et traduire mal.
D'autre part, il ne s'agit pas, que je sache, d'un fait de circulation dont je serais l'auteur, à propos de cela : on peut parler à un ami, qui vous interroge de la part d'un troisième, et cependant ne pas être accusé, sous préteite qu'on répond, de circulation de bruit. Et enfin, je vais encore dire ce que je disais tout à l'heure : s'il s'agissait d'un fait véritable et que je pusse prouver noir sur blanc, je n'hésiterais pas une minute, je vous le déclarerais ; mais comme la chose dont je parle n'était qu'un indice, cet indice-là ne me semble pas suffisant pour en saisir la Cour.
D. En somme, vous avez seulement une opinion, et votre collègue, M. Dez...
/?. Une opinion.,.
D. Est-ce une opinion ou un fait ? Si c'est un fait, vous le devez à la justice.
R. Mettez que c'est une opinion.
D. C'est à vous de dire ce que c'est. Si c'est un fait^ vous 5 devez, je le répète, à la justice ; si c'est une opinion...
R. Ce n'est pas un fait constaté directement, que je puisse tablir directement.
M. LE Procureur général. En somme vous ne savez rien.
R. Si vous voulez !
Un Membre de la Cour. Vous ne savez rien et vous vouîz avoir Tair de savoir quelque chose ; cela ne me semble as être le rôle d'un éducateur de la jeunesse I
R. Permettez, je sais très bien quels sont mes devoirs, et n ce moment, la question pour moi se pose de savoir si, oui u non, vous voulez que je parle sur une chose sur laquelle ai déjà oiïert mon témiognage ; par conséquent je ne me érobe pas...
M. LE Procureur général. Parlez !... Si vous avez offert, arlez.
Un Membre de la Cour. Nous vous demandons ce que p looo ous savez.
R. Ce que je sais, à l'heure actuelle, est peu de chose our la date qui nous occupe, mais pour la date à laquelle ai offert de dire le peu que je savais, en 1899, cela pouvait voir son intérêt de le dire...
D. A qui avez-vous offert de le dire ?
M. le Procureur général. Avez-vous offert à la justice ?
/?. A Rennes, parfaitement.
D. Nous ne sommes pas responsables de ce qui s'est fart . Rennes.
Un Membre de la Cour. Vous avez témoigné à Rennes ? R. Non, j'ai offert de témoigner.
D. Eh bien, si vous avez offert à Rennes, pourquoi ne >arlez-vous pas ?
R, Mon offre n'a pas été reçue ; il n'en a pas été fait étal, ce qui m'a donné à penser qu'on ne jugeait pas que la piste devait être suivie. Depuis ce temps, comme la chose dont jai j'avais offert de témoigner n'était qu'une simple conversation dont je m'étais trouvé l'écho, l'oreille prenante, j'ai trouvé qu'au bout de cinq ans, c'était du réchauffé de rétablir une simple conversation. C'est vous qui m'avez pressé, et par conséquent, si vous me mettez sur ce fait qui peut vous causer une certaine déception au point de vue de la nouveauté, je n'en suis pas responsable ; je ne sais pas ce qu'il vaut ;sur le peu que je savais, j'avais offert de témoigner à Rennes : j'ai écrit au colonel Jouaust deux fois, on ne ma pas répondu...
/>. Aujourd'hui qu'on vous demande de parler, vous gardez le silence...
R. Je réponds : a fortiori, si une chose qui n'était qu'une simple indication qui pouvait ôtre utile peut-ôtre alors quVin faisait des débats publics, qu'on appelait de tous le^ côlés la lumière, si cette chose a paru négligeable alors, aujourd'hui, où nous sommes beaucoup plus éloignés des faits, où je n'ai pas les moyens de contrôle que j'avais avant, je me d(Mnaiulo si cela vaut la peine qu'on la dise.
r.N MivMBiu-: Di: LA Covn. La Cour appréciera elle-mt^iiiect: que cela vaut.
n. C'est une conversation que j'ai entendue i\ Pans. 011 1899, dans l'été, d'une personne que je ne puis malheurfUsinicnt pas mettre on cause — c'était là la difficulté — et qui parlait comme d'une chose sûre, connue, courante à Sainl- Pctcrsbourg, et (iifelle necroyait pas ni'apjnendrc, ceci :c"^-! que la version parfaitement accréditée, dans les milieux I»*^* plus ofliciels, militaires, diplomatiques, à la Cour de î^aml- Pclcisbourir, était (jue le capitaine avait révélé à la Ru^'^i^* le secret de la i)oudrc sans fumée et celui de la différence (les effectifs réels avec les effectifs portés sur le papier, p-'U-'' la mobilisation française.
J'ai été un peu étonné : j'ai poussé la personne, qui ''-'^ entrée dans cjuchpies détails, mais elle venait de Ru^si^ • puis il s'était écoulé déjà un certain temps depuis qu*
avait entendu ces propos ; elle ne pouvait que se faire Técho approximatif de ce qu'elle avait entendu dire ; n'y attachant de rimportance que parce que cette personne, quoique russe d'origine, est de cœur et de famille française. C'est p.iooi pour cela aussi que cela m'intéressait, et elle disait en somme ceci ... (Puisque vous me demandez de tout dire, je vais le dire.) C'est que Texplication du procès Dreyfus était, en Russie, celle-ci : à la veille de la conclusion de l'entente franco-russe, l'empereur Alexandre ITÏ avait voulu avoir des renseignements sur les forces réelles de la France, sur les armements, sur les moyens de défense, par conséquent sur les effectifs et sur les poudres... On avait cherché... (Je répète que je ne me fais que Técho d'un ouï-dire) ; on avait cherché à trouver dans l'Élat-Major quelques complaisances, quelques ouvertures ; on n'avait pas réussi, et un jour, un officier de l'État-Major russe, se trouvant à causer avec un officier de l'État-Major prussien (ceci se passait à Berlin...), s'était plaint de l'échec qu'ils avaient éprouvé à Paris au sujet d'un secret si bien gardé. L'officier allemand en question avait répondu en riant : « Ici, ce n'est pas un secret, ce n'est pas difficile à savoir ; si vous voulez obtenir des renseignements, adressez-vous au capitaine Dreyfus. »
L'officier russe, rentré chez lui, à Saint-Pétersbourg, aurait fait faire des ouvertures, aurait réussi et, par conséquent, ce qui avait été déjà livrée l'Allemagne aurait été livré peu de temps après à la Russie. Là-dessus se fit l'entente franco-russe et, l'alliance une fois conclue, l'Empereur russe, trouvant qu'il y avait quelque danger à ne pas mettre le nouvel ami au courant de ce qui se passait dans son État-Major, aurait fait savoir, les uns ont indiqué par un renseignement donné directement et de sa propre main, les autres d'une autre manière, qu'il y avait dans l'État-Major français une brebis galeuse ; il aurait m<?me désigné d'une façon approximative l'endroit où se trouvait le traître. De là l'affaire Dreyfus, ni plus ni moins.
J'ai fait répéter à cette personne ce qu'elle m'avait dit ; elle me l'a répété quelques jours après dans les mômes termes, en insistant. Je lui ai demandé de se rappeler et de me citer des noms propres. Elle a beaucoup hésité ; elle m'en a finalement donné un, puis, elle s'est repentie, je
crois, 4e jSi*ètre,teUQment.avancée : elle m'a fait promettre que ce nom ne serait ,pas prononcé. C'est une persomie tout ce qu'il y a de plus honorable. d'ailleurs ; elle était seule, se trou- .vaut veuve, elle pouvait ayoir une situation difficile dans son pays.
Je ne lui ai pas caché que, dans ce que je croyais l'intérél français, je ferais usage de ce renseignement uniquement auprès des pouvoirs compétents, qui seraient qualifiés pour recevoir ce renâeignement et ces indications. Elle m'a comjpïis et ne s'y est pas opposée tout en craignant un peu ; je lui ai , promis que je ne .la.mettrais, pas directement en cause, que j'assumerais le rôle. peut-être un peu aventuré du monsieur qui vient de répéter sous serment une conversation, qui afûrme qu'elle a été tenue telle qu'il la déclare et ne peut pas nommer la personne de qui il la tient.
Voilà dans quelles conditions j'ai écrit deux fois à M. le Président, à Rennes, en lui disant ce que je viens de vous dire, que je m'engageais à répéter ce que j'avais entendu, que je ne pouvais pas témoigner d'autre chose, sinon de l'existence d'un bruirU'une certaine version, courante dans les milieux officiels, à Saint-.Pétersbourg, que je ne pouvais pas la garantir, que je n'en pouvais pas citer l'auteur, mais que j'affirmais sur ma foi d'homme, que le propos avait été tenu e( que la chose n'avait pas un caractère de secret révélé à moi, mais d'une conversation venue tout naturellement, le jour même où nous avions été voir cette personne, ma femme et moi, alors qu'elle ne nous avait pas vus depuis longtenip? et qu'elle nous aimait beaucoup ; je lui dis : a Qu'en penset-on à Saint-Pétersbourg ? » C'était arrivé comme cela, tout de go, si je puis employer cette expression, elle m'avait raconté celte histoire aussi spontanément que je vous la donne. Un point, c'est absolument tout. Voilà ce qui s'est passé.
Or, ce qui me faisait hésiter à vous en parler, c'est parce que je me demandais si vous aviez connaissance du fait, si vous désiriez qu'on ouvrît cette espèce de dossier particulier qui se trouve ùtre le mien dans l'affaire, laquelle m'est, du reste, parfaitement inconnue, et si vous vouliez que je p. 1002 m'avançasse jusqu'à vous parler de ce qui n'est qu'un simple témoignage indirect. J'ajoute que la personne en question, depuis lors, ayant été en rapports avec moi, par correspon-
ctonoe, pendant un an ou deux; au bout de ces deux années s'est arrangée de manière à ne pas me répondre, ou a disparu, ou a quitté le pays, ou est morte, je n'en sais rien ; c'est-à-dire que, si on faisait fond sur ses sentiments très français — car, je le répète, elle a des attaches françaises, — je pouvais espérer, il y a cinq ans, après lui avoir promis que je ne la mettrais pas en cause, en faisant appel à son. bon cœur, arriver à donner corps à cette version ; aujourd'hui, je me trouve dans Fimpossibilité absolue de vous indiquer quoi que ce soit, puisque, cette personne, je ne sais pas Quelle est.
D. Vous' verriez un grand inconvénient à la nommer ?
Ri Oui.
D. Cette dame était-elle au courant des choses diplomatiques militaires ?
fl. Assez par les alliances de sa famille ; c'est pour cela que le témoignage avait pour moi une valeur ; cette personne m'était connue depuis longtemps, elle a été mariée en France à un fonctionnaire assez haut placé, qui était même des' vôtres ; c'était un magistrat ; il est mort ; elle est retournée après dans son pays d'origine et, depuis, mon Dieu, elle est redevenue Russe, mais. Russe de naissance, elle n'en était pas moins elle-même d'origine également française ; son nom ou le nom de son grand-père est un très beau nom de France. Dans le cas actuel, il y a une question de galanterie, de convenance et de conscience, pour moi, à ne pas la nqmmer...
D. La vérification Serait d'ailleurs impossible, puisqtr'elle a disparu.
R. Impossible, vous avez vu mon hésitation de tout à l'heure. Vous voyez en môme temps, ce que j'ai pu dire à M. Dez, dans un moment d'impatience, d'assez net quant à ma conviction, cependant, sans aller jusqu'au mot preuve ou à l'indication d'un fait ; ce n'est pas un fait. Vous voyez pourquoi j'épiloguais sur le mot fait et sur le mot de preuve.
Un Me>îbre de la Cour. Vos scrupules étaient excessifs, parce que cette idée a été mise en circulation, discutée, dé-
battue ; il rCy s^vait pas grand inconvénient à l'indiquer de nouveau. Ce n'est pas une révélation, c'est une révélation seulement sous la forme où vous la présentez ; mais le fait de la trahison au profit de la Russie a déjà été examiné ici.
R. Je ne suis pas mêlé à l'affaire, jamais je n'y ai été môle en aucune façon et ce n'est pour moi que l'écho d'une indication qui m'est arrivée d'une façon soudaine, une révélation qui m'avait frappé en pleine poitrine ; je n'avais que cela à apporter ; c'est aussi ce qui a' amené mes hésitations. J'ai dit toute la vérité.
Lecture faite, le témoin a demandé à faire les déclarations suivantes :
I. Je n'ai pas remarqué que les mots « d'un fait inconnu de son beau-frère » (page 997) aient été prononcés, sans quoi j'en aurais pris occasion pour protester contre le procédé de M. Gabriel Monod qui, par moi, visait mon beau-frère.
II. Ce que j'ai présenté comme une sort^ de -conversation avec mon ami Dez, conversation dont M. Dez aurait donné le
1.1003 résumé par lettre à M. Monod, est, en réalité, une lettre écrite par moi à mon ami Dez. D'ailleurs, celle lettre, arrachée à mon mauvais vouloir par l'insistance de M. Monoii. était écrite sur un ton d'impatience, ce qui change peul-êlre quelque chose à la forme de ma déposition, mais qui ne change rien au fait. En réalité, c'est une conversation écrite que j'ai eue d'abord avec M. Dez. Ce qui m'a fait établir une petile confusion à ce sujet, c'est que,-quelqucs jours après, j'eus l'occasion de converser avec hii oralement.
Lecture faite
Signé : Chambareaud, Rocheblave, Tournier.
Déposition de M. Rocheblave
Société Générale d'Impression, 21, rue Ganneron, Paris.
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